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CHAPITRE   LXXII 


—  1822  — 

Discu5ision  et  vote  do  la  loi  des  comptes  de  1S20  et  da  budget  de 
1822.  —  Violentes  attaques  de  la  gauche  contre  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  du  cabinet.  —  Discours  do  M.  Royer-Coliard 
sur   la  spécialité  financière.   —  Fin  du   provisoire  financier,  qui 

'  existait  depuis  1815.  —  La  Chambre  des  pairs  décide  que  ses  mem- 
bres ne  peuvent  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
civiles.  —  Clôture  de  la  session.  —  Kmportements  de  la  presse 
ultra-royaliste. 


Lies  lois  fmaDciëres  de  celte  année  avaient  été  pré- 
parties  par  le  précédent  cabinet.  C'était  M.  Roy  qui,  le 
2G  novembre  1821,  avait  présenté  la  loi  des  comptes, 
c'est-à-dire  le  projet  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1820.  Ce  budget,  tel  qu  il  avait  été  voté  en  juillet  1820, 
évaluait  les  recettes  à  plus  de  877  millions  et  les  dé- 
penses à  près  de  876.  C'était  un  excédant  de  ressources 
d'environ  un  million  et  demi.  Bien  qu'on  eût  eu  à  pour- 
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voir  à  quelques  dépenses  Don  prévues^  compensées  d'ail- 
leurs en  partie  par  des  économies  qu'on  n^avait  pas 
prévues  davantage,  les  revenus  avaient  tellement  dépassé 
les  évaluations,  qu'en  y  joignant  les  résidus  des  crédits 
restés  sans  emploi  sur  les  exercices  antérieurs,  on  se  trou- 
vait avoir  un  excédant  de  plus  de  34  millions  à  trans- 
porter au  budget  de  1822.  En  résultat  final,  les  dépenses 
de  1820  restaient. fixées  à  875  millions  373,639  francs 
elles  recettes  à  909  millions  818,672  francs.  Un  tel  ré- 
sultat, dont  le  rapport  fait  le  28  janvier  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  de  la  Bouillerie,  au  nom  de  la  com- 
mission des  comptes,  constata  la  complète  exactitude, 
était  certes  très-satisfaisant.  On  nepouvaitnier  qu'il  n'eût 
été  produit  en  partie  par  les  améliorations  successi- 
ves apportées  à  l'administration  financière,  améliora- 
tions que  M.  Roy  avait  soigneusement  énumérées 
dans  son  exposé  de  motifs  et  auxquelles  la  commis- 
sion rendait  pleine  justice  tout  en  indiquant,  dans  un 
langage  assez  sévère,  celles  qui  restaient  encore  à  ac- 
complir. Cependant,  la  discussion  eut  un  caractère  de 
vivacité  et  d'aigreur,  elle  souleva  des  difficultés  et 
des  objections  qu'un  budget  en  déficit  eût  à  peine  jus- 
Vifiées. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  plaintes  qui  s'élevèrent, 
comme  tous  les  ans,  contre  l'habitude  prise  par  les  mi- 
nistres de  dépasser  leurs  crédits,  contre  l'inefficacité  du 
contrôle  de  la  cour  des  comptes  tel  qu'il  était  organisé, 
contre  l'insuffisance  des  documents  communiqués  à  la 
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Chambre,  contre  la  répartition  des  deux  millions  de  dota- 
tion assignés  à  la  pairie,  contre  l'emploi  da  produit  du 
sceau  des  titres. 

Je  ne  reproduirai  pas,  non  plus^  les  attaques  yio- 
lentes  dirigées  contre  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure  du   ministère,  et   qui    n'étaient    que    Técho 
monotone  de  tant  d'autres  discussions.  Les  exagérations 
de  l'opposition  n'étaient  pas  faites  pour  créer  des  obsta- 
cles sérieux  à  un  ministère  appuyé  par  une  majorité 
forte  et  passionnée.  Mais  quelques  questions  spéciales, 
d'une  nature  toute  financière  et  qui  intéressaient  l'esprit 
d'économie  si  puissant  dans  une  chambre  composée  en 
majeure  partie  de  propriétaires  fonciers,   suscitèrent 
plus  d'embarras  au  Gouvernement.  Il  en  fut  ainsi  de  la 
question  des  dépenses  faites  pour  l'achat  et  la  mise  en 
état  de  l'hôtel  Wagram,  destiné  à  loger  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  ses  bureaux.  Il  en  fut  ainsi,  sur- 
tout, de  celle  dun  déficit  de  1,800,000  francs  laissé 
dans  les  caisses  du  trésor  par  un  sous-caissier  infidèle, 
Matheo,  qui  avait  pris  la  fuite  et  avait  été  condamné  par 
contumace.  Il  résultait,  de  l'enquête  faite  par  une  com- 
mission administrative,  que  ce  déficit  remontait  à  1815 
et  qu'il  avait   été   rendu  possible  par  un   défaut  de 
surveillance  auquel,  lorsqu'on  s'en  était  aperçu  trop  tar- 
divement, on  s'était  empressé  de  remédier  par  de  nouveaux 
règlements.  Le  caissier  central,  dont  Matheo  était  le 
subordonné,  homme  d'une  probité  reconnue,  devait-il 
en  être  resi)onsable?  Le  précédent  ministère,  après  un 
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enamen  rigoureux,  ne  Tavait  pas  pensé  et  lui  ayait  fait 
donner  décharge  complète  par  une  ordonnance  royale. 
La  commission  de  la  Chambre,  tout  en  exprimant  le  re- 
gret qu'on  eût  eu  recours  à  cette  forme,  reconnaissait 
qu'elle  était  légale  et  proposait,  par  conséquent,  d'allouer 
les  fonds  demandés  pour  couvrir  le  déficit.  Une  partie  de 
la  gauche  était  d'ayis  de  le  mettre  à  la  charge  du  caissier 
central  ou,  tout  au  moins,  de  réserver  la  responsabilité 
du  ministre  signataire  de  l'ordonnance.  Le  débat  fut  long 
et  confus.  Le  ministère^  qui  défendait  la  mesure  prise 
par  Tadministraiion  antérieure,  finit  par  l'emporter,  et 
la  Chajoabre  repoussa  même  une  proposition  de  la  com- 
mission qui  tendait  à  empêcher  qu'à  l'avenir  aucune 
ordonnance  de  décharge  ne  pût  être  délivrée  sans  Tinter- 
vention  de  là  cour  des  comptes.  D'autres  amendements 
proposés  pan  divers  membres  et  qui  avaient  pour  but, 
soit  d'ôler  aux  ministres  la  possibilité  d'excéder  leurs 
crédits,  soit  de  les  obliger  à  présenter  à  l'appui  de  leurs 
comptes  des  documents  plus  nombreux  et  plus  étendus, 
furent  également  écartés.  La  majorité  pensa  qu'il  con- 
venait de  leur  laisser  une  certaine  indépendance  d'action 
et  qu'il  serait  dangereux  d'autoriser  les  Chambres  à  trop 
s'immiscer  dans  l'administration.  Un  seul  amendement, 
proposé  par  M.  Labbey  de  Pompières  et  qui  réduisait  de 
120,000  francs  le  supplément  de  crédit  réclamé  par  le 
département  des  affaires  étrangères,  eut  la  rare  fortune 
d'obtenir  une  majorité  de  trois  voix.  L'ensemble  du  projet 
de  loi,  que  M.  de  Yillèle  avait  défendu  avec  beaucoup 
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d'habileté  et  de  fermeté,  fut  voté,  le  7  mai,  à  la  majo- 
rité de  deux  cent  vingt  voix  contre  soixante-denx.  La 
Chambre  des  pairs  le  vota  à  Tunanimitë,  sur  un  rapport 
de  M.  Mollien  qui  contenait  pourtant  quelques  observa- 
tions critiques,  et  à  la  suite  d'un  débat  très-court  dans 
lequel  les  anciens  ministres  prirentia  parole  pour  justifier 
les  actes  de  leur  administration. 

Un  peu  auparavant,  la  commission  de  surveillance  de 
la  caisse  d'amortissement  avait  présenté  aux  deux  Cham- 
bres, par  l'organe  de  son  président,  M.  Mollien,  un  rap- 
port qui  établissait  que,  dans  Tespace  de  six  années, 
cette  caisse  avait  acheté,  tant  avec  les  fonds  de  sa  dota- 
tion annuelle  qu'avec  le  produit  de  la  vente  des  forêts 
qu'on  lui  avait  attribuées,  plus  de  23  millions  de  rentes 
représentant  un  capital  de  plus  de  460  millions,  bien 
qu'à  raison  des  bas  cours,  ils  lui  en  eussent  coulé  moins 
de  334. 

Après  la  loi  des  comptes  de  1820,  les  Chambres  eu- 
rent à  s'occuper  du  budget  de  1822,  présenté  aussi  par 
M.Roy,  le  27  novembre.  L'exposé  qu'il  contenait  de  la 
situation  financière  était  très-satisfaisant.  Aussi,  le  mi- 
nistre, en  proposant  de  légères  réductions  dans  certains 
départements,  surtout  danar  les  frais  d'administration 
centrale,  avait-il  cru  pouvoir  demander  une  augmenta- 
tion de  1  million  735,000  francs  pour  le  département 
de  la  guerre,  dont  les  dépenses  étaient  par  là  portées  à 
476  millions  472,000  francs,  et  une  autre  de  7  millions 
20,000  fr.  pour  la  marinequi  devait  ainsi  recevoir  60  mil- 
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lions.  Cette  dernière  augmentation  était  motivée  par  la 
nécessité  d'arrêter  le  dépérissement  dn  matériel  et  de  mon- 
trer le  pavillon  français  dans  des  parages  où  le  commerce  et 
rbumànité  avaient  besoin  de  protection.  Gela  s'appliquait 
à  Tétatde  la  Grèce.  Au  totaU  le  chiffre  des  dépenses  élait 
de  889  millions  541,540  francs,  ce  qui  dépassait  déplus 
de  7  millions  celui  de  1821,  et  les  recettes  étaient  éva- 
luées, à  peu  près  comme  celles  de  cette  année,  à  890  mil- 
lions. A  cet  excédant  de  moins  d'un  demi-million  devait 
s'ajouter  l'excédant  de  1821,  d'environ  30  millions.  En 
parlant  de  remboursement  du  premier  cinquième  des  re- 
connaissances de  liquidation,  le  ministre  avait  fait  valoir 
les  avantages  résultant  de  la  création  des  annuités  que  les 
créanciers  avaient  presque  tous  préférées  au  rembourse- 
ment en  numéraire;  il  avait  rappelé  qu'en  prenant  cette 
mesure  on  avait  eu  pour  but  d'éviter  de  jeter  sur  la  place 
une  trop  grande  quantité  de  rentes;  il  avait  expliqué 
que  le  trésor  retirait  de  cette  opération  un  bénéfice  de 
plus  de  31  millions  ;  que,  comme  il  se  trouvait  de  la  sorte 
dégagé  pour  longtemps  de  toute  espèce  de  gêne,  on  n'avait 
plus  jugé  nécessairede  recourir  à  des  émissions  de  valeurs 
extraordinaires  pour  les  besoins  de  son  service,  et  que, 
pour  prévenir  une  stagnation  de  fonds,  on  avait  résolu  de 
payer  en  numéraire  le  second  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation  au  moyen  d'un  crédit  en  rentes  de 
3 millions  400,000  francs.  M.  Roy,  enGn,  avait  reconnu 
qu'un  tel  budget,  en  temps  de  paix,  pouvait  exciter  quel- 
que étonnement,  mais  il  avait  ajouté  que,  par  sonénormité 
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même,  il  avait  qaelqaecbose  de  satisfaisant  pour  rorgueil 
de  la  naiioD  capable  de  le  supporter;  que,  d'ailleurs,  il 
ne  dissimulait  aucune  dépense,  qu'on  y  voyait  même  figu; 
rer  d'importants  articles  dont,  à  des  époques  encore 
récentes,  la  loi  financière  ne  faisait  pas  mention,  tels 
que  les  frais  de  perception,  les  non-valeurs,  le  produit 
de  la  ferme  des  jeux,  formant  ensemble  une  masse  de 
près  de  150  millions,  et  qu'il  comprenait,  en  outre,  plus 
de  40  millions  décharges  temporaires  et  extraordinaires 
destinées  à  disparaître  successivement,  sans  compter  le 
fonds  d'amortissement,  dépense  tutélaire  qui,  dans  le 
système  établi,  prenait  le  caractère  d*une  épargne  an-^ 
nuelle^  ressource  toujours  croissante,  par  laquelle  Thon- 
neur  de  l'État  était  mis  à  Tabri  d'un  manque  de  foi.  Il 
avait  montré,  dans  la  prospérité  de  la  France  altestëe 
par  des  signes  si  peu  équivoques,  le  résultai  de  la  paix, 
de  l'esprit  d'ordre  et  de  loyauté  qui  présidait  à  la  légis- 
lation financière. 

Telle  était  la  substance  du  budget  présenté  par  M.  Roy 
et  dont  on  avait  renvoyé  l'examen  à  une  commission 
formée  en  entier,  comme  je  l'ai  dit,  de  membres  de  la 
droite.  M.  de  Yillèle,  devenu  ministre,  avait  cru  devoir 
y  apporter  quelques  modifications.  Le  11  janvier,  il 
avait  présenté  à  la  Chambre  deux  articles  additionnels 
dont  l'un  ajoutait  18,000  francs  au  crédit  demandé  pour 
le  payement  du  second  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation  de  l'arriéré,  et  l'autre,  bien  autrement  impor- 
tant, augmentait  de  12  millions  le  budget  de  la  guerre 
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(««r  meure  le  gouvernement  en  mesure  de  rapprocher 
rarmèe  du  pied  de  paix  légal  de  deux  cent  quarante 
aille  hommes,  en  appelant  sous  les  armes,  avec  le  con- 
ùfcent  de  i820,  dix-huit  mille  hommes  restés  libres  sur 
rthii  de  1819,  ce  qui  accroissait  de  trente-six  mille  fan- 
dssins  l'effectif  porté  au  budget.  Le  budget  rectifié  portait 
lesdépensesà  901  millions  72i,7oo  francs  et  les  recettes 
à  902  millions  33  fr.  En  proposant  ces  suppléments  de 
crédits,  le  ministre  affirmait  qu'ils  ne  rendraient  néces- 
saire aucun  impôt  nouveau,  et  que  les  produits  de 
1821    offraient  sur  les  dépenses  un  excédant  de  20  mil- 

UODS. 

La  proposition  ministérielle  n'en  produisit  pas  moins 
une  sensation  trés-vive  dans  les  rangs  de  Topposition.  Le 
général  Sébastian!,  M.  Benjamin  Constant  et  plusieurs 
autres,  représentant  qu'avec  cettemaniëre  de  procéder  le 
ministère,  une  fois  qu'il  se  croirait  sûr  de  l'opinion  d'une 
commission,  pourrait  demander  des  augmentations  de 
crédits  que  la  Chambre  ne  serait  pas  appelée  à  examiner 
dans  ses  bureaux,  demandèrent  que  cette  proposition  fût 
assimilée  à  un  nouveau  projet  de  loi  et  transmise  à  une 
commission  spéciale.  M.  de  La  Bourdonnaye  rappela  qu'en 
181S,dans  une  circonstance  analogue,  on  avait  adjoint 
à  la  commission  du  budget  de  nouveaux  commissaires. 
M.  de  Villële  répondit  que,  dans  le  cas  actuel,  il  ne  s'a- 
gissait que  de  simples  amendements  que  le  ministère  au- 
rait pu  faire  |)ro|)oscr  par  la  commission  elle-même.  Après 
un   débat  très-vif,  la  majorité  renvoya  purement  et 
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simplement  les  nonveaux  articles  à  la  commission  exis- 
tante^ 

Le  26  février,  M.  Cornet  d'Inconrt,  au  nom  de  cette 
commission,  fit  le  rapport  des  dépenses  et  M.  Olivier 
celui  des  recettes.  Ils  ne  différaient  pas  beaucoup  de 
Texposè  des  motifs.  La  commission,  tout  en  insistant  sur 
la  nécessité  des  économies,  reconnaissait  qu'on  ne  pouvait 
les  admettre  que  provenant  de  l'initiative  du  ministère. 
Le  plus  grand  mal,  suivant  elle,  venait  de  cette  manie 
de  centralisation  qui  ne  cessait  d'attirer  à  Paris  la 
solution  des  affaires  d'intérêt  local.  Elle  proposait, 
sur  les  frais  d'administration  centrale  de  divers  dépar« 
tements  ministériels,  une  diminution  légère  que  les 
ministres  pourraient  réaliser  sans  congédier  aucun  de 
leurs  employés.  Elle  proposait  aussi  de  les  autoriser 
à  disposer  de  la  moitié  des  économies  obtenues  par 
des  réformes  pour  accorder  aux  employés  réformés  des 
indemnités  temporaires  proportionnées  à  la  durée  de 
leurs  services.  Cette  suggestion,  adoptée  par  M.  de  Villèle^ 
devait  être  plus  tard  incorporée  dans  la  loi.  Sur  le 
chapitre  des  établissements  généraux  d'instruction  pu- 
blique, la  commission  énonçait  l'idée  que  le  mode  suivi 
pour  la  présentation  du  budget  de  l'Université,  qui  enle- 
vait au  contrôle  des  Chambres  une  grande  partie  de  ses 
dépenses,  n'était  pas  en  harmonie  avec  le  syslème  cons- 
titutionnel. Ces  dépenses,  d'ailleurs,  lui  paraissaient 
excessives.  En  ce  qui  concernait  le  crédit  réclamé  pour 
la  translation  du  ministère  des  finances  dans  l'hôtel  qu'il 
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occupe  eDCore  aujourd'hui  dans  la  rue  de  Rivoli,  les 
avantages  de  celte  translation  ne  lui  semblaient  pas  assez 
évidents  pour  la  déterminer  à  allouer  ce  crédit.  Arrivant 
an  budget  de  la  guerre,  elle  était  d'avis  que  le  traitement 
de  disponibilité  des  officiers  généraux  se  rapprochait  trop 
du  traitement  d'activité  et  semblait  offrir  une  prime  à  la 
paresse  en  ne  les  intéressant  pas  assez  à  obtenir  de  l'em- 
ploi ;  elle  trouvait  le  corps  de  l'intendance  militaire  trop 
nombreux,  le  prix  de  la  manutention  des  vivres  trop 
élevé,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'accorder,  à  un  million 
près,  tout  ce  qu'on  demandait  pour  ce  département, 
dont  le  chef,  le  maréchal  duc  de  Bellune,  était  un  des 
favoris  du  parti  ultra-royaliste.  Elle  n'opérait  aussi,  sur 
celui  de  la  marine,  que  des  réductions  insignifiantes,  et 
aucune  sur  celui  des  finances  ni  sur  les  administrations 
qui  en  dépendaient  ;  mais  elle  se  plaignait  de  ce  qu'en 
matière  de  contributions  directes,  l'extrême  irrégula- 
rité des  matrices  des  rôles  et  des  avertissements  dans  beau- 
coup de  départements  laissait  le  contribuable  dans 
une  telle  ignorance  des  éléments  de  sa  cote^  qu'il  lui 
était  impossible  de  les  vérifier.  En  résumé,  la  commis- 
sion proposait,  sur  l'ensemble  des  dépenses,  une  ré- 
duction de  3  millions  164,608  francs,  et  comme,  d'un 
autre  côté,  elle  y  rétablissait  pour  ordre,  les  dépenses 
de  l'instruction  publique  et  celles  des  poudres  et  sal- 
pêtres qui  n'étaient  pas  comprises  dans  le  projet  minis- 
tériel, Ife  chiffre  restait  fixé  à  904  millions  132,441  francs. 
Dans  le  rapport  sur  les  recettes,  M.  Olivier  disait  qu'un 
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bon  système  d'imposition  devait  se  proposer  pour  objet 
c  d'obtenir  les  plus  riches  produits  avec  le  moins  d'ef- 

•  forts,  d'entraves,  de  complications,  de  répartir  les 

•  charges  en  raison  directe  des  facultés  respectives,  de 
I  puiser  la  richesse  publique  dans  les  sources  qui  entra- 

•  vaient  le  moins  celles  de  la  prospérité  privée,  de  pré- 

•  venir  les  abus,  les  envahissements  de  la  fiscalité  comme 

•  les  fraudes  évasives  de  Tavarice  et  de  la  cupidité  per- 

•  sonnelles.  •  Suivant  la  commission,  il  convenait  de  di- 
minuer le  droit  sur  les  successions  en  ligne  directe  ainsi 
que  le  droit  d'échange,  et  d'exempter  du  droit  de  timbre 
et  d'enregistrement  les  deuxièmes  et  troisièmes  lettres  de 
change  ;  elle  proposait  même  un  amendement  sur  ce 
dernier  point.  Elle  déclarait  que,  nonobstant  toutes  les 
déclamations  de  la  science  spéculative,  le  régime  douanier 
de  la  France  était  tout  à  la  fois  politique,  nécessaire  et 
avantageux;  elle  témoignait  le  désir  que,  pour  l'utilité  du 
commerce,  on  publiât  tous  les  six  mois  et  on  distribuât 
aux  chambres  et  aux  tribunaux  de  commerce  le  tableau 
détaillé  des  importations  et  des  exportations.  A  l'égard 
des  contributions  indirectes,  elle  proposait  trois  amende- 
ments, le  premier  pour  la  suppression  du  droit  de  pèche 
sur  les  étangs  salés  dépendant  de  la  mer,  le  second  pour 
interdire  à  Paris  la  distillation  de  Teau-de-vie,  le  troi- 
sième pour  réduire  les  droits  sur  la  petite  bière.  En  ce 
qui  concernait  les  postes,  elle  ne  dissimulait  pas  ses 
doutes  sur  futilité  pour  les  voyageurs  de  l'établissement 
alors  récent  des  malles-postes;  elle  se  bornait  à  dire,  au 
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sujet  des  loteries,  qu'elle  gémissait  de  se  trouver  con- 
damnée à  les  conserver,  par  la  nécessité  d'empêcher  que 
les  loteries  étrangères  n'attirassent  à  elles  le  numéraire 
français.  En  tenant  compte  des  très-légères  modifications 
que  je  viens  d'indiquer  et  en  comprenant  pour  ordre* 
dans  le  revenu  total,  celui  de  l'instruction  publique  et 
des  poudres  et  salpêtres,  de  même  qu'on  en  avait  compris 
les  dépenses  dans  le  tableau  des  dépenses  générales,  elle 
évaluait  la  totalité  des  recettes  à  911  millions  198,916  fr. 
Le  rapport  ^e  terminait  par  des  considérations  sur 
le  danger  de  se  laisser  entraîner,  par  l'état  prospère 
des  finances,  à  une  confiance  que  tant  de  causes  impos- 
sibles à  prévoir  pouvaient  faire  aboutir  à  de  tristes  mé- 
comptes. 

Il  y  avait  loin  de  ces  exposés  financiers  à  ceux 
que  faisaient  peu  d'années  auparavant  MM.  Roy  et 
Beugnot.  Sans  doute,  plusieurs  des  grandes  ques- 
tions traitées  par  ces  derniers  avec  tant  de  supério- 
rité étaient  maintenant  résolues  et  on  n'avait  plus  à 
y  revenir,  mais  ce  n'était  pas  la  seule  cause  de  cette 
infériorité:  elle  s'expliquait  surtout  par  la  différence 
des  hommes  et  par  celle  des  principes  qu'ils  soute- 
naient. 

La  discussion  commença  le  11  mars.  IMas  j'avance 
dans  l'histoire  des  débats  parlementaires  de  celte 
époque,  plus  je  me  vois  obligé,  surtout  en  matière 
de  finances,  à  laisser  de  côté  ce  qui  ne  fait  que  re- 
produire annuellement  les  mêmes  questions,  les  mê- 
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mes  argaments^  les  mômes  résultats,  pour  m'occuper 
seulement  des  incidents  nouveaux  qui  s'y  mêlaient  et 
des  luttes  politiques  qui  interrompaient  sans  cesse  les 
délibérations. 

Malgré  quelques  attaques  assez  vives  contre  le  sys- 
tème politique  et  financier  du  cabinet,  les  premiers  dis- 
cours prononcés  par  les  orateurs  de  l'opposition  n'avaient 
excité  que  de  légers  murmures;  mais  M.  Benjamin 
Constant  souleva  bientôt  un  violent  orage,  c  Les  finances 
»  de  la  France,  »  dit-il,  c  sont  la  conquête  d'un  parti 

>  qui  les  exploite  à  son  gré  dans  une  obscurité  que  ne 

>  dissipe  en  rien  une  discussion  illusoire  et  toujours 
•  ètouiïée.  Mais  le  malheur  pécuniaire  est  une  bonne 

>  leçon  politique;  il  est  utile  que  les  nations  apprennent 

>  comment  on  dispose  de  leur  bourse  quand  elles  ont 

>  permis  qu'on  leur  enlevât  leur  liberté,  i  Après  avoir 
attaqué  le  traitement  des  ministres  d'État  et  Inexistence 
même  du  conseil  d'État,  dépourvu,  dans  son  organisa- 
tion actuelle,  d'indépendance  et  de  responsabilité,  et  dont 
on  venait  d'éliminer  les  membres  les  plus  courageux, 
arrivant  à  l'article  des  frais  de  justice,  il  déclara  qu'il 
avait  besoin  de  savoir  ce  qu'il  allouait  pour  la  poursuite 
des  délits  politiques  à  une  époque  où,  de  toutes  parts, 
éclataient  de  prétendues  conspirations,  où  les  arrestations 
se  multipliaient  sur  tous  les  points  de  la  France  et  où,  si 
l'on  en  croyait  le  ministère,  l.e  pays  était  dans  un  état 
plus  agité,  plus  alarmant,  plus  désorganisé  qu'à  aucune 
époque  précédente,  ce  qui,  si  l'on  admettait  la  vérité  du 
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fait,  devait  donner  de  l'administration  actuelle  une  bien 
triste  idée,  paisqu'à  son  avènement,  la  France  était,  sinon 
libre,  an  moins  tranquille.  Qaant  aux  affaires  étrangères, 
il  demanda  quel  fruit  on  avait  retiré  de  tant  de  dépenses. 
Nous  a-t-on  consultés,  »  dit-il,  c  sur  Tenvahissement 
de  l'Italie?  Nous  consultort-on  sur  la  délivrance  ou 
l'esclavage  de  la  Grèce?  Je  me  demande  si,  du  moins, 
nous,  royaume  constitutionnel  ou  qui  devrait  Tétre, 
impuissants  que  nous  sommes  contre  la  coalition  des 
gouvernements  encore  absolus,  nous  avons  des  res- 
sources, des  alliés,  des  amis  dans  les  gouvernements 
constitutionnels  qui  nous  offriraient  un  contre-poids. 
Je  vois,  au  contraire,  que  nos  relations  avec  ces  der- 
niers sont,  sinon  hostiles,  du  moins  Hialveillantes.  Je 
vois  les  journaux  ministériels  remplis  d'insolentes  in- 
vectives contre  un  peuple  voisin  qui  a  voulu,   en 
1820,  ce  que  nous  avons  voulu  en  1789.  Je  vois  les 
autorités  de  ce  peuple,  le  président  de  sa  représentation 
nationale,  outragés  indignement  par  des  pamphlétaires 
soudoyés.  Je  vois  que  ce  peuple  nous  soupçonne  de  vou- 
loir porter  chez  lui  le  trouble  ella  division,  qu'il  accuse 
une  portion  de  nos  agents  d\y  favoriser  des  rebellions  et 
des  tenlalivesde  guerre  civile.  Je  vois  que  nous  avons 
longtemps  entretenu  à  sa  porte  un  nouveau  Coblenlz, 
oubliant  quelle  déplorable  place  l'ancien  Coblenlz  oc- 
cupe dans  l'histoire  de  l'infortuné  Louis  XVI.  »  Aces 
mots,  des  vociférations  furieuses  parlirentdes  bancs  de  la 
droite.    On  criait  :  t  C'est  une  horreur,  c'est  une  in- 


*  • 
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V  snlte  aa  Roi  et  à  toate  la  famille  royale,  Louis  XVI  a 
»  été  assassiné!  A  Tordre,  le  factieux!  »  La  suite  du 
discours  de  M.  Constant  n'était  pas  faite  pour  ramener 
le  calme.  Parlant  des  fonds  alloués  pour  l'instruction 
publique,  il  demanda  comment  il  se  faisait  que  le  résultat 
de  ces  allocations  fût  d'avoir  mis  le  gouvernement  en 
état  d'hostilité  contre  une  partie  de  la  jeunesse  française 
dont  il  fit  le  plus  brillant  éloge,  c  Et  c'est  une  pareille 
jeunesse,  »  s'écria-t-il^  c  dont  on  envenime  les  in- 
tentions, dont  on  exagère  et  dénature  les  moindres 
mouvements,  à  laquelle  on  enlève  ses  professeurs 
parce  qu'elle  les  chérit,  qu'on  punit  de  ce  qu'elle 
leur  témoigne  une  affection  mutuelle  et  d'honorables 
regrets  ;  que  dis-je  ?  à  laquelle  on  tend  des  pièges 
pour  motiver  des  rigueurs  injustes  et  pour  commander 
contre  elle,  comme  contre  une  phalange  ennemie,  des 
évolutions  militaires...  qu'on  dédaigne  d'environner 
d'une  apparence  de  légalité  I  Et  tout  cela,  messieurs, 
pour  ramener  cette  jeunesse  à  des  idées  qu'elle  n'aura 
jamais,  qu'elle  ne  peut  avoir,  parce  qu'elles  sont  con- 
traires aux  progrès  que  nous  avons  faits  et...  à  l'atmo- 
sphère que  nous  respirons  ! Je  ne  répugne  point  aux 

frais  nécessaires  pour  .le  maintien  de  la  religion ^ 

mais  comment  se  fait-il  qu'à  côté  du  clergé  que  nous  sa- 
larions ainsi,  s'élève  je  ne  sais  quelle  Église  ambulante, 
coûteuse  aussi  pour  les  contribuables  qui  ont  déjà  payé 
leur  quote-part  au  seul  clergé  reconnu  par  la  charte? 
D'où  vient  une  irruption  soudaine,  irrégulière,  source 
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>  de  dissensions....  et  qui  ne  serait  excusable  que  dans 

>  un  pays  étranger  aux  bienfaits  du  christianisme?  Je 

•  suis  au  désespoir  de  ce  que  je  vous  blesse,  mais  puis-je 

•  garder  le  silence  au  milieu  des  résultats  déplorables 

>  d'une  obstination  aveugle^  quand  des  gendarmes  sont 
»  placés  à  côté  du  prêtre,  quand  des  menaces  se  mêlent 
»  aux  prières,  quand  des  charges  de  cavalerie  interrom- 

>  pent  les  cantiques,  quand  les  cachots  s'ouvrent  après 
»  les  prédications  et  que,  de  la  sorte,  les  profanations 
»  sont  dans  les  églises  et  les  dragonnades  dans  les  rues?  » 
M.  Benjamin  Constant,  faisant  allusion  à  des  événements 
récents,  se  livra  à  des  censures  non  moins  amères  contre 
l'emploi  de  la  police  et  des  agents  provocateurs,  de  la 
gendarmerie  et  des  conseils  de  guerre.  Après  avoir  par- 
couru, avec  la  môme  sévérité  malveillante,  tout  le  cercle 
des  dépenses  publiques,  il  annonça  qu'il  voterait  contre 
le  budget,  dans  Tespoir  de  délivrer  le  pays  de  ce  mi- 
nistère que  la  Providence  avait,  disait-on,  accordé  à  la 
France,  apparemment  comme,  dans  sa  colère^  elle  envoie 
aux  peuples  des  fléaux  destructeurs. 

Presque  toutes  les  phrases  de  ce  discours  avaient 
été  interrompues  par  les  murmures  de  la  droite. 
Des  voix  de  la  gauche  en  ayant  demandé  l'impression^ 
un  cri  général  d'improbation  partit  des  bancs  de  la  ma- 
jorité. M.  de  Castelbajac  s'opposa,  en  termes  véhéments, 
à  ce  que  la  Chambre,  en  ordonnant  cette  impression, 
s'associât  à  une  apologie  aussi  peu  déguisée  de  toutes  les 
rebellions  passées,  présentes  et  futures,  à  des  attaques 
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aussi  scandaleuses  contre  les  ministres  de  la  religion, 
c  L'orateur,  »  dit  M.  Dudon,  c  a  entrepris  de  justifier 
»  les  rassemblements  séditieux  qui  aCQigent  tous  les  bons 
•  citoyens;  il  a  dit  qu'ils  étaient  formés  par  une  jeunesse 

>  studieuse.  Non,  ce  n'est  pas  la  jeunesse  studieuse  qui 

>  marche  ainsi  dans  les  voies  de  la  sédition  ;  ce  sont  de 

>  jeunes  insensés  ou  des  hommes  salariés  par  des  fac- 

>  tieux  et  contre  lesquels  il  a  fallu  déployer  la  force 

>  armée.  Le  sang  a  coulé  ;  mais  ce  sang  retombera  sur 

>  TOUS  et  sur  les  auteurs  des  désordres,  sur  vous  qui, 

>  par  vos  provocations ,  rendez  nécessaire  l'intervention 
»  de  la  force  publique,  sur  vous  qui,  par  d'odieuses 

>  maximes,  de  perfides  flatteries,  de  criminelles  machi- 
»  nations,  levez  à  celle  tribune  l'étendard  de  la  révolte 

>  parce  que  vous  désespérez  de  soulever  la  nalion.  > 
M.  de  Girardin,  appuyant  la  demande  d'impression  du 
discours  de  M.  Constant,  prétendit  qu'il  n'avait  pas  at- 
taqué les  ministres  de  la  religion,  mais  les  contreban- 
diers du  culte.  Gomme  il  vantait  les  constitulionnels 
espagnols  :  c  Vous  faites  l'éloge  des  factieux,  •  lui  cria 
M.  de  Puymaurin  ;  c  il  y  en  a  même  à  celle  tribune.  » 
—  c  Ce  que  vous  dites-là,  •  reprit  M.  de  Girardin, 
c  n'est  pas  convenable,  et  vous  ne  teniez  pas  un  pareil 
»  langage  quand  je  vous  ai  vu,  aux  Tuileries,  solliciter 
>  les  faveurs  de  Napoléon.  >  L'impression  du  discours 
de  M.  Constant  ayant  élé  refusée  à  une  grande  majorité, 
il  demanda  la  parole  pour  un  fait  personnel  ;  mais,  en  le 

Toyant  paraître  à  la  tribune,  le  côté  droit  se  leva  en 
XI.     •  -  2 
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masse  comme  pour  se  retirer.  On  D'entendait  que  des 
cris  confns  :  f  En  voilà  assez,  collègue  de  malheur,  re- 
»  belle,  factieux,  apôtre  de  la  révolte  I  Vous  déshonorez 
»  la  Chambre!  Allez  retrouver  le  général  Berton  !  Nous 
1  avons  entendu  assez  d'horreurs  I  >  Au  milieu  de  ces 
clameurs,  M.  Constant,  dont  la  pâleur  trahissait  l'émo- 
tion, essaya  de  justifier,  d'expliquer  les  expressions  dont 
il  s'était  servi  et  défia  ses  adversaires  de  le  mettre  en  ac- 
cusation, comme  quelques-uns  semblaient  l'en  menacer. 
Une  voix  lui  cria  qu'il  n'en  valait  pas  la  peine,  à  quoi  il 
répondit  que  celui  qui  s'exprimait  de  la  sorte  était  un  in- 
solent. Puis  il  ajouta  :  c  On  a  dit  que  le  sang  versé  par 
»  les  gendarmes  et  les  soldats  retomberait  sur  nous. 
»  Messieurs,  ce  sang  retombe  sur  les  hommes  qui,  de- 
»  puis  deux  ans,  s'efforcent  de  nous  ravir  toutes  nos  ga- 
»  ranties,  sur  ceux  qui  veulent  priver  une  nation  de  ses 
»  droits,  qui  veulent  la  contre-révolution.  •  L'agitation 
était  au  comble.  Des  deux  côtés  on  se  provoquait,  on 
s'insultait.  La  droite  en  masse  sortit  de  la  salle  et  l'as- 
semblée se  sépara  dans  un  état  d'inexprimable  confusion, 
sans  que  le  président  eût  levé  la  séance. 

Pour  comprendre  l'excès  de  ces  violences,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  royalistes  considéraient  comme 
un  fait  certain  la  participation  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  la  gauche  aux  dernières  conspirations  ;  qu'on 
savait  que,  dans  la  procédure  à  laquelle  donnait  lieu 
l'affaire  de  Béfort,  cinq  ou  six  députés  étaient  assez  sé- 
rieusement compromis,  et  que  M.  Benjamin  Constan 
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lui-même  passait,  auprès  de  bien  des  geus,  pour  avoir 
été  UD  des  principaux  instigateurs  du  premier  mouve- 
meut  de  Saumur.  Il  n'en  était  rien  pourtant.  M.  Constant 
n'a  jamais  été  mêlé  aux  conspirations.  Quant  à  ceux  des 
députés  qui,  comme.  MM.  de  La  Fayette  et  d'Argenson, 
y  prenaient  une  part  trop  réelle,  on  peut  remarquer 
qu'à  l'exception  de  M.  Manuel,  ils  s'abstenaient  alors 
d'intenrenir  dans  les  débats  de  la  Chambre^  voulant  ap- 
paremment éviter,  soit  de  se  livrer  à  des  bravades  qui 
eussent  aggravé  leur  position,  soit  d'opposer  aux  accu- 
sations de  la  droite  des  dénégations  et  des  désaveux  qui 
auraient  abaissé  leur  caractère.  M.  de  La  Fayette  atten- 
dait, avec  son  courage  et  son  calme  habituels,  les  consé- 
quences que  pouvait  entraîner  pour  lui  la  procédure 
suivie  à  Colmar  contre  les  conjurés  de  Bëfort.  D'autres 
paraissaient  plus  troublés. 

Les  afiaires  étrangères  tinrent  cette  année  une  grande 
place  dans  la  discussion  du  budget.  L'opposition,  atta- 
quant tout  à  la  fois  la  politique  du  précédent  cabinet  et 
celle  du  cabinet  actuel,  se  plaignait  de  la  nullité  du  rôle 
qu'ils  avaient  joué  dans  les  négociations  de  ces  derniers 
temps,  aussi  bien  à  Tégard  de  la  Grèce  qu'à  l'égard  de 
l'Italie,  et  de  ce  que,  alliés  à  la  Russie  contre  TAngle- 
terre  pour  permettre  à  l'Autriche  d'opprimer  Naples  et 
le  Piémont,  ils  semblaient  s'être  ensuite  alliés  à  l'Angle- 
terre contre  la  Russie  pour  maintenir  la  Grèce  sous  la 
tyrannie  des  Turcs.  Elle  dénonçait  leur  hostilité  contre 
l'Espagne  constitutionnelle.  Elle  leur  reprochait  de  sa- 


aO  HISTOIRE    DE    LA    lESTAURATION. 

crifier  les  intérêts  français  en  s'opiniâtrant  à  ne  pas 
traiter  avec  Saint-Domingue  et  à  ne  pas  reconnaître 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles.  Elle  pressait  le 
ministère  de  conclure  avec  les  États-Unis  un  traité  de 
commerce  qui  mit  fin  aux  difficultés  douanières  existant 
entre  les  deux  pys.  Elle  montrait,  dans  le  système  qui, 
à  l'extérieur,  constituait  partout  le  gouTemement  fran- 
çais en  alliance  a^ec  les  ennemis  de  la  liberté,  la  consé- 
quence naturelle  de  la  politique  contre-réTolutionnaire 
qu'il  suivait  à  l'intérieur.  Tels  furent  les  thèmes  que 
développèrent  successivement  M.  Bignon^  avec  l'apparat 
de  science  diplomatique  dont  il  aimait  à  s'entourer,  le 
général  Foy,  avec  une  violence  parfois  injurieuse  qui 
souleva  de  violentes  clameurs,  et  le  général  Sébastiani, 
dans  un  langage  plus  grave  qui  révélait  un  esprit  plus 
pratique.  M.  Bignon  alla  jusqu'à  dire  que,  plutôt  que  de 
s'abstenir  de  toute  action  dans  les  aflaires  d'Italie,  il  eût 
mieux  valu,  pour  la  considération  et  l'influence  de  la 
France,  qu'elle  aidât  les  cabinets  coalisés  à  replacer 
Naples  et  le  Piémont  sous  le  régime  dont  ils  avaient 
voulu  s'affranchir.  Le  général  Foy  déclara  qu*il  ne  se 
demandait  pas  si,  dans  telle  ou  telle  question,  le  minis- 
tère serait  italien  ou  autrichien,  grec  ou  turc,  anglais  ou 
russe,  que  ce  qu*il  prévoyait,  c'est  que  ce  ministère  ne 
serait  pas  français.  Il  ajouta  qu'au  lieu  des  sentiments 
de  prédilection  que  les  Italiens  portaient  naguère 
à  la  France,  les  ministres  du  Roi  avaient  encouru  leur 
haine  et,  ce  qui  était  pis  encore,  leur  mépris.  Comme  on 
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se  récriait  en  demandant  son  rappel  à  l'ordre,  c  Oui, 

>  messieurs,  >  répondit-il,  c  lenr  mépris.  Un  gonyerne- 
»  ment  est  méprisable  quand  il  ne  sait  faire  ni  le  bien 

>  ni  le  mal  pour  son  compte.  Et,  en  effet,  comment 

>  ayons-nous  apparu  dans  ce  grand  débat  politique? 

>  Comme  des  ennemis  à  la  suite,  des  auxiliaires  honteux 

>  et  craintifs  des  puissants  de  la  Sainte-Àiliance.  >  Lie 
général  donna  ensuite  à  entendre  qu'il  ne  serait  pas 
impossible  que  ceux  qui,  par  leurs  injures  et  leurs 
menaces,  semblaient  se  plaire  à  irriter  la  révolution 
espagnole,  à  la  pousser  à  des  excès  dont  elle  s'était 
préservée  jusqu'alors,  peut-être  au  régicide,  spéculas- 
sent sur  la  chance  d'un  tel  crime,  d'un  crime  qui  devait 
faire  frémir  tout  homme  d'honneur,  pour  s'en  faire  un 
prétexte  d'enlever  à  la  France  le  peu  de  liberté  qui  lui 
restait.  M.  Manuel  fut  plus  véhément  encore  dans  ses 
agressions  contre  la  politique  extérieure  du  gouvernement 
du  roi.  Deux  fois,  le  président  dut  le  rappeler  à  la  ques- 
tion, après  quoi  la  Chambre,  appliquant  pour  la  première 
fois  une  disposition  rigoureuse  du  règlement  volé  Tannée 
précédente,  lui  retira  la  parole  pour  le  reste  de  la 
séance. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Mathieu  de 
Montmorency,  était  peu  capable  de  réfuter  de  tels 
adversaires,  il  l'essaya  pourtant.  Dans  un  discours  écrit, 
dont  la  rédaction  était  aussi  faible  que  vague,  il  com- 
mença par  repousser  l'idée  exprimée  par  M.  Bignon, 
que   si ,   en   France   comme   en  Angleterre ,    le  roi 
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âTiit  !e  droilde  £iire  b  pix  et  [a  g^urre,  ks  Cbambres 
{Mïâèdaîal,   OMuie  «se  eoaâèpefiire  lânessûre  dm 
rtgime  rqrrfantaûf,  ceisi  de  sarâiLo'  tami  ce  qu  pnl 
eiercernae  ûiflwiice  «tile  o«  diisastrernse  i«r  b  rkbeâse, 
b  force,  la  pmsfénîè  de  ITut,  et  »{m'eiles  jeT&îent  rece- 
Tocr  d«  gvMTenieBeiit  UwSes  les  îaforma^ûas  B^êce&saires 
pcor  les  netlre  en  mesve  de  le  bire  :  Q  prétefidil  que 
lear  ioTest^atioD  ne  pcvTait  $*appfiq«er  q«*»  passé, 
asx  actes  consomaiès  el  nvlkme&l  à  cemx  qui  élaiait 
eo  Toie  d'accompUiéemeat,  des  nèrèlatioiis  préaatiirêes 
pooraot  nuire  an  succès  des  négociaiio&s.  Partant  de  ce 
principe,  il  se  borna  à  pen  près  à  protester  du  zèle  arec 
leqnel  le  gonremement  dêfecdaiL,  dans  tontes  les  ques- 
tions pendantes,  les  intérêts  el  l  bonnenr  de  la  France, 
et  i  faire  nn  pompeux  éloge  dn  Roi»  dont  b  Tie  entière 
garantœait  qne,  dans  cette  nobie  partie  des  aflbires 
étrangères  pins  particulièrement  sonmise  à  ses  regards, 
il  ne  laisserait  jamais  compromettre  la  dignité  de  son 
nom,  de  son  r^e  et  de  son  peuple.  La  droite  ne 
manqua   pas   d'appbudir  à  ces  pompeux  lieux  com- 
muns. 

Le  gonremement  trouva  un  défenseur  plus  puissant 
dans  M.  Laine.  En  termes  clairs,  sensés,  modérés,  il 
expliqua  les  difficultés  qui  n'avaient  pas  encore  permis 
de  terminer  arec  les  Etats-Unis  une  n^ociation  commer- 
ciale dont  la  conclusion,  sans  doute,  était  fort  désirable, 
mais  qui  était  beaucoup  plus  compliquée  qu'on  ne  le 
supposait  généralement.  Il  fit  voir  que  si  une  concilia- 
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tioD  satisfaisante  pour  tontes  les  parties  et  pour  le  moode 
entier  ne  s'était  pas  opérée  depuis  longtemps  entre 
TEspagne  et  ses  colonies  insurgées,  ce  n'était  pas  la  faute 
de  la  France  qui  s'était  vainement  efforcé^,  à  l'époque 
du  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  d'engager  les  grandes  puis- 
sances à  se  porter  médiatrices,  mais  qui,  alliée  de  l'Es- 
pagne, ne  pouvait  pas,  en  s'empressant,  dans  un  intérêt 
purement  mercantile,  de  reconnaître  les  nouveaux  États, 
manquer  envers  elle  à  des  devoirs  d'honneur  et  de 
loyauté.  Il  exposa  que,  d'ailleurs,  la  marine  royale  avait, 
depuis  quelques  années,  montré  son  pavillon  sur  toutes 
les  côtes  de  l'Amérique  méridionale,  et  qu'à  son  abri^  le 
commerce  s'y  était  ouvert,  sans  opposition  de  la  part  de 
l'Espagne,  des  communications  qui  pouvaient  préparer 
de  plus  grandes,  de  plus  utiles  liaisons.  Quant  à  la  ques- 
tion de  Saint-Domingue,  si  malaisée  à  traiter,  dit-il,  en 
séance  publique,  il  en  indiqua  vivement  les  difficultés  et  les 
périls,  en  ajoutant  que,  quelles  que  dussent  être  un  jour 
les  résolutions  du  gouvernement  à  ce  sujet,  il  ne  parta- 
gerait jamais,  pour  son  compte,  l'opinion  de  ceux  qui 
voulaient  qu'on  reprit  possession  par  la  force  de  cette 
ancienne  colonie.  En  ce  qui  avait  trait  à  TEspagne,  il 
exprima,  comme  l'avait  fait  le  général  Sébastian!,  le  yœu 
que  le  Roi  et  le  peuple  pussent  s'entendre  pour  fonder 
les  libertés  publiques  sur  une  constitution  qui  autorisât 
plus  d'espérance  et  de  sécurité  en  rendant  tout  à  la  fois 
la  liberté  au  trône  et  à  cette  nation  qui  avait  si  bien 
mérité  le  nom  d'héroïque.  Il  dit  qu'en  Grèce  la  véritable 
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|H4iliqK  de  b  Fnmee  oonâstait  à  irrMer  Teffeion  dm 
ttfig,  â  dÎAiiiaer  la  bonevs  de  b  gmene,  à  amcher 
les  rkûnkn  au  misKres,  ei  qu'elle  afait  dignement 
renifJi  cette  bononble  ticbe.  A  Têtard  de  llulie^  il 
reiera  énergîqnemeDt  les  paroles  échappées  an  général 
Foj,  et  sontlnt  qne  l'ancien  minislêre,  médiatenr  entre 
les  peuples  et  les  rois,  aTait  sn.  dans  des  nègodations 
dont  il  n'était  pas  temps  encore  de  sonlerer  le  roile, 
ménager  les  rrais  intérêts  de    b  France  et  b  dignité 
de    b  couronne.   Pour  compléter  cette  justification, 
il   rappeb    les   malheurs  de  1815  et  ce  qn'araient 
bit  alors,  pour  saorer  le  py§,  les  hoDunes  dont  mainte- 
nant CD  accusait  le  patriotisme.  A  cette  époque^  dit-il, 
les  puissances  étrangères  araient  manifesté  des  préten- 
tions pins  qu'hostiles  ;  on  avait  conçu  le  projet  de  dé- 
membrer le  territoire  français.  Déjà,  b  carte  de  b  France 
ainsi  réduite  avait  été  dressée.  Elle  se  trouvait  en  h  pos- 
session d'un  homme  (le  duc  de  Richeligp)  qui,  par  son 
crédit,  ses  efforts,  sa  loyauté,  n'avait  pas  été  inutile  à 
l'abandon  de  ce  funeste  projet.  Sans  doute,  la  France 
n'aurait  pas  souffert  un  tel  démembrement  et  ce  n*étail 
pas  au  minislëre  qu'on  devait  attribuer  l'honneur  de 
l'avoir  empêché  ;  mais  il  avait  contribué  à  détourner  les 
malheurs  qui  menaçaient  la  nation.  Tel  avait  été  le 
premier  acte  de  ce  ministère.  M.  Laine  raconta  ensuite 
tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  abréger  la  durée  de  l'occu- 
pation étrangère,  puis  les  luttes  qu'il  avait  soutenues 
contre  les  partis,  les  obstacles  intérieurs  qu'il  avait  eus 
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à  vaincre,  sartoat  pendant  les  événements  qui  avaient 
booleversé  l'Italie.  Il  dit  que,  dans  de  telles  conjonctures, 
la  politique  du  cabinet  n'avait  pa  être  de  conseiller  la 
guerre,  que  son  devoir  le  Ini  interdisait,  mais  que  sa 
position  n'en  avait  pas  été  moins  difficile;  que,  cepen- 
dant, tous  les  orages  étaient  maintenant  dissipés,  que  la 
France,  loin  d'avoir  été  humiliée,  y  avait  trouvé  une 

m 

nouvelle  dignité,  qu'elle  avait,  quoi  qu'on  en  pût  dire, 
mérité  l'estime  et  l'amitié  des  peuples  ;  qu'au  milieu  de 
ces  agitations,  elle  avait  marché  vers  la  prospérité,  que 
son  industrie  s'était  accrue,  son  commerce  s'était  étendu, 
qu'elle  avait  évité  la  guerre  et  que,  depuis  cinq  ans,  le 
ministère  avait  eu  sa  part  de  tous  ces  résultats.  Une 
brillante  péroraison  sur  le  danger  des  déclamations,  sur 
les  malheurs  causés,  chez  les  peuples  de  l'antiquité,  par 
l'entratnement  de  prétendues  harangues  patriotiques,  ter- 
mina ce  discours  au  milieu  des  applaudissements  de  la 
droite  et  du  centre  droit. 

Le  passage  relatif  au  projet  de  démembrement  du 
territoire  français,  conçu,  en  1815,  par  les  puissances 
alliées^  avait  surtout  produit  une  très-vive  sensation, 
parce  que  les  circonstances  auxquelles  il  se  référait 
étaient  alors  tout  à  fait  inconnues.  M.  Laine,  dans  son 
langage  trop  oratoire  pour  être  suffisamment  précis,  ne 
les  avait  pas  d'ailleurs  racontées  d*une  manière  complè- 
tement exacte.  On  eût  pu  croire,  en  l'entendant,  que  le 
projet  d'enlever  à  la  France  plusieurs  de  ses  provinces 
avait  été  un  moment  arrêté  entre  toutes  les  cours  alliées. 
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Il  n'en  était  rieD.  Si  la  Prusse,  les  Pays-Bas,  les  petits 
États  allemands  et  peut-être  TAutriche,  avaient  eu,  en 
eiïet,  cette  pensée^  ni  TAngleterre,  ni  surtout  la  Russie 
n'y  avaient  donné  leur  consentement,  et,  sans  elles,  rien 
de  tel  n'était  4)ossible.  Aussi,  le  général  Sëbastiani, 
dans  une  des  séances  suivantes,  crut- il  pouvoir  opposer 
aux  assertions  de  M.  Laine  une  dénégation  absolue. 
Non,  >  dit- il,  c  les  puissances  n'avaient  ni  conçu,  ni 
pu  concevoir  l'idée  de  partager  la  France,  et  ces  dé- 
sirs impies  autant  qu'insensés  n'étaient  éclos  que  dans 
le  cerveau  délirant  de  quelques  ministres  des  puis- 
sances secondaires,  qui  avaient  tracé  sur  une  carte 
les  rêves  de  la  haine  et  de  l'impuissance..  La  France, 
même  après  ses  désastres  et  l'occupation  d'une  partie 
de  ses  provinces,  imposait  encore  à  l'Europe,  et  cette 
terre  de  courage  et  de  liberté  aurait  été  le  tombeau 
de  ceux  qui  auraient  voulu  lui  ravir  et  son  nom  et 

son  indépendance Non,  nous  ne  devons  pas  notre 

conservation  à  des  hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de 
nous  faire  subir  le  traité  du  mois  de  novembre,  et  la 
France  honorera  toujours  le  ministère  qui  préféra 
quitter  l'administration.  >  Si  l'exposé  de  M.  Laine 
n'était  pas,  de  tout  point,  conformée  la  réalité  des  faits, 
la  version  qu'y  opposait  en  termes  si  tranchants  le  géné- 
ral Sëbastiani  s'en  écartait  bien  plus  encore.  Comme 
toute  l'opposition,  il  croyait  alors  ou  il  affectait  de  croire 
aux  affirmations  de  M.  de  Talleyrand  qui  prétendait 
s'être  démis  du  ministère  pour  ne  pas  apposer  sa  signa- 
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ture  au  traité  du  20  noyembrc.  Tout  le  monde  sait  au^ 
jourd'hui  que  sa  retraite,  bien  involontaire^  avait  une 
tout  autre  cause. 

La  droite  ne  prit  que  peu  de  part  au  débat  que  je 
viens  de  raconter.  Le  seul  de  ses  orateurs  dont  les  pa- 
roles méritent  d'être  rappelées,  c'est  M.  de  Bonald. 
A  M.  Bignon,  qui  avait  parlé  du  danger  de  laisser  ren- 
verser Yéquilibre  de  l'Europe^  il  répondit  qu'il  serait 
temps  «de  laisser  cette  vieillerie  diplomatique  aux  poli- 
tiques de  café  et  de  collège,  que  cet  équilibre  n'avait 
jamais  existé,   qu'il  n'y  avait  aucune  force  à  tirer  d'un 
système   d'oscillation   perpétuelle  qu'un   seul    homme 
suQisait  pour  déranger^  et  que,  pour  être  indépendant, 
il  fallait  être  isolé.  Ce  langage  est  remarquable.  C'est  un 
exemple  de  plus  de  l'aversion  profonde  que  les  idées  de 
pondération  inspirent  à  tous  les  théoriciens,  quelle  que 
soit  leur  couleur,  précisément  parce  qu'elles  mettent 
obstacle  au  triomphe  des  systèmes  absolus.  M.  de  Bonald 
soutint  ensuite  qu'il  était  peu  raisonnable  de  reprocher 
an  précédent  ministère  de  n'avoir  pas  pris  part  aux 
affaires  de  Naples  et  du  Piémont  alors  que  la  France 
sortait  à  peine  de  tant  de  révolutions  avec  d'inconsolables 
regrets,  de  folles  espérances^  des  ambitions  ajournées, 
des  fidélités  chancelantes  et,  ce  qui  était  plus  palpable, 
avec  une  dette  immense  et  d'immenses  pertes  à  réparer, 
f  Qu'y  serions-nous  allés  faire?  »  dit-il;  t  mettre  de 
»  jeunes   fidélités  en  contact   avec  la  révolte  conta- 
>  gieuse  des  Carbonari,  accabler  leur  faiblesse  de  nolrç 
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force  OU  associer  noire  bravoure  à  leur  lâcheté?.. 
Non,  le  rôle  des  Autrichiens,  qui  craignaient  ()our 
leurs  États,  était  une  médiation  armée  ;  le  rôle  de  la 
France,  qui  ne  craignait  pas  pour  elle,  était  une  mé- 
diation pacifique ;  cette  guerre  s'est  terminée  sans 

nous,  qui  en  aurions  fort  mal  à  propos  partagé  le 
ridicule  et  n'y  aurions  gagné  que  des  troubles  au 
dedans  et  peut-être  une  guerre  au  dehors.  Mais, 
dit-on,  l'Autriche  est  maîtresse  de  l'Italie.  Son  séjour 
temporaire  y  fait  le  repos  de  l'Europe,  dont  elle 
contient  les  véritables  ennemis  au  midi  comme  la 
Russie  les  contient  au  nord,  comme  la  France,  quand 
elle  voudra,  les  contiendra  au  centre.  D'ailleurs, 
quand  il  ne  resterait  que  deux  puissances  sur  le  con- 
tinent, la  France  en  serait  une.  >  Passant  à  la  ques- 
tion grecque,  M.  de  Donald  exprima  l'opinion  que 
ralliance  avec  les  Turcs,  favorable  peut-être  au  commerce, 
devait  tôt  ou  tard  devenir  à  charge  à  la  politique  fran- 
çaise, parce  qu'on  se  compromet  à  vouloir  sauver  un 
peuple  qui  ne  peut  plus  se  défendre,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  défendre  un  peuple  lorsqu'on  ne  peut  pas  le 
policer  ;  il  dit  qu'il  se  préparait  en  Orient  un  cours 
d'événements  amenés  de  loin  et  qu'aucune  puissance 
n'était  en  mesure  de  changer,  qu'alors  même  que  l'em- 
pire turc  deviendrait  autre  chose,  les  frontières  de  la 
France  n'en  seraient  pas  entamées;  que  tout  était  là, 
que  conserver  son  territoire,  c'était  assez  pour  la  politi- 
que de  la  France,  et  qu'il  fallait  laisser  le  sjoin  du  commerce 
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à  Tesprit  d'industrie  de  la  natioo.  c  El  d'ailleurs,  • 
ajonta-t-il,  c  le  principe  de  la  force  d'un  Élat  esl  dans 

>  sa  force  intérieure,  et  sa  force  intérieure  est  dans  le 
»  respect  pour  les  lois  et  l'obéissance  au  pouvoir.  Vous 

>  parlez  d'envoyer  des  armées  au  loin,  et  il  suffit  d'une 

>  tête  perdue  et  de  quelques  centaines  de  misérables 
•  pour  lever,  en  plein  jour,  l'étendard  de  la  révolte  ! 
»  On  veut  tenir  la  balance  de  l'Europe;  il  faut  d'abord 

>  l'empêcher  de  pencher,  en  France,  du  côté  de  la  partie 

>  jeune  et  passionnée  de  la  société.  On  veut  gouverner 

>  le  monde  ;  il  faut  auparavant  gouverner  nos  univer- 

>  sites.  On  voudrait  que  toute  l'Europe  se  tût  devant 

>  nous,  et  nous  ne  pouvons  pas  imposer  silence  à  un 
»  orateur  factieux  !  >  Sur  la  question  de  la  reconnais- 
sance des  colonies  insurgées  de  l'Amérique  du  Sud^ 
M.  de  Bonald  se  borna  à  dire  qu'il  ne  voyait  que  des 
dangers  à  se  mêler  aux  révolutions.  Pour  Saint-Domin- 
gue, repoussant  la  proposition  de  traiter  avec  le  gouver- 
nement des  noirs ,  proposition  que  l'on  appuyait  par 
des  considérations  d'intérêt  commercial,  il  dit  que  si  ce 
pays,  ruiné  par  la  révolution,  produisait  encore  du  sucre, 
il  n'en  produirait  pas  longtemps  ;  qu'il  valait  mieux  que 
ce  sucre  arrivât  en  France  en  contrebande  que  par  suite 
d'un  traité,  qu'on  le  payerait  peut-être  un  peu  plus 
cher,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  imiter  Ësaû  en  vendant 
son  droit  d*alnesse  pour  un  peu  de  sucre.  L'orateur 
termina  ainsi  ce  discours,  fort  applaudi  par  la  droite  : 
c  On  a  donné  beaucoup  de  conseils  aux  ministres.  Je 
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9  lesr  en  doDoenî  oo,  mais  eo  deai  WfSAs  :  c  Soyez 
»  fopru.  > 

baiDs  la  soite  de  la  diâcosioD,  la  police  fat  TÎolem- 
meot  attaqnée  par   MM.   Méchin  et  Manuel,  comme 
eDtreteoaot  oo  s^sième  dedêlatioD,  d'espionnage  et  de 
destitmions  qoi  portait  dans  tontes  leslamîUes  la  défiance, 
b  diâcorde  et  la  terrenr.  Le  ministre  de  rintêrienr  se 
contenta  de  dire  que,  qaant  aux  destitutions,  il  n*en 
derait  compte  qu'au  Roi  et  n'arait  pas  à  répondre   à 
de  raines  déclamations,  à  des  plaintes  qui  ne  reposaient 
sur  aucun  fondemcLt  positif.  M.  Pavée  de  Vandeurre  se 
plaignit  du  rétablissement  des  congrégations  religieuses, 
et,  appuyant  une  pétition  de  plusieurs  négociants  de 
Bordeaux  contre  le  système  des  douanes,  dénonça  ce 
système  comme  ruineux  pour  le  commerce,   comme 
tendant  à  aliéner  du  gourernement  du  roi  les  sentiments 
des  Bordelais.  Il  fut  rappelé  à  l'ordre  au  milieu  des  plus 
violents  murmures.  M.  Manuel ,  posant  en  fait  que 
Tagricuiture  et  l'industrie  avaient  prospéré  en  France 
depuis  le  5  septembre  jusqu'à  la  réaction  de  1820,  mais 
que,  depuis  cette  dernière  époque,  tout  était  en  souf- 
france, affirma  qu'il  eu  serait  de  même  aussi  longtemps  que 
les  citoyens  verraient  leur  domicile  et  leur  liberté  livrés, 
tantôt  à  la  brutalité  d'un  gendarme,  tantôt  aux  investi- 
gations d'un  oQicier  de  police,  aussi  longtemps  que  le 
gouvernement  aimerait  mieux  fonder  des  congrégations 
.  que  des  écoles  et  que  la  contre-révolution  menacerait 
tous  lesdroiis  et  tous  lesiuléréls  créés  par  la  Uévolulion. 
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Interrompn  sans  cesse  par  des  murmures  et  des  apos- 
trophes ÎDJurienses,  il  s'écria  qu'il  tenait  peu  Âe  compte 
de  ces  misérables  interpellations.  Le  président  le  rappela 
à  l'ordre.  M.  de  Beauséjour  déclama  contre  la  préférence 
que  Ton  donnait  aux  écoles  de  frères  sur  celles  de  l'en- 
seignement mutuel,  et  demanda  la  suppression  de  l'école 
des  chartes.  M.   Benjamin  Constant  demanda  le  retran- 
chement d'un  crédit  de  40,000  francs  destiné  à  l'encou- 
ragement des  lettres,  par  la  raison  que  l'esprit  humain, 
lorsqu'il  n'est  pas  entravé,  s'encourage  lui-même,  que 
les  encouragements  de  l'autorité  ne  peuvent  que  lui 
nuire,  qu'au  lieu  de  primes  en  argent,  il  convient  de  lui 
décerner  des  récompenses  publiques  honorables,  et  que 
les  souscriptions  destinées  en  prihcipe  aux  grands  ou- 
vrages scientifiques  étaient  trop  souvent  employées  à 
payer  des  écrits  qui  flétrissaient  les  opinions  chères  à 
l'espèce  humaine.  À  l'occasion  d'un  autre  crédit  de 
80,000  francs  relatif  à  l'église  Sainte-Geneviève  (le  Pan- 
théon), que  Ton  avait  rendue  au  culte  catholique,  on  de- 
manda desexplicationssur  le  bruit  qui  courait  que  les  restes 
de  Voltaire  et  de  Rousseau  avaient  été  enlevés  du  monu- 
ment où  ils  reposaient  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée 
constituante.  M.  de  Girardin,  propriétaire  d'Ermenon- 
ville, où  Rousseau  avait  rendu  le  dernier  soupir  et  où 
il  avait  d'abord  été  enterré,  réclama  ses  restes  pour  les 
déposer  dans  le  lieu  où,  avant  de  mourir,  il  avait  exprimé 
le  désir  d'avoir  sa  sépulture.  Le  minisire  de  l'intérieur 
répondit  que  ces  restes  étaient  toujours  à  Sainte-Gene- 
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yiève,  et  qne  la  loi  qui  les  y  ayait  fait  transporter  ne 
permettait  pas  de  les  rendre  à  la  famille  de  M.  de 
Girardin;  mais  ce  dernier  répliqua  qu'ils  n'étaient  plus, 
en  réalité,  là  où  la  loi  les  avait  placés,  qu'on  les  ayait 
relégués  dans  un  caveau  extérieur,  sous  le  péristyle  de 
l'église,  et  qu'on  avait  rayé  du  frontispice  de  cette  église 
l'inscription  :  Aux  grands  hommeSj  la  patrie  recon- 
naissante. M.  Benjamin  Constant  dénonça  en  termes 
très-amers  des  pamphlets  calomnieux  que  la  police  avait 
fait  distribuer  au  moment  des  élections  contre  les 
candidats  les  plus  chers  à  la  nation.  Il  prétendit  que, 
pour  ces  élections,  les  salles  et  les  bureaux  avaient  été 
disposés  de  manière  à  gêner  la  liberté  des  votes.  Le  côté 
droit  repoussa  ces  accusations  avec  de  bruyants  témoi- 
gnages d'indignation.  Le  ministre  de  Tintérieur  opposa 
un  démenti  hautain  à  des  allégations  qui  présentaient 
comme  coupables  des  fraudes  les  plus  odieuses  le  gou- 
vernement et  les  présidents  des  collèges. 

Le  général  Foy,  posant  une  question  qui  préoccupait 
alors  bien  peu  d'esprits,  celle  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, celle  de  savou*  s'il  devait  être  libre  à  chacun 
d'établir  des  écoles  ou  s'il  convenait  de  laisser  à  TUni- 
versilé  le  monopole  de  l'instruclion  publique,  dit  que, 
peut-être,  le  premier  de  ces  deux  systèmes  aurait  dû 
être  admis,  mais  que,  puisqu'on  lui  avait  préféré  le 
monopole,  la  loi  devait  être  respectée,  qu'elle  était  violée 
par  l'ordonnance  qui  avait  créé  des  collèges  de  plein 
exercice  investis  des  mômes  prérogatives  que  ceux  de 
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rÉtât.  et  aussi  poar  la  mulliplicalioD  extraordinaire  des 
petits  séminaires,  dans  lesquels  on  recevait  une  foule 
d'ëlëvos  qui  ne  se  destinaient  nullement  à  l'Église.  Il  dé- 
clama contre  l'éducation  donnée  dans  les  établissements 
ecclésiastiques.  Il  vanta  les  progrés  de  la  société  française, 
son  amélioration  sous  les  rapports  moraux  comme  sous 
les  rapports  physiques,  fit,  non  sans  exciter  les  mur- 
mures de  la  droite,  Téloge  de  la  jeunesse,  et  rappela  en 
termes  sévères  les  scènes  douloureuses  qui  avaienteu  lieu 
à  rÉcole  de  droit  et  au  Jardin  des  Plantes.  M.  Guvier, 
commissaire  du  roi,  sans  entreprendre  de  justifier  com- 
plètement la  conduite  de  la  police,  répondit  qu*il  y  avait 
eu  de  fâcheux  malentendus  et  que  les  faits  dont  il 
s'agissait  étaient  d'ailleurs  l'objet  d'une  enquête  judi- 
ciaire. 

Sur  le  budget  de  la  guerre,  le  général  Gérard ,  tout 
récemment  élu,  prit  pour  la  première  fois  la  parole. 
Écouté  d'abord  avec  une  grande  attention,  il  souleva 
bientôt,  par  la  vivacité  de  son  langage,  des  murmures 
violents  sur  les  bancs  de  la  m.'tjorité.  Après  avoir  constaté 
que  la  somme  demandée  pour  l'armée  dépassait  188  mil- 
lions et  qu'il  n'en  coûtait  pas  beaucoup  plus  quelques 
années  auparavant  au  gouvernement  français  pour  être 
le  régulateur  du  monde,  il  ajouta  :  t  Mais,  quand  nous 
»  aurons  accordé  cette  somme,  on  nous  donnera  peut- 

>  être  le  droit  de  faire  celte  simple  demande  :  la  France 

>  aura-t-elle  maintenant  une  armée  digne  de  ce  nom? 

•  La  France  sera-t-elle  encore  comptée  parmi  les  puiir 
XI.  3 
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sanccs  militaires  de  l'Europe?  Je  frémis  (Tenlendre 
la  réponse  et  je  m'indignerais  de  la  prononcer.  En 
sommes-nQQs  réduits  à  subir  encore  longtemps  celte 
honteuse  condition  ?  La  terre  qui  nous  porte  n'a-l-elle 
plus  de  soldats  dans  son  sein?  Demandez-lui  des 
hommes,  demandez-lui  des  trésors  pour  les  armer  et 
les  nourrir,  rien  ne  vous  sera  refusé  pour  reconquérir 
Thonneur  s'il  est  perdu,  ou  pour  le  conserver  si  nous 
l'avons  encore.  La  nation  tout  entière  vous  offre  ses 
enfants,  mais  selon  les  lois  constitutionnelles.  Elle 
veut  les  mômes  droits,  les  mêmes  espérances,  les 
mêmes  faveurs  pour  tout  mérite  égal  ;  elle  abhorre  les 
privilèges  que  la  Providence  a  frappés  de  son  éter- 
nelle réprobation.  Voulez-vous  que  les  soldats  accou- 
rent en  foule  sous  vos  drapeaux?...  Ne  leur  dites  pas 
qu'ils  sont  hors  du  peuple  quand  ils  entrent  au 
régiment;  ne  les  forcez  point  de  devenir  des  instruments 
d'oppression  et  de  menace  contre  leurs  concitoyens. 
Voulez-vous  que  ces  braves  sous-oificiers  ne  soupirent 
plus  après  l'expiration  du  temps  de  leur  service  et 

qu'ils  se  plaisent à  vieillir  dans  les  régiments  dont 

ils  sont  Tâme  et  la  force?  Ne  leur  ôtez  pas  l'espoir 
d'arriver  successivement  aux  grades  supérieurs  ;  que 
les  places  qui  doivent  être  la  récompense  de  leurs  bons 
services  ne  deviennent  plus  le  prix  de  la  délation  ou  la 
proie  facile  de  l'inexpérience  usurpatrice  et  privilé- 
giée :  ne  les  accoutumez  pas  à  voir,  dans  la  maison  du 
roi  et  dans  la  garde  royale,  la  pépinière  obligée  des 
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»  officiers  de  la  ligne  ;  ne  faussez  pas  les  éléments  du 
•  mode  d'avancement  ;  respectez  les  bases  de  la  loi  qui 
>  est  YOtre  ouvrage.  •  Le  général  Gérsrrd,  rappelant 
ensuite  les  temps  déplorables  où  les  certificats  de  civisme 
étaient  pour  un  militaire  des  brevets  d'officier  et  même  de 
général,  et  où  les  titres  les  mieux  acquis  disparaissaient 
devant  celui  de  patriote,  affirma  que,  maintenant,  le 
zèle  exagéré  pour  un  parti  conférait  les  mêmes  privilèges. 
Il  célébra  avec  enthousiasme  l'administration  du  maré- 
chal Saint-Cyr,  la  loi  par  laquelle  il  avait  fondé  la 
réserve  des  vétérans  que  malheureusement  on  laissait 
sans  organisation.  Il  glorifia  surtout  la  vieille  armée, 
c  Quel  exemple  à  présenter  aux  jeunes  soldats,  »  s'écria- 
t-iL  c  que  cette  armée  dont  la  renommée  parlera  comme 
»  des  phalanges  de  Macédoine,  comme  des  légions  de 
>  Rome,  et  dont  l'immortel  capitaine  marchera  dans  les 
•  siècles  l'égal  d'Alexandre  et  de  César!   » 

La  Chambre  refusa  d'ordonner  l'impression  de  cette 
harangue  déclamatoire,  tout  imprégnée  de  Tesprit  mili- 
taire et  bonapartiste.  M.  de  Bonald,  en  y  répondant, 
signala  le  danger  des  illusions  de  la  gloire,  le  triste  ré- 
sultat des  conquêtes  de  Bonaparte,  dont  il  loua  pourtant 
l'administration  civile,  parce  qu'en  comprimant  la  Révo- 
lution elle  avait  rendu  la  Restauration  possible^  facile 
même,  et  il  demanda  si  ceux  qui  insistaient  tant  pour 
qu'on  prit  une  revanche  des  revers  qui  avaient  renversé 
le  régime  impérial  comprenaient  bien  que,  pour  so 
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mettre  en  état  de  renlreprendre,  il  faudrait  tripler  toat 
à  la  fois  le  budget  et  l'armée. 

Le  ministre  de  la  guerre,  prenant  ensuite  la  parole, 
commença  par  justifler  ce  qu'il  pouvait  y  avoir,  en  appa- 
rence, d'exagéré  dans  quelques  parties  de  son  budget,  en 
alléguant  la  nécessité  de  respecter  les  droits  acquis  par 
des  services  honorables,  le  danger  de  procéder  sans 
transition,  sans  ménagement,  aux  réductions  possibles,  et 
certaines  circonstances  imprévues,  telles  que  la  situation 
sanitaire  de  l'Espagne,  qui  étaient  venues  déranger  les 
calculs  sur  lesquels  on  avait  établi.  Tannée  précédente, 
les  bases  de  la  loi  financière.  Puis,  s'attacbant  à  réfuter 
le  général  Gérard,  il  dit  qu'après  1815  le*  gouvernement 
s'était  trouvé  en  présence  de  grandes  difficultés  lorsqu'il 
avait  entrepris  de  réparer  les  maux  d'une  désorganisation 
générale,  résultat  de  la  défection  honteuse  qui  avait  failli 
perdre  le  pays;  que  ses  prédécesseurs  au  ministère  de  la 
guerre  avaient  poussé  bien  loin  ce  noble  et  pénible  ou- 
vrage, et  que,  s'ils  n'avaient  pas  rempli  les  vues  exposées 
par  l'honorable  général,  ils  avaient  du  moins  le  mérite 
d'avoir  organisé  une  armée  vraiment  digne  de  ce  nom, 
une  armée  véritablement  nationale,  puisqu'elle  èlait 
dévouée  au  Roi,  et  dont  les  factieux  s'eiïorçaient  en  vain 
de  corrompre  l'inaltérable  fidélité,  ç  Les  méchants,  i 
dit-il,  «  ont  conçu  d'horribles  espérances;  mais  un  Roi 
»  sage  et  vénéré  veille  à  la  tranquillité  de  la  France. 

De  jeunes  soldats  pleins  d'honneur  viennent  se  ranger 
>  sous  les  drapeaux  des  lis.  Les  factions  seront  compri- 
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>  mées,  la  monarchie  légitime  et  les  libertés'  triomphe- 
I  roDt.  >  Interrompu  par  les  applaudissements  de  la 
droite,  auxquels  se  mêlaient  les  exclamations  ironiques 
de  Topposition,  le  ministre  ajouta  que,  pour  se  convaincre 
du  peu  de  fondement  du  reproche  fait  au  gouvernement, 
d'écarter,  au  bénéfice  de  quelques  privilégiés,  les  offi- 
ciers qui  n'avaient  d^autres  titres  que  leurs  services  et 
leur  gloire,  il  suffisait  de  jeter  les  yeux  sur  les  cadres  de 
l'armée,  et  que,  quant  à  l'accusation  de  ne  pas  organiser 
la  réserve  des  vétéraps,  sans  examiner  pour  le  moment 
si  cette  institution  était  aussi  belle  en  pratiqua  qu'en 
théorie,  ce  qu'il  pouvait  dire  avec  assurance,  c'est  que, 
si  le  pays  était  menacé  par  un  eniiemi  quel  qu'il  fût,  ce 
ne  seraient  pas  les  vétérans  seuls,  mais  la  France  en- 
tière qui  se  lèverait  en  armes  pour  le  repousser. 

Le  général  Sébastiani,  avec  moins  de  violence  que  le 
général  Gérard,  se  plaignit  aussi  de  ce  que  les  vieux 
soldats  n'obtenaient  pas,  même  dans  la  garde,  les  récom- 
penses auxquelles  ils  avaient  droit  et  que  leur  promet- 
tait la  loi  du  recrutement.  Il  exposa  ses  vues  sur  les 
moyens  de  donner  à  l'armée  la  force  résultant  d'une 
bonne  organisation  et  d'une  administration  économique. 
Suivant  lui,  on  pouvait  renforcer  la  cavalerie  en  augmen- 
tant le  nombre  des  cavaliers  sans  augmenter  pour  le 
moment  celui  des  chevaux.  On  avait  négligé  les  répara- 
tions des  places  fortes,  et  les  faibles  allocations  accordées 
au  génie  militaire  étaient  complètement  insuffisantes, 
tant  pour  ces  réparations  que  pour  la  construction  de 
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places  DOQvelles  deveDues  cécessaires  pour  prol^er  la 
frontière  de  l'Est  et  surtout  celle  du  Nord,  meDacëes  par 
les  forteresses  qu'on  y  avait,  à  grands  frais,  ëleTëes 
contre  la  France.  Lyon  aossi,  avait  besoin  d'être  for- 
tifié ,  maintenant  que  l'Italie  était  occupée  par  TAii- 
triche. 

Le  général  Decaux,  commissaire  du  roi  et  l'un  des 
chefs  de  l'administration  de  la  guerre,  en  réponse  aux 
plaintes  portées  sur  le  trop  petit  nombre  de  sous-oflKciers 
appelés  à  devenir  officiers,  présenta  des  calculs  dont  il 
résultait  que  ce  nombre  dépassait  de  beaucoup  les  pro- 
portions exigées  par  la  loi  ;  mais  le  général  Eoy  répliqua 
que  la  plupart  des  sous-officiers  ainsi  promus  étaient  de 
très-jeunes  gens,  appartenant  en  général  aux  anciennes 
classes  privilégiées,  qui,  n'ayant  pu  arriver  par  les  écoles 
militaires  et  placés  comme  soldats  dans  les  régiments, 
sous  la  tutelle  d'on  colonel  ou  d'un  autre  officier  supé- 
rieur, devenaient  rapidement  sergents,  puis  officiers,  au 
détriment  des  véritables  soldats;  que,  d'ailleurs,  pour 
assurer  l'exécution  franche  et  sincère  de  la  loi,  il  aurait 
fallu  que  l'état  des  sous-officiers  fût  stable,  en  sorte  que 
de  vieux  soldats,  parvenus  au  grade  de  sergent  ou  de 
sergent-major,  ne  pussent  être  cassés  par  un  caprice  du 
colonel  pour  faire  pface  à  des  privilégiés. 

Un  membre  peu  connu  de  la  droite,  le  général  Lafond, 
affirma  que  l'armée  était  excellente,  que  le  gouvernement 
avait  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  les 
anciens  oQiciers,  c  mais,  i  dit-il,   c  la  justice,  la  génë- 
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>  rositë,    la  confiance  ne   peuvent    suffire  à  certains 

>  esprits  orgneilieux  qui  ne  veulent  reconnaître  aucun 
•  droit  à  la  clémence  royale.  >  Acesmots^  une  foule  de 
membres  de  la  gauche,  parmi  lesquels  on  remarquait  les 
généraux  Demarçay,  Gérard,  Semelé,  se  levèrent  en 
tumulte.  On  n'entendait  que  des  vociférations  confuses  : 
t  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Nous  n'avons  pas  besoin 

>  de  clémence I  à  l'ordre  l'insolent!  •  Le  général  Se- 
melé,  menaçant  du  geste  le  général  Lafond,  lui  cria  : 
t  Vous  êtes  un  être  vil  et  c'est  moi  qui  vous  le  dis  I  >  Le 
général  Lafond  répéta,  aux  applaudissements  de  la  droite, 
la  phrase  qui  excitait  tant  de  colères  et  reprocha  au  gé- 
néral Gérard  l'éloge  enthousiaste  qu'il  avait  fait  de  Na- 
poléon. Sans  mëconnattre  la  gloire  de  l'illustre  capitaine 
dont  il  avait  lui-même  suivi  les  drapeaux,  il  demanda  s'il 
était  bien  convenable  de  louer  l'assassin  du  duc  d'En- 
ghien  sous  les  voûtes  du  palais  des  Condé.  Au  milieu  des 
continuelles  interruptions  de  la  gauche,  il  parla  des 
associations  secrètes  que  l'on  cherchait  à  propager  dans 
l'armée,  et  il  engagea  le  Gouvernement  à  les  surveiller 
pour  empêcher  de  malheureux  jeunes  gens  de  se  laisser 
duper  par  les  artisans  de  discordes  qui  les  abandonnaient 
au  moment  du  danger.  Le  général  Foy  répondit  que,  si  le 
préopinant  avait  suivi,  pour  parler  son  langage,  les  dra- 
peaux d'un  grand  capitaine,  il  n'avait  suivi,  lui,  que  le 
drapeau  de  la  patrie;  que  Tarmée  française,  pas  plus 
que  la  nation,  ne  voulait  de  lettres  de  grâce,  que  ce 
n'était  pas  à  la  nation  nia  l'armée  que  convenaient  les 
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amnisties,  et  qu'elles  n'étaient  faites  qae  pour  ceux  qui 
avaient  combattu  dans  les  rangs  étrangers.  Vivement 
applaudi  par  la  gauche,  il  osa  tenter,  sinon  de  justifier, 
au  moins  d'excuser  le  général  Berton,  en  disant  que  ce 
qui  l'avait  poussé  à  la  révolte,  c'étaient  les  injustices 
dont  il  avait  été  l'objet.  La  garde  des  sceaux,  dans  une 
réponse  digne  et  ferme,  fit  bonne  justice  de  cette  argu- 
mentation sophistique  et  presque  séditieuse.  M.  Manuel 
demanda  pourquoi  on  tenait  la  garde  nationale  à  l'écart 
pour  employer  constamment  la  gendarmerie  à  la  répres* 
sion  des  désordres,  et  si  ce  n'était  pas  parce  qu'on 
croyait  celle-ci  disposée  à  obéir  même  à  des  ordres  illé- 
gaux; il  nia  que  la  force  armée  dût  toujours,  en 
tout  cas ,  exécuter  les  ordres  de  ses  chefs .  De 
bruyantes  réclamations  couvrirent  la  voix  de  l'ora- 
teur. Le  général  Donnadieu,  s'écriant  que  l'armée 
devait  être  entièrement  passive  et  que  ses  chefs  seuls 
étaient  responsables,  fut  vivement  applaudi.  cSansdoute,  > 
dit  le  général  Foy,  c  l'armée  doit  obéir  à  son  chef,  mais  à 
»  la  condition  que  c  Tautorilé  civile  sera  là  pour  diriger 
>  remploi  de  la  force.  •  Et  comme  on  murmurait.  «  Gom- 
»  ment  •,  reprit  le  général,  t  s'il  plaisait  à  un  chef  de  dire 
»  à  ses  soldats  :  entrons  aux  Tuileries,  attaquons  le  sou- 
•verain,  l'obéissance  passive  serait  de  rigueur?  tLa  droite 
semblait  embarrassée.  Le  garde  des  sceaux  se  borna  à 
répondre  que,  sans  une  complète  obéissance,  il  n'y  avait 
pas  de  discipline  militaire,  que,  dans  tous  les  cas,  le 
soldat  devait  obéir,  et  que  si  le  chef  ne  commandait  pas 
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saivant  la  loi,  lui  seul  était  responsable.  M.  de  Chauve- 
lin  reproduisit  avec  force  Targument  du  général  Foy,  et 
la  question  resta  sans  solution,  comme  il  arrive  toutes 
les  fois  que,  dans  Tenlralnement  d'une  discussion,  on 
pousse  les  théories' à  ce  point  extrême  où,  à  force  d'être 
absolues,  elles  cessent  d'être  pratiques. 

Le  lendemain,  les  généraux  Semelé  et  Lafond  se  bat- 
tirent en  duel.  Ils  échangèrent  plusieurs  coups  de  pis- 
tolet, mais  aucun  des  deux  ne  fut  atteint. 

M.  Ternaux,  considérant  l'existence  d'une  armée  per- 
manente sous  le  double  rapport  de  l'organisation  sociale 
de  la  France  et  de  l'influence  qu'elle  exerce  nécessaire- 
ment sur  la  prospérité  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
auxquelles,  suivant  lui,  elles  causaient  un  dommage 
annuel  de  24  millions,  se  prononça  contre  les  mesures 
proposées  pour  élever  cette  armée  au  pied  complet  de 
paix.  A  son  avis,  une  bonne  loi  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  pouvait  y  suppléer  avantageusement  en 
assurant  au  pays  un  système  de  déFense  plus  vaste,  plus 
sûr  et  moins  coûteux.  M.  Benjamih  Constant. développa 
encore  une  fois  sa  motion  annuelle  pour  la  présentation 
du  code  militaire  promis  par  le  maréchal  Saint-Cyr  et 
destiné  à  remplacer  des  lois  barbares  et  incohérentes, 
mais  le  général  Dccaux  répondit  que  les  imperfections 
du  projet  préparé  par  une  commission  avaient  obligé  le 
gouvernement  à  le  soumettre  à  un  nouvel  examen. 

Le  budget  de  la  marine  et  des  colonies  fut,  comme  à 
l'ordinaire,  Tobjet  de  nombreuses  attaques.  Le  général 
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Sébastian!  y  proposa  de  très-fortes  réductions  pour  des 
motifs  qui,  s'il  eût  été  conséquent,  auraient  dû  le  con- 
duire à  la  suppression  totale  de  ce  budget.  Il  soutint,  en 
effet,  que  la  marine  française  n'était  plus  en  mesure  de 
tenir  tête  aux  forces  navales  de  l'Angleterre  ni  de  pro- 
téger les  colonies  qui,  en  temps  de  gnerre,  seraient  pour 
la  France  un  péril  plutôt  qu'un  appui,  ni  même  d'assu- 
rer au  commerce  maritime  de  la  France  des  développe- 
ments proportionnés  à  Ténormilé  des  dépenses  qu'elle 
entraînait,  et  que  le  système  de  douanes  établi  au  profit  « 
des  colonies  était  onéreux  à  la  métropole.  Le  ministre, 
M.  de  Glermont-Tonnerre,  après  avoir  établi  que  les  cré- 
dits demandés  étaient  absolument  nécessaires  à  l'appli- 
cation du  système  adopté  par  son  prédécesseur  pour  la 
restauration  de  la  marine  et  auquel  il  donnait  une  entière 
adhésion^  repoussa  avec  indignation  les  considérations  si 
décourageantes  que  le  général  Sébastiani  venait  de  dé- 
velopper. Il  s'étonna  de  ce  que  de  telles  paroles  eussent 
pu  être  prononcées  dans  la  patrie  deDuguay-Trouin,  de 
Jean-Bart,deTourville.  deBrueys,  et  qu'on  eût  pu  admet- 
tre qu'un  pays  qui  comptait  30  millions  d'habitants  et 
400  lieues  de  côtes,  n'était  pas  en  état  de  résister'à  une 
puissance  quelconque,  tant  sur  mer  que  sur  terre.  Loin 
de  reconnaître  que  les  colonies  fussent  un  fardeau  pour 
la  France,  il  expliqua  qu'elles  ne  coûtaient  au  trésor 
que  S  ou  6  millions,  tandis  que  leurs  produits  en  rappor- 
taient 30  à  la  douane,  et  qu'elles  soutenaient  la  marine 
à  laquelle  elles  servaient  de  point  d'appui  et  de  retraite 
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pendant  la  guerre.  Il  demanda  si  le  commerce  Trançais 
devait  être  réduit  à  la  nëcessilë  de  solliciter  contre  les 
pirates  la  protection  de  Tëtranger,  si  ce  n'était  pas  à  l'aide 
de  leurs  colonies  que  les  Anglais  étaient  parvenus  à  un  si 
haut  degré  de  puissance  maritime  et  financière. 

L'utilité  des  établissements  de  la  Guyane^  du  Sénégal, 
de  Madagascar,  les  avantages  de  la  législation  des  colo- 
nies et  du  monopole  qui  était  la  base  de  leurs  relations 
avec  la  Frstpce,  furent  attaqués  et  soutenus  par  de 
nombreux  orateurs,  comme  cela  avait  lieu  tous  les  ans. 
Comme  tous  les  ans  aussi,  M.  Benjamin  Constant  se 
plaignit  de  la  traite  des  noirs  qui  continuait  à  se  faire 
au  Sénégal. 

Lorsqu'on  arriva,  dans  la  discussion  du  budget^  au 
chapitre  des  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  le 
général  Sébastiani  renouvela  les  plaintes  plus  d'une  fois 
exprimées  sur  l'arbitraire  qui  présidait  à*  Ja  répartition 
des  deux  millions  dont  se  composait  la  dotation  de  cette 
chambre.  Il  dit  qu'on  en  avait  fait  un  fond  de  sinécures 
qui  se  distribuaient  dans  l'ombre  et  sans  qu'on  en  rendît 
aucun  compte;  que  les  ministres  avaient  promis  do 
présenter  une  loi  qui  posât  à  cet  égard  des  règles  fixes  et 
immuables  et  qui  consacrât  le  principe  salutaire  de  la 
publicité,  mais  que,  jusqu'à  ce  moment,  tout  s'était  fait 
d'une  manière  capricieuse  et  irrôgulière;  qu'une  atteinte 
avait  ainsi  été  portée  à  la  Chambre  des  pairs  elle-même, 
à  cette  grande  institution  qu'il  aurait  fallu  placer  aussi 
haut  dans  la  confiance  publique  qu'elle  était  placée  dans 


44  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATlO^i. 

l'ordre  politique  ;  que,  sans  doute,  il  convenait  d'accor- 
der des  secours  aux  pairs  qui  iraient  éprouvé  des 
malheurs  de  fortune  et  soutenu  la  di^itê  de  la  pairie, 
mais  que  ces  récompenses,  pour  être  justes  et  nationales, 
devaient  être  publiques,  et  que,  tant  qu'elles  auraient 
un  caractère  clandestin,  on  les  considérerait  comme  un 
moyen  de  corruption  et  d'intrigue.  11  rappela,  à  cette 
occasion,  le  fait  singulier  de  plusieurs  députés,  M.  Beu- 
gnot  entre  autres,  élevés  à  la  pairie  à  la  fin  de  1818  par 
une  ordonnance  qu'on  n'avait  pas  voulu  alors  rendre 
publique  et  que,  plus  tard,  un  ministère  nouveau  avait 
refusé  de  promulguer,  procédés  irréguliers,  d'où  était 
résulté  ce  double  inconvénient  que  la  parole  royale  avait 
été  fau^ée  et  que  cinq  membres  ayant  continué  à  siéger 
et  à  voter,  après  leur  promotion,  dans  la  Chambre  des 
députés,  les  délibérations  de  cette  asc^emblée  avaient  été 
viciées.  Comme  le  général  Sobastiani,  le  général  Foy 
s'éleva  contre  Tinconvenance  du  mode  des  pensions 
allouées  à  un  certain  nombre  de  membres  de  la  pairie. 
«  Si  l'on  veut,  >  dit-il,  c  donner  un  traitement  à  nos 

*  pairs,  c'est  une  question  comme  une  autre...  que  ce 

*  soit  une  dotation  publique,  patente,  que  personne  ne 
»  puisse  nier  :  mais  qu'on  leur  donne  une  espèce  de 
»  salaire  honteux,  caché,  ju'on  leur  prodigue  des  faveurs 
»  d'antichambre,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  supporter; 
»  c'est  insulter  à  la  dignité  des  pairs  de  France,  et  je 
»  m'y  op|>ose,  parce  que  l'aristocratie  constitutionnelle 
>  est  dans  l'intérêt  de  la  charte  et  de  la  nation,  et  que 
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*  je  ne  veux  pas  la  voir  se  ravaler  au  niveau  de  cette 

>  aristocratie   parasite  qui  est   la    lèpre    de    la    so- 
t  ciëtë.  » 

Les  considérations  présentées  par  les  deux  généraux 
étaient  de  nature  à  faire  impression  sur  les  esprits. 
H.  Dudon  et,  après  lui,  M.  de  Villèle,  essayèrent  d*y 
répondre.  Le  ministre  entra  dans  des  explications  qui 
tendaient  à  établir  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  au  sujet 
de  ces  pensions  Tavait  été  légalement  et  qu'on  ne  pou- 
vait contester  au  Roi  le  droit  de  donner  des  pensions  aux 
pairs  ;^il  promit  que  la  loi  réclamée  sur  l'emploi  de  la 
dotation  de  l'ancien  sénat  serait  présentée  aux  Chambres 
dans  une  prochaine  session,  c  On  a  parlé  »  dit-il  encore, 
»  d'ordonnances  contre-signéespar  des  ministres  qui  ont 

>  fait  des  pairs,  lesquels,  pourtant,  sont  restés  députés; 
I  on  a  tiré  de  là  des  conséquences  tellement  graves,  tel- 

>  lement  subversives,  que  j'ai  élé  étonné  que  le  préopi- 

>  nant  n'ait  pas  vu  que  le  point  de  départ  était  faux. 
»  Ces  personnes  n'étaient  pas  pairs,  voilà  pourquoi  elles 

•  ont  siégé  dans  la  Chambre  des  députés.  Quoi  t  vous 

>  admettriez  qu'un  ministre  peut  contre-signer  une  or- 

>  donnance  qui  confère  la  pairie,  la  laisser  dans  la  poche 

>  de  celui  à  qui  il  l'a  donnée  ou  la  garder  dans  son  por- 

>  tefeuille,  laisser  passer  ainsi,  non  des  jours,  mais  des 

>  mois,  mais  des  années  sans  rien  publier?  Et  une  pa- 
»  reille  ordonnance  pourrait  conférer  la  pairie  lorsque  le 

>  ministre  qui  a  contre-signe  l'ordonnance  n'est  plus  en 
»  place?...  Non,  messieurs,  les  lois  que  vous  avez  ren- 
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»  duos  ne  sauraient  êlre  frappées  de  nullité  par  la  cir- 
i  constance  qu'on  a  supposée,  i 

Celte  argumentation,  virement  contestée  par  le  géné- 
ral Sébastian!,  parut  satisfaire  la  Chambre. 

Les  destitutions  nombreuses  faites  dans  diverses  bran- 
ches de  l'administration,  donnèrent  lieu  à  des  attaques 
et  à  des  récriminations  d'une  égale  vivacité.  M.  Benja- 
min Constant,  à  qui  Ton  rappelait  qu'il  avait  lui-même 
réclamé  des  épurations  en  1819,  alors  que  son  parti 
était  en  rapports  de  bienveillance  avec  le  ministère,  allé- 
gua, pour  échapper  à  ce  reproche  d'inconséquence  et  de 
contradiction,  qu'il  fallait  faire  une  distinction  entre  les 
agents  directs  de  l'autorité  et  les  agents  subalternes  et 
purement  passifs,  tels  que  les  commis  et  les  postillons  ; 
que  destituer  ces  derniers  sous  prétexte  d'opinions  po- 
litiques, c'était  une  injustice  et  même  une  absurdité,  à 
moins  qu'on  n'eût  en  vue  de  se  ménager  les  moyens  de 
violer  le  secret  des  correspondances.  M.  de  Girardin  ac- 
cusa l'administration  de  décacheter  les  lettres  des  libé- 
raux et  particulièrement  des  députés  de  l'opposition.  Il 
affirma  que  le  bureau  secret  chargé  de  cette  opération, 
le  fameux  cabinet  noir^  supprimé  en  1789,  avait  été 
rétabli  douze  ans  après  et  était  maintenant  en  plein  exer- 
cice. M.  de  Yillèle  répondit  qu'il  n'avait  entendu  parler 
de  rien  de  semblable  quanta  l'administration  despostes« 
mais  qu'il  ne  répondait  pas  de  ce  qu'avait  pu  faire  la 
police.  Il  déclara,  d'ailleurs,  qu'à  son  avis,  de  telles  me- 
sures étaient  très-reprëhensibles  lorsqu'elles   n'étaient 
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pas  commandées  par  un  intérêt  général  et  décisif.  Cette 
réponse  n'était  pas  bien  nette,  elle  n'était  pas  même 
exacte  dans  sa  forme  éyasive.  M.  de  Castelbajac,  plus 
franc,  déclara  que,  maintenant^  il  avait  une  pleine  con- 
fiance dans  la  direction  des  postes  et  dans  celle  de  la 
police. 

M.  Laffittc,  dans  un  discours  trës-habile,  expliqua  que 
lescharges  publiques  ne  pourraient  être  amoindries  d'une 
manière  réelle  qu*autant  que  les  dépenses  le  seraient 
elles-mêmes,  ce  qui  était  loin  d'avoir  lieu  puisqu'elles  ne 
cessaient  de  s'accrottre.  Il  prétendit  démontrer  que  le 
ministre,  voulant,  dans  des  vues  de  parti,  diminuer  l'im-. 
pôt  foncier^  avait  présenté^  pour  justifier  cette  réduction, 
un  tableau  exagéré  des  ressources  du  trésor.  11  dit  que 
si  une  réduction  de  charges  avait  été  possible  en  eiïet, 
elle  aurait  dû  porter  sur  les  impôts  indirects,  non  moins 
pesants,  non  moins  funestes  à  la  reproduction  des  valeurs, 
qu'il  n'était  aucun  Français  digne  de  ce  nom  qui  ne  crût 
l'honneur  national  intéressé  à  proscrire  d'abord  ces  im- 
pôts honteux,  triste  spéculation  sur  la  crédulité  publique 
ou  sur  des  vices  déplorables^  et  que  l'Europe  aurait 
peine  à  concevoir  qu'un  ministère,  qu'une  Chambre  qui 
voulaient  tant  faire  pour  la  religion,  fissent  si  peu  pour 
la  morale.  Suivant  l'orateur,  la  préférence  accordée  par 
le  gouvernement  au  dégrèvement  de  Timpôt  foncier,  s'ex- 
pliquait par  le  système  du  parti  que  le  changement  de  la 
loi  électorale  avait  amené  au  pouvoir.  On  savait  par 
quelle  combinaison  la  majorité  avait  été  soumise  à  la  mi- 
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norité  dans  rélection  des  gnods  collèges.  Néanmoins,  le 
Dombre  des  petits  propriétaires  gênait  encore  ce  parti 
dans  les  collèges  d'arrondissement.  Il  importait  de  le  ré- 
duire pour  rendre  lear  opposition  moins  redoutable,  et 
la  diminution  de  l'impôt  foncier  était  derenae  l'auxiliaire 
du  double  Tole.  Ainsi  recommençait  la  lutte  que  la  Révo- 
lution avait  terminée.  M.  Laffitte,  examinant  ensuite, 
daos  une  péroraison  chaleureuse,  l'inQuence  du  système 
politique  sur  l'industrie  agricole  et  l'industrie  manufac- 
turière et  les  rapports  qui  les  liaient  ensemble,  soutint 
que  la  prospérité  de  la  France,  dont  les  ministres  se  glo- 
rifiaient comme  si  elle  eut  été  leur  ouvrage,  existait  avant 
eu\^  qu'elle  se  maintenait  malgré  eux,  que  l'agriculture 
devait  toute  sa  richesse  à  la  Révolution,  l'industrie  son 
essor  an  gouvernement  impérial,  que  le  crédit  seul  était 
l'œuvre  de  la  Restauration  et  surtout  du  régime  constitu- 
tionnel, de  l'ordonnance  du  3  septembre,  de  la  loi  élec- 
torale du  5  février,  mais  que  la  politique  du  ministère 
ébranlait  tout  cet  édifice,  c  II  faut,  dit-il,  c  que  le  trône 

•  s'appuie  sur  le  grand  nombre  ou  reste  suspendu  sur 
i  un  abimc.  Ce  langage  sera,  je  le  sais,  traité  de  sédi- 
>  tieux,  et   le  jour  où  la  catastrophe  viendra,  nous 

•  en  serons  coupables,  car  nous  l'aurons  prédite.  * 

Ce  discours  avait  jeté  dans  la  Chambre  une  très-vive 
agitation.  M.  de  Villèle  répondit  que  le  dégrèvement  de 
l'impôt  foncier  avait  eu  pour  but  de  soulager  les  départe- 
ments 8urchargés,qu'il  avait  élô  considéré  comme  un  des 
moyens  de  réaliser  un  des  principes  de  la  charte,  celui 
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de  l'égalité  des  contribîitions,  d'un  système  d'impôts  en 
proportion  avec  les  facultés  de  chacun  ;  que  si  le  but  du 
gouvernement  avait  été  de  diminuer  le  nombre  des  élec- 
teurs pour  modifier  la  composition  des  collèges  électo- 
raux, on  aurait  probablement  réduit  une  autre  branche 
des  contributions  directes^les  patentes,  et  on  aurait  au 
moins  fait  porter  la  réduction  sur  tous  les  départements. 
Il  exprima  la  confiance  que  les  calculs  et  les  espérances 
du  ministère  ne  seraient  pas  déçus,  et  que  s'il  survenait 
des  circonstances  extraordinaires,  si  de  nouveaux  besoins 
se  produisaient,  le  crédit  y  ferait  face,  ce  crédit  qui, 
quoi  qu'on  eût  pu  dire,   ne  dépendait  pas  du  système 
inauguré  par  l'ordonnance  du  S  septembre  puisqu'à  cette 
époque  la  rente  était  au  cours  de  56  pour  cent  et  qu'elle 
était  maintenant  à  celui  de  90. 

H.  Lai&tte  répliqua  que  les  fréquentes  variations  du 
cours  des  effets  publics  prouvaient  la  défiance  générale 
et  que  la  prospérité  de  la  France  ne  tenait  pas  à  la  marche 
suivie  par  le  gouvernement.  Il  montra  le  principe  de  tous 
les  désordres  dans  la  dernière  loi  électorale  qui  avait 
privé  une  grande  partie  des  citoyens  des  droits  que  la 
charte  leur  avait  conférés.  Il  accusa  le  ministère  de  ne 
pas  vouloir  sincèrement  la  charte,  c  Nous  voulons  la 
>  charte  comme  le  Roi,  >  s'écria  le  général  Donnadieu, 
€  vive  le  Roi  !  —  Nous  la  voulons  comme  la  France,  » 
dit  le  général  Foy,  t  la  charte  et  la  France!  •  —  L'im- 
pression du  discours  de  M.  Lailitte  fut  refusée,  comme 
celle  de  la  plupart  des  discours  de  l'opposition. 

XL  ^ 
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M.  Delàlot  excita  an  violent  tomnlte  en  disant  que  le 
crédit,  la  prospérité  publique,  la  vraie  liberté  dont 
jouissait  la  France  étaient  uniquement  Tœuvre  de  la 
Restauration,  et  que  si  le  chiffre  du  budget  était  élevé,  cela 
tenait  à  la  trahison  du  20  mars.  —  t  Aux  amis  de  Wel- 
»  lington,  >  cria  M.  de  Corcelle.  Lorsque  le  calme  fut 
assez  rétabli  pour  que  M.  Delalot  pût  continuer  son  dis- 
cours, c  ce  qui  trouble,  >  dit-il,  c  ce  qui  affaiblit  la 
»  France,  ce  sont  vos  divisions  et  vos  désordres.  Vous 

•  voulez,  dites-vous,  la  charte,  mais  vous  ne  la  voulez 
»  pas  comme  nous;...  nous  la  voulons  comme  la  veut  la 

•  France,  inséparable  de  son  roi.  »  —  t  Et  nous  aussi,  » 
cria-t-on  des  bancs  de  la  gauche. —  cS'il  en  est  ainsi,* 
reprit  M.  Delalot,  t  pourquoi  vos  orateurs  se  refusent- 

>  ils,  quand  la  voix  publique  les  en  presse,  à  prononcer 
»  le  nom  du  Roi...?  Comment  nos  soupçons  ne  s'élève- 

>  raient-ils  pas  quand  nous  entendons  un  d'entre  eux 
»  dire  que  la  France  a  vu  avec  répugnance  le  retour  de 
t  la  famille  des  Bourbons?...  Je  saisis  cette  occasion  pour 

•  vous  dire  avec  douleur  que  vous  êtes  infidèles  à 
»  l'adresse  que  nous  avons  votée  ensemble.  Le  premier 
i  sentiment  exprimé  dans  cette  adresse  est  un  sentiment 

•  de  respect,  d'amour,  de  fidélité  pour  le  Roi...  Si  vous 
»  voulez  le  bonheur  de  votre  pays,  ne  parlez  jamais  de 
i  la  charte  sans  parler  de  la  légitimité,  et  ne  nous  faites 
»  pas  subir  sans  cesse  l'éloge  de  l'usurpateur.  » 

Le  général  Foy  reproduisit  avec  plus  de  chaleur  ce 
qu'avait  avancé  M.  Laffitte,  que  le  perfectionnement  de 
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ragricolture  et  le  bonheur  des  paysans  étaient  l'œuvre  de 
la  Révolution,  que  le  gouvernement  impérial  avait  mul- 
tiplié les  fabriques,  douné  Tine  plus  grande  valeur  à  leurs 
produits,  accru  la  classe  moyenne,  par  conséquent  le 
nombre  des  amis  de  la  charte  et  des  enuemis  des  privi- 
lèges, que  le  crédit  était  Tœuvre  de  la   Restauration 
parce  qu'elle  avait  amené  la  charte,  le  gouvernement  re- 
présentatif, le  calme  et  la  sécurité,  et  il  ajouta  que  si, 
dans  ces  derniers  temps,  il  y  avait  eu  des  désordres  et  des 
divisions,  il  fallait  en  accuser  l'aristocratie,  le  privilège, 
qui  prenaient  toutes  les  formes  pour  accaparer  les  rangs, 
les  places,  l'avenir  de  la  France,  qui  avait  établi  le  double 
vote  et  qui  ruinerait  la  charte  et  le  pays  si  ou  ne  l'arrê- 
tait. Il  protesta  d'ailleurs  que  l'opposition,  qui  voulait  la 
liberté,  était  loin  de  regretter  l'empire.  Répondant  au 
reproche  que  Ion  faisait  à  ses  amis  de  se  refuser 'à  pro- 
noncer le  nom  du  Roi.  «  Est-ce  que  le  Roi,  »  dit-il,  c  n'est 
»  pas  dans  la  charte?  La  charte  et  la  France,  c'est  le 
>  cri  français...  Malheur  aux  factions  qui  diraient  le 
»  contraire I  Cela   prouverait  qu'elles  sont  hors  de  la 
t  charte  et  hors  de  la  France.  Que  veut-on  dire  par  ce 
»  mol  d'usurpateur?  Usurpateur  de  qui?  de  quoi?  Le 
t  supposez-vous  usurpateur  au  20  mars?  Mais  il  l'était 
1  auparavant.  Sans  doute  il  était  usurpateur  des  droits 
f  nationaux...  Ces  droits  sont  imprescriptibles  contre 

•  tout  homme  qui  exerce  le  pouvoir  absolu,  soit  qu'il 
t  l'exerce  par  son  épée,  soit  qu'il  dise  le  tenir  de  ses  an- 

•  cètres...  Il  faut  en  finir  avec  ces  mots  sans  valeur  de 
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»  lëgilimitè  el  d'usurpation.  •  Ces  paroles  hardies  firent 
éclater  à  droite  de  violents  murmures  el  des  cris  de 
rappel  à  Tordre,  mais  le  général  Foy  calma  cette  irrita- 
tion en  disant  que  celui  qui  voulait  plus  que  la  charte, 
moins  que  la  charte,  autrement  que  la  charte,  manquait 
à  ses  serments. 

Au  moment  où  la  Chambre,  après  avoir  adopté  tous 
les  articles  de  la  loi  des  finances,  allait  en  voter  l'en- 
semble^ deux  propositions  de  MM.  Guittard  et  Devaux 
ramenèrent  la  question  de  la  spécialité,  déjà  effleurée 
dans  le  cours  de  la  discussion,  et  sur  laquelle  M.  de  La 
Bourdonnaye  s'était  prononcé,  avec  la  gauche,  en  faveur 
du  système  qui  tendait  à  restreindre  l'arbitraire  minis- 
tériel. La  proposition  de  M.  Guittard  interdisait  aux 
ministres  de  changer  les  allocations  de  dépenses  désignées 
dans  les  divers  articles  de  leurs  budgets  et  d'appliquer  à 
d'autres  destinations  les  fonds  alTectés  à  chacune  de  ces 
dépenses.  Celle  de  M.  Devaux,  moins  radicale,  au  moyen 
d'une  simple  extension  de  la  loi  financière  de  1817, 
bornait  celte  interdiction  aux  chapitres  du  budget  de 
chaque  ministère,  en  permettant  à  l'action  ministérielle 
de  se  mouvoir  librement  dans  les  limites  de  chacun  de 
ces  chapitres.  C'était  la  spécialité  par  chapitre,  et  non  par 
article.  Il  y  avait  encore  celte  différence  entre  les  deux 
amendements,  que  celui  de  M  Devaux  spécialismt  seu- 
lement les  sommes  allouées,  tandis  que  celui  de  M.  Guit- 
tard spécialisait  aussi  les  services.  Les  auteurs  des 
amendements  s'appuyaient,  d'ailleurs,   sur  les  mêmes 
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argaments  :  ils  disaient  que  les  Chambres,  appelées  à  dis- 
CQterelà  consentir  librement  l'impôt,  étaient  investies  par 
la  charte  du  droit  de  juger  les  dépenses  et  de  les  rejeter,  et 
que  le  gonvemement  ne  pouvait,  sans  violer  la  condition 
essentielle  du  vote  de  l'impôt,  ni  excéder  celles  qui 
étaient  fixées  par  le  budget,  ni  s'arroger  la  faculté  su- 
breptice  d'obtenir  des  subsides  pour  une  dépense  dans 
le  dessein  d'en  faire  une  autre.  M.  Courvoisier  repoussa 
les  deux  amendements  comme  tendant  à  mettre  l'admi- 
nistration dans  les  Chambres,  ou  plutôt  exclusivement 
dans  la  Chambre  des  députés,  qu'ils  rendraient  maîtresse 
absolue  du  gouvernement,  puisqu'elle  pourrait  indirecte- 
ment abroger  ou  modifier,  par  l'usage  de  cette  faculté, 
des  établissements  créés  par  le  concours  des  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif.  A  son  avis,  la  seule  spécialité 
que  l'on  pût  raisonnablement  admettre,  c'était  de  régler 
des  services,  de  tracer  des  divisions  sagement  restreintes, 
d'y  affecter  des  crédits  spéciaux  et  d'assujettir  les  minis- 
tres à  s'y  renfermer  ;  mais  on  ne  pouvait,  sans  élever  la 
Chambre  au-dessus  des  autres  pouvoirs,  attacher  la  spé- 
cialité aux  articles,  ni  même  aux  chapitres  auxquels  se 
référaient  les  deux  propositions. 

M.  Royer-Collard,  s'interposant  entre  l'amendement 
de  M.  Guittard  et  celui  de  M.  Devaux^  déclara  qu'il 
préférait  le  premier,  parce  qu'il  créait  la  spécialité  des 
services,  mais  à  condition  que,  comme  dans  le  second, 
elle  ne  s'appliquerait  qu'aux  chapitres.  »  La  spécialité 
•  considérée  d'une  manière  générale,   »  dit-il,   t  me 
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semble  être  encore  moins  une  question  de  principe 
qu'une  affaire  de  probité.  Aucun  impôt  ne  peut  être 
établi  ni  perçu  sans  le  consentement  préalable  des 
Chambres.  La  raison  de  Timpôt,  c'est  la  dépense  ;  la  , 
raison  des  dépenses,  c'est  les  services.  Ainsi,  les  ser- 
vices sont  la  dernière  et  véritable  raison  de  l'impôt... 
Sont-ce  les  chiffres  abstraits  de  la  dépense  que  le  gou- 
vernement présente  pour  obtenir  l'impôt?  Non,  le 
consentement  serait  impossible  faute  de  motifs.  Mais 
le  gouvernement  allègue  les  différents  services  dont  il 
est  chargé  ;  il  les  énumère,  les  expose,  les  détaille  ; 
il  dit  de  ceux-ci  qu'ils  sont  indispensables,  de  ceux-là 
qu'ils  sont  très-utiles...  La  Chambre  écoute,  et,  selon 
qu'elle  est  convaincue  ou  ne  l'est  pas,  elle  accorde 
ou 'refuse  l'argent  qui  lui  est  demandé.    Ce    n'est 
point  là  une   théorie...    Le   consentement    général 
de  la  Chambre  se  décompose  en  autant  de  consente- 
ments particuliers  qu'il  y  a  de  dépenses  distinctes; 
il  y  a  autant  de  dépenses  distinctes  qu'il  y  a  de  services 
différents  allégués  par  le  gouvernement.  L'allégation 
d'un  service...  emporte  la  supposition  que  ce  service 
sera  fait,  celui-là  et  non  pas  un  autre  ;  ainsi,  les  ser- 
vices, tels  qu'ils  sont  exposés,  sont  les  raisons,  les 
causes  et  les  conditions  des  votes  successifs  de  la 
ôhambre,  et  la  réciprocité  de  ces  deux  choses,  les 
services  et  l'argent...    forme   un    véritable  contrat 
qui  oblige  le  gouvernement  envers  la  Chambre  et  la 
nation.  S'il  en  était  autrement,  le  consentement  de  la 
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»  Chambre  aurait  élé  surpris  et  il  y  aurait  dol...  i 
Après  avoir  iouguemenf  et  subtilement  développé  ce 
système,  tout  en  reconnaissant  qu'il  ne  serait  ni  prudent, 
ni  raisonnable  d'en  tirer  les  conséquences  extrêmes, 
M.  Royer-Collard  ajouta  :  c  Je  suis,  je  l'avoue,  même 
après  avoir  entendu  notre  honorable  collègue  M.  Cour- 
voisier,  tout  à  fait  insensible  à  l'objection  éternelle 
qu'avec  la  spécialité  la  Chambre  administre.  Non-seu- 
lement cela  est  faux  en  fait,  mais  cela  est  impossible: 
par  la  nature  de  ses  actes,  elle  entre  si  peu  dans 
l'administration  qu'elle  ne  la  touche  seulement  pas... 
Elle  donne  de  l'argent  ou  elle  n'en  donne  pas.  Il  est 
très- vrai  qu'elle  exerce  par  là  sur  Tadministration 
une  influence  considérable,  qu'elle  la  gène,  la  contra- 
rie, la  fait  reculer  quelquefois.  Mais  tel  est  son  droit 
et  tel  est  son  devoir.  C'est  dans  les  plus  hauts  intérêts 
de  la  société  et  de  la  monarchie  elle-même,  plus  encore 
que  pour  l'avantage  des  contribuables,  que  la  Cham- 
bre, héritière  des  vieilles  libertés  de  la  France,  pèse 
sur  l'administration  de   tout  le  poids  de  ce  droit 
immense  d'accorder    ou  de  refuser  les  subsides,  i 
Comme,  dans  une  autre  occasion,  le  ministre  des  financer 
avait  prétendu  que,  si  la  Chambre  avait  le  droit  de  ré- 
duire le  traitement  des  préfets,  elle  pourrait  le  supprimer 
entièrement,  ce  qui  serait  supprimer  les  préfets  eux- 
mêmes^   M.  Royer-Collard  commença  par  nier  celte 
conséquence,  disant  que  la  Chambre  n'opérait  pas  sur 
les  traitements,  mais  sur  les  subsides;  que  ce  qui  la 
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concernait  uniquement,  mais  souverainement,  c'était  de 
consentir  ou  de  ne  pas  consentir  à  les  payer,  que,  ren- 
fermée dans  ce  retranchement,  elle  y  était  invincible. 
•  Mais,  »  dit-il  ensuite,  c  nous  pouvons  en  sortir  en  cette 
»  occasion  et  suivre  sans  péril  le  raisonnement  de  M.  le 
»  ministre  des  finances  aussi  loin  qu'il  l'a  poussé...  Je 
1  vais  dire  une  chose  qui  semblera  hardie  el  qui  ne  l'est 
»  pas.  S'il  vous  paraissait,   messieurs,  ce  serait  une 
i  grande  erreur,  mais  enfin  s'il  vous  paraissait  que 
f  l'administration    supérieure    peut  être   gratuite   en 
»  France  comme  elle  l'éçt  en  Angleterre  et  si  vous  refusir z 
»  en  conséquence  toute  allocation  de  fonds  pour  des 
9  traitements  d'administrateurs^  serait-il  donc  vrai  que 
»  nous  n'aurions  plus  ni  administrateurs,  ni  administra- 
i  tion,  ou  bien  que  la  Chambre  administrerait  à  la  place 
1  du  roi  ?  Nullement  ;...  Taulorité  administrative  conti- 

•  nuerait  à  émaner  du  roi,  et  elle  n'éprouverait  pas  le 
1  moindre  déchet  dans  ses  attributions;  seulement,  de 

•  même  que  les  shériflis  anglais,  de  môme  que  nos  maires, 

•  les  préfets  seraient  sans  traitement.  Je  crois  que  l'ordre 
p  public  en  souiïrirait  beaucoup,  mais  la  prérogative 

•  constitutionnelle  du  roi  ne  serait  certainement  pas 
»  blessée...  Je  prends  un  autre  exemple  que  je  crois 
»  mieux  choisi,  parce  qu'il  est  tiré  de  la  pratique  an- 

•  glaise  et  qu'il  passera  infailliblement  dans  la  nôtre. 
»  Le  gouvernement  s'est  engagé  dans  une  guerre  que  la 

•  Chambre  désapprouve  ;  les  subsides  nécessaires  pour 
>  soutenir  cette  guerre,  elle  les  refuse  ;  le  gouvernement 
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est  forcé  de  négocier  la  paix.  Dira-t-on  qae  la  Cham- 
bre usurpe  le  droit  de  guerre  et  de  paix  qui  appartient 
an  roi?  Elle  n'usurpe  rien  ;  elle  ne  fait  qu'user  de 
sa  prérogative  la  plus  incontestable.  C'est,  au  contraire, 
cette  prérogative  qui  serait  usurpée  si  le  vote  de  l'impôt 
pouvait 'être  engagé  d'avance.  Tous  les  torts  de  la  spé- 
cialité, messieurs,  sont  ceux  du  gouvernement  repré- 
sentatif; elle  n'en  a  point  d'autres.  EDe  sort  tout 
entière...  de  la  nécessité  imposée  au  gouvernement 
d'obtenir  le  consentement  libre  et  intelligent  de  la 
Chambre  pour  établir  et  percevoir  les  impôts.  La 
force  de  la  Chambre,  dans  une  position  si  élevée,  si 
dominante,  va  bien  au  delà  de  la  spécialité;  elle  va... 
jusqu'à  refuser  le  budget  entier...  Ce  côté  (le  côté 
droit)  Ta  voulu  en  1817,  et,  pour  l'exécuter,  il  ne 
lui  a  manqué  que  d'être  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  la 
majorité...  La  puissance  de  la  Chambre  en  matière 
d'impôts,  cette  puissance  formidable,  n'est  véritable- 
ment dominée  que  par  la  dissolution  royale  qui  plane 
sans  cesse  sur  la  Chambre  élective,...  qui,  s'il  plaît 
au  monarque,  la  renvoie  désarmée  devant  les  collèges 
électoraux,  arbitres  souverains  de  ses  débats  avec  les 
ministres...  La  spécialité,  entre  beaucoup  d'avantages, 
a  celui  de  prévenir  ces  guerres  civiles  des  gouverne- 
ments représentatifs...  inévitables  dans  le  système 
opposé;  car  si  les  abus  dispersés  dans  l'administration 
ne  peuvent  être  saisis  là  où  ils  sont,...  il  est  à  craindre 
que  la  Chambre,  n'ayant  pas  d'autre  voie  pour  par- 
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>  venir  jusqu'à  eux,  n'attaque  l'adnQLinistration  tout 

>  entière  et  ne  se  jette  dans  des  mesures  violentes  et 
i  dangereuses.  »  M.  Royer-Gollard,  en  terminant  cette 
éloquente  dissertation  que  la  gauche  avait  fort  applaudie, 
parut  pourtant  reconnaître  que  la  question  n'était  pas 
encore  assez  mûrie,  assez  approfondie,  pour  être  immé- 
diatement susceptible  d'une  solution,  et  il  se  borna  à 
prier  le  gouvernement  de  vouloir  bien  y  réfléchir  et 
préparer  les  éléments  de  cette  solution  sans  attendre  que 
l'opinion  publique,  devenue  plus  exigeante^  triomphât, 
peut-être  durement,  de  la  mollesse  des  majorités  et  de  la 
répugnance  des  ministres. 

M.  de  Yillèle,  de  plus  en  plus  infidèle  aux  doctrines 
qu'il  avait  soutenues  sur  ce  point  dans  l'opposition,  ré- 
pondit que  le  droit  de  refuser  Timpôt  donnait  à  la  Cham- 
bre, contre  les  abus  que  pouvait  se  permettre  le  gou- 
vernement, une  garantie  encore  plus  forte  que  cette 
spécialité  qui,  si  elle  venait  à  être  adoptée,  changerait  le 
caractère  du  gouvernement  représentatif;  il  en  appela 
à  la  sagesse  de  la  Chambre  pour  écarter  des  amendements 
subversifs  de  toute  administration. 

Tous  les  amendements  proposés  par  l'opposition  de 
gauche  avaient  été  successivement  rejetés.  La  commission 
elle-même  avait  échoué  pour  quelques-unes  des  rédac- 
tions dont  elle  avait  pris  Tinitialive  ;  la  Chambre,  par 
exemple,  avait  repoussé,  à  la  presque  unanimité,  la 
proposition  de  diminuer  de  900,000  francs  le  crédit 
demandé  pour  les  constructions  et  bâtiments  civils,  pro- 
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position  que  le  rapport  avait  motivée  sur  la  prétendue 
inutilité  et  le  peu  de  convenance  de  transférer  le  minis- 
tère des  finances  dans  Thôtel  de  la  rue  de  Rivoli.  Par 
une   sorte  de   bompensalion,  plusieurs   amendements 
émanés  de  la  droite  et  empreints  de  son  esprit  furent, 
malgré  la  résistance  des  ministres,  introduits  dans  le 
projet  de  loi  :  on  réduisit  de  300,000  francs  la  somme 
des  remises  et  taxations  allouées  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  sur  les  impOts  indirects;  on  abaissa  les 
droits  sur  la  fabrication  des  petites  bières  ;  on  restreignit 
les  dépenses  départementales  fixes  ;  on  décida  que  les 
comptes  des  frais   de   bureau  des  préfectures  et   des 
sous-préfectures  seraient  arrêtés   par  les  conseils  de 
département  et  darrondissement  avant  d'être  approuvés 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Cette  dernière  disposition, 
qui  était  en  désaccord  avec  le  caractère  générai  du  sys- 
tème administratif,  ne  devait  pas  tarder  à  être  rapportée. 

Le  budget  ainsi  remanié  évaluait  les  dépenses  à 
904  millions  017,941  francs  et  les  recettes  à  918  mil- 
lions 899,947  francs.  La  Chambre  le  vota,  dans  son 
ensemble,  le  18  avril,  à  la  majorité  de  deux  cent 
soixante-quinze  voix  contre  cinquante-deux,  après  une 
discussion  qui  avait  duré  plus  de  cinq  semaines. 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  Mollien  en  fit  le  rapport 
le  27  du  même  mois.  Ce  rapport  n'approuvait  pas  com- 
plètement les  additions  faites  par  la  Chambre  élective  au 
projet  du  gouvernement.  Il  blâmait  surtout  celle  qui 
soumettait  les  comptes  des  frais  de  bureau  des  préfeç-* 
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tures  el  des  sous-pr6fecluresaQX  conseils  de  département 
et  d'arrondissement,  comme  portant  atteinte  à  l'indé- 
pendance de  l'administration.  Il  disait  que,  tôt  an  tard^ 
il  faudrait,  sur  ce  points  en  revenir  au  système  des 
abonnements,  et  il  déclarait  que  le  seul  motif  qui  em- 
pêchât la  commission  de  proposer,  à  l'unanimité,  le 
rejet  d'une  innovation  aussi  fâcheuse,  c'était  la  convic- 
tion profonde  qu'elle  ne  serait  pas  maintenue  dans  la 
prochaine  loi  financière. 

La  discussion  ne  présenta  rien  de  pareil  aux  luttes 
passionnées  qui  venaient  d'avoir  lieu  au  palais  Bourbon. 
Elle  consista  presque  exclusivement  en  débats  techniques 
sur  l'organisation  des  finances,  sur  l'armée,  sur  la 
marine,  sur  la  traite  des  noirs,  et  comme  on  savait  par- 
faitement qu'il  ne  pouvait  rien  en  résulter,  les  questions 
n'y  furent  jamais  serrées  de  bien  près.  M.  Roy,  comme  la 
commission,  critiqua  sévèrement  la  plupart  des  amende- 
ments votés  par  l'autre  Chambre,  en  particulier  celui 
qui  réduisait  le  droit  sur  les  petites  bières  et  qui  lui 
paraissait  tout  à  la  fois  favoriser  la  fraude  et  déranger  le 
système  général  des  perceptions;  il  s'éleva  contre  les 
procédés  par  lesquels,  au  moyen  de  prétendus  araende- 
ments,'on  introduisait  dans  la  loi  des  finances  des  dispo- 
sitions graves  qui  venaient  chaque  année  ébranler  ou 
détruire  les  diverses  parties  de  la  législation,  sans  que  la 
Chambre  des  pairs  pût  jamais  exercer  à  l'égard  de  ces 
innovations  la  part  d'influence  qui  devait  lui  appartenir 
dans  la  confection  delà  loi;  il  exprima  enfin  l'espérance 
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que  des  mesures  efficaces  seraient  prises  pour  mctlre  fin 
à  une  aussi  fâcheuse  irrégularité.  Le  duc  de  Lévis, 
membre  de  la  commission,  parla  de  la  nécessité  de  réduire 
l'impôt  foncier  et  le  droit  d'enregistrement,  ruineux 
pour  la  propriété  territoriale,  et  surtout  l'impôt  du  sel, 
invention  fiscale  des  temps  barbares,  qui  frappait  le 
paarre  en  raison  de  l'extension  de  sa  famille,  c'est-à-dire 
en  raison  inrerse  de  ses  ressources  ;  il  insista  également 
pour  une  réforme  de  la  loterie,  qui  la  rendit  moins 
immorale.  La  loi  fut  adoptée,  le  30  avril,  à  la  presque 
unanimité. 

Avant  même  que  cette  discussion  ne  fût  achevée,  le 
terme  de  l'autorisation  accordée  au  gouvernement,  à 
l'ouverture  de  la  session,  pour  percevoir  des  douzièmes 
provisoires  et  les  appliquer  aux  besoins  du  service  se 
trouvant  expiré,  le  ministère  avait  dû  demander  que 
cette  autorisation  fut  prorogée  jusqu'à  la  promulgation 
du  budget.  Gomme,  par  un  singulier  oubli,  il  avait  attendu 
jusqu'au  dernier  moment  pour  faire  cette  demande,  la 
Chambre  des  députés,  dans  l'alternative  de  paralyser 
l'action  du  pouvoir  ou  de  se  départir  des  formes  régle- 
mentaires, avait  dû  se  résigner,  malgré  les  objections  de 
la  gauche,  à  prendre  ce  dernier  parti.  Le  projet  de  loi 
avait  été  présenté,  renvoyé  dans  ses  bureaux,  puis  discuté 
et  volé  en  une  demi-heure.  Une  heure  après,  la  Cham- 
bre des  pairs  l'avait  aussi  voté,  et,  le  soir  môme,  le  Roi 
l'avait  sanctionné. 

C'était,  d'ailleurs,  pour  la  dernière  fois,  au  moins 
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pendant  la  darée  de  la  Restauration,  que  les  Chambres 
se  trouvaient  appelées  à  accorder  provisoirement  une 
partie  du  budget.  M.  de  Yillèle  avait  trop  souvent  ré- 
clamé contre  cet  abus  pour  qu'arrivé  au  ministère  il  ue 
fût  pas  empressé  d*y  mettre  fin.  Dans  un  conseil  tenu 
chez  le  Roi  le  lo  mars,  il  avait  fait  décider  que  Ton 
aurait  deux  sessions  cette  année,  de  manière  à  ce  qu'il 
fût  possible  de  voter  à  Tavance  le  budget  de  1822  et 
de  rentrer  ainsi  dans  la  régularité  financière.  Bien  qu'un 
bon  nombre  de  royalistes  ne  vissent  pas  sans  déplaisir 
une  mesure  qui  rapprochait  l'époque  où  ils  seraient 
obligés  de  se  présenter  de  nouveau  devant  leurs  élec- 
teurs, et  qui  leur  imposait  la  fatigue  d  une  session  d'été 
succédant  presque  immédiatement  à  celle  de  l'hiver  et 
du  printemps,    leurs  journaux    s'en  montraient   très- 
satisfaits  et  afTectaient  de  présenter  les  libéraux  comme 
consternés  et  saisis  d'effroi  par  la  perspective  d'une  élec- 
tion prochaine.  Les  journaux  libéraux,  de  leur  côté, 
feignaient  d*applaudir  à  une  détermination  qui  allait 
permettre  à  la  France  de  manifester  son  opinion.  Il  est 
douteux  que  leur  joie  fût  bien  sincère.  Ce  qui  semble 
confirmer  ce  doute,  c'est  que,  vers  la  fin  de  la  discussion 
du  budget,  le  général  Sébasliani  demanda  si,  en  tenant 
deux  sessions  dans  une  môme  année,  on  ne  violait  pas 
l'article  de  la  charte  qui  fixait  à  cinq  ans  la  durée  des 
pouvoirs  des  députés.  C'était  une  pure  argutie  à  laquelle 
on  ne  s'arrêta  pas. 

La  Chambre  des  députés  eut  à  s'occuper,  dans  le  cours 
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de  cette  session,  de  plusieurs  pétitions  présentées  par  des 
fonctionnaires  publies  mis  à  la  réforme  ou  destitués  à 
cause  de  leurs  opinions  on  de  leur  conduite  dans  les 
élections.  Les  orateurs  de  la  gauche  en  firent  le  texte 
des  plus  vives  déclamations  contre  les  ministres.  Ceux-ci 
répondirent  que  leur  responsabilité  même  leur  donnait 
le  droit  de  choisir  librement  leurs  agents  et  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  la  Chambre  de  s  ingérer  dans  les  actes 
de  la  puissance  executive.  L'ordre  du  jour  fut  la  conclu- 
sion invariable  de  ces  débats. 

A  l'occasion  d'une  pétition  qui  tendait  à  obtenir  une 
aigmentation  de  secours  pour  les  colons  réfugiés  de 
Saint-Domingue,  le  général  Foy  demanda  des  explica- 
tions sur  les  rapports  du  gouvernement  du  roi  avec 
celui  de  la  république  d'Haïti  qui,  disait-on,  avait  offert 
d'allouer  des  indemnités  à  ces  colons  si  la  France  con- 
sentait à  la  reconnaître,  et  il  se  prononça  pour  l'accepta- 
tion  de  cette  offre.  M.  Manuel  et  le  général  Sébastiani 
parlèrent  dans  le  même  sens,  et  ce  dernier  témoigna 
aussi  le  désir  de  savoir  s'il  était  vrai  que  le  président 
d'Haïti  eut  déclaré  que  le  pavillon  français  serait  exclu 
des  ports  de  ce  pays  dans  le  cas  où,  après  un  laps  de 
temps  déterminé,  le  pavillon  haïtien  ne  serait  pas  reçu 
en  France.  Le  ministre  de  la  marine  ne  répondit  à  cette 
question  que  par  un  geste  négatif.  M.  de  Yillèlc  dit  que 
si  une  pareille  sommation  avait  été  faite  au  gouverne- 
ment français,  il  aurait  été  de  sa  dignité  et  de  son  devoir 
de  la  repousser,  mais  que  le  bruit  auquel  on*  faisait 
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allusion  n'avait  pas  le  moindre  fondement.  Qaant  à  l'objet 
principal  de  la  discussion,  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique d'Haïli,  il  soutint  qu'on  ne  pouvait  sans  impru- 
dence soulever  à  la  tribune  de  pareilles  questions,  que 
c'était  compromettre  les  intérêts  même  qu'on  voulait 
servir,  et  qu'en  plaidant  la  cause  de  ceux  avec  qui  le  gou- 
vernement avait  à  traiter,  on  risquait  de  nuire  aux  ré- 
sultats de  la  négociation. 

Une  autre  question  excita  un  intérêt  beaucoup  plus 
vif,  parce  qu'elle  touchait  aux  idées  de  tolérance  reli- 
gieuse. Un  sieur  Douglas  Loveday,  sujet  anglais,  domi- 
cilié depuis  quelques  années  à  Paris,  avait  placé  sa  fille 
dans  une  maison  d'éducation  tenue  par  une  demoiselle 
Reboul^  et,  malgré  les  recommandations  du  père,  malgré 
les  promesses  de  l'institutrice,  elle  y  avait  été  convertie 
au  catholicisme.  M.  Loveday  l'ayant  retirée  de  cette 
maison  pour  la  ramener  au  culte  anglican,  elle  s'était 
enfuie  du  domicile  paternel  et  avait  trouvé  un  refuge 
dans  une  congrégation  religieuse  de  la  rue  de  Sèvres  où 
il  était  allé  la  réclamer,  mais  elle  avait  refusé  de  le  sui- 
vre et  il  en  était  résulté  quelque  scandale.  M.  Loveday 
disait,  dans  sa  pétition,  que  s'ëtant  inutilement  adressé 
à  la  police,  il  sollicitait  l'intervention  de  la  Chambre  pour 
qu'elle  lui  fit  rendre  sa  ûUe  sur  qui  il  avait  compté  pour 
la  consolation  de  sa  vieillesse  et  qui  lui  était  enlevée  par 
là  séduction  et  le  prosélytisme.  Cette  pétition  avait  fait 
beaucoup  de  bruit,  non-seulement  en  France,  mais  en 
Angleterre. 
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L'atlentioD  publique  était  fort  éveillée,  et  le  jour  de 
la  discussion,  les  tribunes  de  la  Chambre  étaient  combles. 
Le  rapporteur^  M.  Humberl  de  Sesmaisons,  prétendit 
que  la  conrersion  de  mademoiselle  Loveday  était  le  ré- 
sultat des  prédications  qu'elle  avait  entendues,  des  pieux 
exemples  qu'elle  avait  eus  sous  les  yeux  dan^s  la  maison 
où  on  l'avait  placée,  du  cri  de  sa  conscience;  qu'elle 
Q*avait  été  préparée  par  aucune  suggestion,  par  aucun  arti- 
iice;  que  son  évasion,  sa  persistance  à  rester  dans  une  mai- 
son religieuse,  avaient  été  libres  et  spontanées;  il  dit  que 
des  conseils  perfides  avaient  égaré  la  tendresse  de  M.  Lo- 
veday ;  il  déclara,  au  nom  de  la  commission,  qu'elle  ne 
pensait  pas  qu'il  fût  de  la  compétence  de  la  Chambre  de 
se  constituer  ju^e  de  démêlés  et  d'intérêts  de  famille 
dont  Its  tribunaux  seuls  pouvaient  connaître,  et  attendu 
que  la  publicité  donnée  d'avance  à  celte  pétition,  impri- 
mée et  répandue  avec  profusion,  prouvait  qu'on  avait 
voulu  en  faire  une  occasion  de  scandale,  il  proposa  de  la 
repousser  par  Tordre  du  jour.  Plusieurs  membres  de  la 
gauche,  particulièrement  MM.  Manuel  et  Benjamin  Cons- 
tant, combattirent  ces  conclusions  et  s'étendirent  sur  les 
dangers  de  l'esprit  de  picsùlytisme  qu'il  fallait  contenir 
dans  les  bornes  tracées  par  la  loi.  M.  Manuel,  qui  parla 
avec  une  grande  habileté,  s'attacha  à  établir  que  les  cultes 
et  l'éducation  publique  étant,  en  France,  sous  la  surveil- 
lance et  la  règle  du  gouvernement,  il  lui  appartenait  de 
défendre  les  familles  des  envahissements  du  prosélytisme. 

Le  général  Foy  fit  entendre  qu'on  pouvait  craindre  que 
XI.  5 
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cet  exemple  d'inlolërance  ne  nnistt^  en  Angleterre,  à  la 
cause  des  catholiques.  La  droite  se  hâta  de  clore  la  dis- 
cussion, malgré  M.  de  Lamelh,  M.  de  Sainte-Âulaire  et 
M.  Benjamin  Constant  qui  disaient*qu*on  aVait  de  nou- 
veaux faits  à  produire.  On  passa  à  l*ordre  du  jour  et  la 
jeune  personne  resta  dans  son  couvent.  Gomme  elle  était 
majeure,  la  réclamation  de  son  père  n'avait  aucun  fonde- 
ment légal.        * 

Trois  mois  auparavant,  la  question  avait  été  débattue 
devant  la  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  M.  Loveday  s'était 
également  adressé  et  qui,  sur  un  rapport  du  duc  de 
Saint-Aignan,  avait  aussi  passé  à  Tordre  du  jour  à  la  ma- 
jorité de  87  voix  contre  50.  L'opposition  avait  proposé 
le  renvoi  au  conseil  des  ministres,  non  pas  pour  faire 
rendre  mademoiselle  Loveday  à  sa  famille,  mais  pour 
appeler  la  surveillance  du  gouvernement  sur  les  établis* 
sements  d'instruction  publique,  sur  le  danger  de  laisser 
porter  alteinte  aux  liens  de  famille  et  à  Tautorité  pa- 
ternelle, invoquée  d'ordinairo  comme  un  dea  premiers 
besoins  de  la  société  par  ceux  mêmes  qui,  en  ce  moment, 
repoussaient  la  pétition.  C'est  dansée  sens  que  parlèrent 
le  comte  Daru  et  le  duc  de  Broglie. 

Une  proposition  ducomle  Ferrand,  relative  à  la  com- 
pétence de  la  cour  des  pairs  et  aux  formes  de  sa  procédure, 
amena  devant  la  noble  Chambre  de  longs  débats  qui, 
comme  tous  ceux  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'alors  en  pa- 
reille matière^  restèrent  sans  résultat.  Il  en  fut  de  même 
d'une  autre  proposition  qui  tendait  à  faire  voter  une 
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adresse  aa  Roi  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 
Elle  avait  été  présentée  parle  duc  de  Broglie  qui  prouva 
que«  soit  par  l'insuffisance  de  la  législation,  soit  par  la 
négligence  de  l'autorité^  la  traite  se  poursuivait  de  la 
manière  la  plus  audacieuse.  MM.  d'Ârgout,  Mole,  Lan- 
juinais  et  de  Barante  Tappuyërent  avec  beaucoup  de  vi- 
vacité. M.  de  Villële  et  M.'^^e  Po{jgnac  repoussèrent  ce 
qui  leur  semblait  une  grave  accusation  contre  le  gouver- 
nement 4u  roi.  Sur  la  demande  de  M.  Mathieu  de  Mont- 
morency, que  des  sentiments  philanthropiques  rappro- 
chaient, dans  certaines  circonstances,  des  vues  du  parti 
libéral,  le  duc  de  Broglie  consentit  à  modifier  la  forme  de 
sa  proposition  en  substituant  au  projet  d'une  adresse  au 
Roi  celui  d'une  résolution  de  la  Chambre.  Dans  cette 
forme  nouvelle,  elle  fut  prise  en  considération. 

Des  pétitions  avaient  été  présentées  par  les  créanciers 
de  deux  pairs  de  France  à  Teffet  d'obtenir  Tautorisation 
nécessaire  pour  l'exécution  des  jugements  de  prise  de 
corps  qu'ils  avaient  obtenus  contre  eux.  Cette  question 
avait  déjà  été  traitée  dans  la  session  de  1820,  et  elle  était 
alors  restée  sans  solution.  Cette  fois  encore,  la  Chambre 
hésita  beaucoup  à  prendre  un  parti,  non  pas  sur  le  fond, 
mais  sur  la  forme  de  sa  résolution.  Dans  la  séance  du 
11  avril,  M.  de  Lally  donna  lecture  du  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  qu'on  avait  chargée  de  la  préparer.  Il 
rappela  qu'en  1820  la  Chambre  était  ou  paraissait  una- 
nime sur  le  principe  que  la  personne  des  pairs  est  invio- 
lable en  matière  purement  civile,  mais  que  le  gouverne- 
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ment,  avait  fait  ajourner  la  manifestation  du  vœu  de  la 
Chambre  jusqu'à  l'époque  où  elle  serait  définitivement  or- 
ganisée en  cour  judiciaire.  La  commission,  dit -il  ensuite, 
avait  reconnu  que  les  questions  générales  appartenaient  au 
droit  politique  plutôt  qu'au  droit  civil,  qu'il  ne  fallait  pas 
se  décider  parles  règles  du  droit  civil  lorsqu'il  y  avait  lieu 
d'appliquer  celles  du  droit  politique.et  que  la  Châtre  lais- 
sait à  la  conscience  de  la  Chambre  à  déterminer  dans  quel 
cas  un  pair  devait  ou  ne  devait  pas  être  arrêté.  La  grande 
raison,  la  raison  dominante  de  ce  privilège,  c'était  que  la 
pairie,  c'était  que  le  temps,  les  méditations,  les  paroles,  les 
actions,  toutes  lestacultés  des  pairs  appartenaient  à  la  chose 
publique;  que  leur  présence  et  leurs  voix  étaient  acquises 
à  toutes  les  questions  qui  s'agitaient  auseindes  trois  pou- 
voirs;  que,  quand  tous  les  biens  d'un  pair  étaient  aban- 
donnés à  ses  créanciers,  il  fallait  que  sa  personne  restât 
inviolable  parce  que  sa  liberté  personnelle  était  une 
garantie  des  libertés  publiques,  et  qu'il  valait  mieux  que 
la  loi  donnât  une  garantie  de  moins  à  l'intérêt  du  pécule 
de  quelques  individus  et  en  assurât  une  de  plus  à  l'inté- 
rêt vital  de  la  société  tout  entière.  Cependant  la  com- 
mission proposait  de  borner  Timmunitè  accordée  à  la 
pairie  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre  en  ma- 
tière purement  civile.  Quant  à  la  question  de  la  rétro- 
activité qui,  en  1820,  avait  arrêté  beaucoup  d'esprits, 
la   commission   établissait  qu'en  principe  le  privilège 
saisit  la  personne  dans  le  moment  où  elle  est  investie  de 
la  dignité  qui  le  confère,  que  ce  principe  devait  Tem- 
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porter  sur  la  répugnance  qu'on  pouvait  éprouver  à  dé- 
pouiller un  créancier  d'une  partie  des  garanties  aux- 
quelles il  avait  droit  à  l'époque  où  la  dette  avait  été  con- 
tractée, et  qu'au  surplus,  il  y  avait  une  grande  erreur  de 
jugement  à  confondre  avec  une  rétroactivité  pénale,  qui 
n'aurait  pu  être  qu'hostile,  une  rétroactivité  politique  et 
civile  qui  pouvait  paraître  nécessaire,  devenir  légale  et 
même  se  montrer  bienfaisante.  La  commission  proposait 
donc  une  résolution  restreinte  à  des  principes  généraux 
conformes  à  cette  opinion,  et  que  l'on  appliquerait  immé- 
diatement aux  questions  individuelles. 

La  majorité  de  la  Chambre,  manifesta  le  désir  de 
trancher  toutes  les  questions  par  la  rigueur  d'un  prin- 
cipe absolu.  Dans  les  débats  qui  s'engagèrent,  M.  Lan- 
juinais  défendit  chaleureusement  l'inviolabilité  person- 
nelle des  membres  de  la  pairie  sans  reculer  devant 
Tobjeclion  de  la  rétroactivité.  Il  se  prononça,  d'ailleurs, 
en  termes  généraux,  pour  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  dette  purement  civile,  la  consi- 
dérant comme  un  legs  des  temps  de  servitude  et  de  bar- 
barie. M.  Siméon  et  M.  Mole  combattirent  la  rétroacti- 
vité comme  violant  le  droit  commun  et  contraire  à  la 
dignité  même  de  la  Chambre.  M.Roy  repoussa  toute  espèce 
de  privilège  pour  la  pairie  ne  reposant  pas  sur  une  loi 
spéciale.  M.  Portalis  et  M.  Pasquier  soutinrent  que  la 
Chambre  devait  procéder,  non  par  déclaration  générale, 
mais  par  des  décisions  relatives  à  chaque  cas  particulier. 
Outre  les  conclusions  de  la  commission,  trois  autres  pro- 
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positions  qui  abon tissaient  toutes  à  passer  à  l'ordre  do  jour 
sur  les  pétitions  avaient  été  présentées  par  MM.  Lanjmi- 
nais,  Pasqaier  et  Boissy  d'Ànglas.  La  Chambre,  à  la  majo- 
rité de  soixante-dix-huitvoixsnr  centdix-neuf,  adopta  celle 
de  M.  Lanjuinais,  qui  motivait  Tordre  du  jour  sur  ce  que, 
aux  termes  de  la  Charte  et  attendu  la  nature  des  fonctions 
des  pairs,  aucune  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être 
exercée  contre  leur  personne  pour  dettes  purement  civiles. 

Le  duc  de  Choiseul  avait  proposé  de  supplier  le  Roi 
de  faire  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  dotation  de 
l'ancien  Sénat.  La  proposition  fut  prise  en  considération, 
mais  on  touchait  au  terme  de  la  session,  et  le  temps 
manqua  pour  y  donner  suite. 

Les  Chambres  avaient  encore  à  statuer  sur  deux  pro- 
jets importants  dont  le  gouvernement  les  avait  saisies, 
une  loi  de  douanes  et  une  loi  relative  à  la  construction 
de  quelques  canaux,  mais  un  incident  singulier  les  en 
empêcha  en  hâtant  le  moment  de  leur  séparation.  Un 
projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  départemental  pour 
Téi^ablissement  du  séminaire  de  Chartres  était  soumis  à 
la  Chambre  des  députés.  Personne  ne  s'étant  présenté 
pour  le  combattre,  on  procéda  au  scrutin,  mais,  faute 
d'un  nombre  suffisant  de  votants,  ce  scrutin  dut  être 
annulé,  et  il  fallut  remettre  le  vote  au  lendemain.  Ce 
jour-là,  M.  Delâcroix-Frainville,  député  de  Chartres  et 
membre  trés-modéré  de  l'opposition,  demanda  la  parole. 
Une  vive  contestation  s'éleva.  Du  cftité  de  la  droite,  on 
disait  que  la  discussion  ayant  été  fermée  la  veille,  il  n'é- 
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Uit  pas  possible  de  la  ronvrir.  De  Taatre  côtë^  on 
répondait  que  la  question  n'ayant  pas  été  traitée,  il  con- 
venait d'entendre  an  orateur  bien  instruit  des  intérêts 
de  son  département.  On  disait  aussi  que  le  projet  de  loi 
n'avait  pas  été  régulièrement  inscrit  à  l'ordre  du  jour; 
que  le  r^lemênt  avait  été  violé  ;  que  le  devoir  de  l'op- 
position était  de  la  faire  respecter  par  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  et  qu'elle  ne  voterait  pas  si 
M.  Delacroix-Frainville  n'était  pas  entendu.  Le  prési- 
dent nia  qu'il  y  eût  eu  violation  du  règlement,  M.  Dela- 
croix-Frainville  essaya  de  faire  entendre  qu'il  ne  voulait 
aucunement  combattre  le  projet,  mais  on  ne  lui  permit 
pas  d'en  dire  davantage.  Le  débat  avait  pris  un  caractère 
de  violence  tout  à  fait  extraordinaire.  Au  milieu  du  tu- 
multe, on  alla  au  scrutin  par  appel  nominal,  et  l'oppôsi- 
tioD  s'étant  abstenue,  deux  épreuves  successives,  faites 
à  vingt- quatre  heures  d'intervalle,  constatèrent  que 
la  Chambre  n'était  pas  en  nombre.  Elle  s'ajourna  m- 
dëûniment,  écartant  ainsi,  pour  cette  session,  non- 
seulement  la  loi  des  douanes,  mais  celle  des  canaux 
qu'on  eût  pu  voter  en  peu  de  jours,  et  à  laquelle  plu- 
sieurs membres  de  la  gauche  étaient  intéressés.  Cela  fut 
considéré  comme  une  reprësaille  du  côté  droit. 

Cet  incident  souleva,  dans  les  journaux,  une  polémi- 
que très-passionnée.  Ceux  de  la  droite  reprochaient  aux 
députés  de  l'opposition  d'avoir  manqué  à  tous  leurs  de- 
voirs en  paralysant,  par  leur  abstention,  l'action  de  la 
Chambre,  et  le  Drapeau  blanc  dit  même  qu'ils  avaient 
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commis  par  là  un  crime  de  trahison  digne  des  plus  graves 
châtiments.  Les  feuilles  de  la  gauche  répondaient  que 
l'abstention  était  un  moyen  extrême  auquel  la  minorité 
avait  le  droit  de  recourir  lorsque  la  majorité  abusait  de 
sa  force  pour  violer  le  règlement. 

La  session  fut  close  officiellement  le  l"  mai.  Elle  avait 
été,  s'il  est  possible,  plus  violente  encore  que  les  précé- 
dentes. Les  deux  partis  en  étaient  arrivas  à  un  degré 
d'exaspération  qui  donnait  parfois  au:r  discussions  les 
plus  insignifiantes,  les  plus  étrangères  à  la  politique,  le 
caractère  de  la  faction  et  de  la  fureur.  Ce  qui  se  passait 
au  dehors  contribuait  à  envenimer,  à  irriter  la  lutte  par- 
lementaire. Bien  qu'il  n'y  eût  qu'un  très-petit  nombre  de 
députés  engagés  directement  dans  les  complots  révolu- 
tionnaires, la  violence  des  déclamations  des  mem- 
bres de  l'opposition,  leur  attitude  imprudente,  leurs 
relations  avec  des  conspirateurs  notoires,  devaient  faire 
supposer  à  des  adversaires  passionnés  qu'ils  étaient  pres- 
que tous  compromis  dans  ces  coupables  machinations. 
D'un  autre  côté,  si  ceux  qui,  dans  la  majorité,  rêvaient 
une  contre-révolution  véritable,  le  remaniement  de  la 
Charle  et  des  institutions  qui  en  étaient  la  conséquence, 
n'étaient  peut-être  pas  très-nombreux,  comme  le  reste 
de  la  droite  ne  les  désavouait  pas  et  souvent  même  avait 
l'air  de  les  soutenir  contre  les  réclamations  de  la  gauche, 
il  était  naturel  que  bien  dos  libéraux  sincères  crussent  à 
un  concert  formé  en  vue  du  rétal^issement  plus  ou  moins 
complet  de  l'ancien  régime  et  de  la  suppression  des  liber- 
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tés  coDStitQtionnell&s.  Le  langage  d*une  partie  de  la 
presse  royaliste,  dn  Défenseur^  du  Drapeau  blanc  sur- 
tout, était  fait  pour  entretenir  et  pour  accroître  ces  in- 
quiétudes. En  ce  moment  même,  M.  de  Montlosier,  dont 
les  opinions  bizarres  n'étaient,  il  est  vrai,  celles  d'au- 
cune des  fractions  de  ce  parti,  mais  qui,  enfin,  lui  ap- 
partenait, publiait  un  livre  intitulé  :  Z>e /a  monarchie 
française  en  1822,  qui  dépassait  toutes  ses  précédentes 
hardiesses.  Suivant  lui,  le  gouvernement  représentatif  et 
les  liberté?  publiques  ne  pouvaient  s'établir  en  France 
que  sons  la  direction  d'une  n^^blesse  héréditaire  investie 
de  prérogatives  honorifiques.  Il  traitait  avec  le  dernier 
mépris  ce  qu'il  appelait  les  classes  mercenaires^  les  ban- 
quiers, les  notaires,  les  médecins,  les  avocats,  les  manu- 
facturiers, les  marchands.  Pour  sauver  la  France,  il  fal- 
lait, disait-il,  revenir  à  l'ancien  régime,  à  celui  qui, 
avant  le  despotisme  de  Louii^XIV,  avait  fait  sa  grandeur 
et  sa  prospérité.  Le  discours  de  M.  Royer-Collard  sur  la 
démocratie  était  le  plus  audacieux,  le  plus  abominable 
qui  eût  jamais  été  prononcé  dans  une  assemblée  monar- 
chique, etil  aurait  fallu  qu'au  lieu  de  le  réfuter,  la  Chambre 
indignée  envoyât  pour  un  mois  l'orateur  dans  un  château 
fort.  Les  journaux  de  l'opposition  s'empressèrent  dérepro  • 
duire  les  passages  de  cet  écrit  qui  leur  paraissaient  les 
plus  propres  à  irriter  les  esprits.  Les  feuilles  «le  la  droite 
évitèrent,  pour  la  plupart,  d'en  parler.  Le  Journal  des 
Débats  eut  le  bon  sens  et  le  courage  de  dire  que  ce  livre 
était  plus  dangereux  pour  la  royauté  que  toutes  les  bro- 
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chureset  tous  lesdiscoursde  l'oppositioD.  La  Quotidiennej 
tout  en  affirmant  que  l'ouvrage  de  M.  de  Montlosier 
contenait  d'excellentes  choses,  voulut  bien  reconnaître 
que  Pesprit  en  était  par  trop  aristocratique  et  que^ 
désormais,  la  seule  distinction  qui  dût  exister  entre  les 
Français,  c'était  celle  qui  séparait  les  défenseurs  de 
l'ordre  social  de  ses  ennemis.  Elle  fit  remarquer  qu'au 
surplus,  l'auteur  n'avait  exprimé  que  ses  opinions  per- 
sonnelles, et  qu'on  serait  mal  fondé  à  en  faire  un  prétexte 
de  susceptibilités  et  de  divisions.  L'article  de  la  Quoti- 
dienne fut  inséré  dans  le  Moniteur^  mais  ce  fut  la  seule 
protestation  que  le  gouvernement  opposa  aux  provoca- 
tions contre-révolutionnaires  de  M.  de  Montlosier.  Ce  qui 
peut-être  donnait  au  parti  libéral  le  droit  de  s'étonner  de 
tant  d'indulgence,  c'est  la  sévérité  avec  laquelle  on 
punissait  alors  les  manifestations  plus  ou  moins  factieuses 
qui  avaient  lieu  dans  le  sens  opposé.  A  Paris  et  dans  les 
départements,  les  tribunaux  multipliaient  les  condamna- 
tions pour  pamphlets  et  cris  séditieux,  et  à  voir  le  zèle 
avec  lequel  ils  soutenaient  la  cause  du  ministère,  ce 
ministère  pouvait  croire  encore  qu  il  avait  fait  acte  de 
bonne  politique  en  leur  rendant,  à  l'exclusion  du  jury, 
le  jugement  des  délits  de  la  presse. 
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Ineeodies  multipliés  dans  plosienrs  départements.  —  Élection  d'un 
dnquiéme  de  la  Chambre  des  députés.  —  L'opposition,  yictorieuse 
à  Paris,  est  yaincue  dans  les  départements.  —  Mort  du  duc  de 
Rieheliea.  —  M.  Frayssinous,  évèquo  d'HermopoIis,  est  nommé 
grand-maltre  de  TUniversité.  ~  Progrès  de  Tinfluence  ecclésiasti- 
que. —  Faibles  efforts  de  M.  de  Villèle  pour  contenir  la  réaction 
pditiqiie  et  religieuse.  —  Procès  politiques.  —  Gondamuation  et 
néention  du  maréchal-des-logis  Sirejean  à  Tours,  et  du  capitaine 
Vallé  à  Toulon.  —  Brochure  de  M.  Guizot  tur  la  peine  de  mort  en 
matière  poliiique,  —  Troubles  à  Paris  par  suite  du  refus  de  laisser 
célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  du  jeune  Lallemand. 


Un  fait  que  I'od  a  vn  plus  d'une  fois  se  reproduire  aux 
époques  de  grande  agitation  politique,  vint  alors  joindre 
son  influence  à  tant  d'autres  causes  d'irritation.  Dans  les 
départements  de  TOise,  de  la  Somme  et  de  TEure,  des 
fermes  isolées,  quelquefois  même  des  villages  devinrent 
la  proie  d'incendies  dont  il  fut  impossible  de  découvrir 
les  auteurs  et  les  causes.  Yainemenl  les  paysans  s'armaient 
et  veillaient  autour  de  leurs  niaisons  et  de  leurs  granges. 
Le  terrible  fléau  multipliait  ses  ravages.  Les  uns  attri- 
buaient ces  attentats  à  la  rivalité  jalouse  des  compagnies 
d'assurances,  les  autres  à  des  machinations  de  l'esprit  de 
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parti  s'efforrant  d'exaspérer  les  agriculteurs  contre  le 
gouvernement  et  de  les  éloigner  des  collèges  électoraux 
qui  allaient  s'ouvrir.  C'est  dans  ce  sens  que  s'exprimaient 
les  feuilles  royalistes.  La  Fondre  ne  craignit  pas  de  dire 
que  les  incendiaires  obéissaient  à  un  mot  d'ordre  donné 
de  la  tribune  par  MM.  de  La  Fayette,  Manuel,  Foy  et 
Benjamin  Constant.  Les  journaux  libéraux  répondaient 
que  si  un  parti  avait  inténH  à  voir  commettre  de  tels 
crimes,  c'était  celui  qui  voulait  détruire  le  régime  cons- 
titutionnel, substituer  les  cours  prévôlalcs  aux  tribunaux 
ordinaires  et  rétablir  la  torture.  Des  lettres  anonvmes 
menaçantes,  des  afliches  séditicu^^es  placardées  en  plu- 
sieurs lieux,  semblaient  indiquer,  en  effet,  qu'il  y  avait 
là  un  crime  politique  ou,  si  l'on  veut,  que  certaines 
personnes  étaient  intéressées  à  le  faire  croire.  Le  gou- 
vernement, pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
eut  recours  à  uik;  mesure  extraordinaire.  Le  général 
Rivaud  de  La  Radinière,  commandant  d'une  des  divi- 
sions militaires  livrées  à  cette  effroyable  calamité,  fut, 
par  une  ordonnance  royale  du  ;>  mai,  investi  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  disposer,  selon  l'urgence  des  be- 
soins,  de  toutes  les  forces  qui  s'y  trouvaient,  y  compris 
la  gendarmerie,  et  les  autorités  administratives  eurent 
l'ordre  de  se  concerter  avec  lui  et  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition tous  les  moyens  \\\\\  étaient  en  leur  pouvoir  pour 
assurer  le  succès  de  sa  mission.  Quatre  jours  auparavant, 
le  garde  des  sceaux  avait  écrit  aux  procureurs  généraux 
de  Paris,  de  Rouen  et  d'Amiens,  une  circulaire  dont  les 
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termes  n'étaient  pas  denalare  à  rassurer  et  à  calmer  les 
esprits.  Il  y  disait  que  des  indices  graves,  qui  acqué- 
raient chaque  jour  plus  de  force  et  de  vraisemblance, 
aolorisaient  à   croire   qu*un    petit  nombre  d'hommes 
atroces  avaient  formé  le  projet  d'effrayer,  d'irriter,  de 
soulever  même  la  population  des  campagnes  dans  quel- 
ques déparlements  en  détruisant  par  le  feu  des  habita- 
tions et  des  fermes,  qu'on  avait  entrepris  d'égarer  Topi- 
nioB des  cultivateurs  honnêtes  et  simples,  rendus  plus  cré- 
dules par  leurs  craintes  et  par  leur  malheur,  et  qu'on  avait 
osé  attribuer  ce  crime  exécrable  à  des  classes  entières  de 
citojens distingués  par  leur  fortune,  parleur  rang  et  par 
le  ministère  sacré  qu'ils  remplissaient.  Il  recommandait 
aux  procureurs  généraux  d'éclairer  les  habitants  sur  les 
îérilables  causes  de  ces  désastres,  d'employer  tous  les 
moyens  de  rechercher,  de  convaincre,  de  punir  lescri- 
nûnels,  de  combattre  sans  relâche  des  fables  absurdes,  des 
calomnies  méprisables,  de  ranimer  le   zèle  quelquefois 
trop  lent  des  maires,  des  juges  de  paix,  des  officiers  de 
police  judiciaire,  de  provoquer  au  besoin,  soit  l'ouver- 
taredes  procès  par  les  cours  royales,  soit  la  réunion  d'as- 
sises extraordinaires  pour  accélérer  les  jugements,  et 
d'éviter  ainsi  qu'on  ne  fût  obligé  de  recourir  à  la  juri- 
diction plus  rapide  et  plus  rigoureuse  dont  l'article  63  de 
la  Charte  permettait  le  rélablissemeni,  celle  des  cours 
prévôtales.  Soit  par  l'effet  des  mesures  qu'avait  prises  le 
gouvernement,  soit  pour  tout  autre  motif,  les  incendies 
cessèrent  bientôt.  Quelques  vagabonds,  accusés  d'y  avoir 
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pris  part,  furent  arrêtés  et  punis,  mais  il  fut  imposubte 

de  s* assurer  des  mobiles  qui  les  avaient  fait  agir. 

Une  ordonnance  royale  avait  convoqué  pour  le  9  mai 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement  de  la  première 
série  et  pour  le  16  les  collèges  de  département.  Les 
présidents  désignés  étaient  en  grande  partie  des  dé- 
putés sortants;  on  comptait  aussi  parmi  eux  quelques 
pairs  de  France,  des  magistrats,  des  administrateurs. 
C'étaient  tous  des  hommes  très-monarchiques  ;  presque 
tous  appartenaient  à  la  droite  proprement  dite,  mais 
quelques-uns  aussi  au  centre  droit.  Aussi  le  Drapeau 
blanc  se  plaignit-il  de  ce  que  la  liste  contenait  un  peu 
d'alliage. 

On  se  préparait  de  tous  les  côtés  à  la  lutte  qui  allait 
s'engager.  La  presse  libérale,  comprenant  enfin  que  son 
parti,  pour  avoir  des  chances  de  succès,  avait  besoin  de 
rassurer  les  esprits,  prenait  un  ton  plus  modéré,  publiait 
des  manifestes  empreints  de  sentiments  vraiment  cons- 
titutionnels et  citait  avec  éloge  une  brochure  de  M.  Du- 
noyer,  dont  le  but  était  de  prouver  que,  même  sous 
le  régime  de  la  loi  actuelle,  la  majorité  électorale 
appartenait  encore  aux  amis  de  la  liberté.  Le  Constitu- 
tionnel, le  Courrier  prêchaient  l'union  à  toutes  les 
nuances  du  libéralisme  ;  ils  disaient  qu'entre  la  gauche  et 
le  centre  gauche  tous  les  malentendus  avaient  cessé  et 
que,  pour  défendre  la  Charte  menacée,  l'opposition 
était  unanime.  La  presse  royaliste  conseillait  aussi,  en 
général,  à   ses  coreligionnaires  de  serrer  leurs  rangs. 
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d'oublier  les  nuances  qui  les  divisaient  ;  mais  elle  redou- 
blait d'arrogance  et  d'injures  envers  ses  adversaires,  et 
elle  ne  cessait  de  répéter  qu'il  fallait  porter  un  grand 
coup.  De  part  et  d'autre,  on  dressait  et  on  mettait  en 
circulation  des  listes  de  candidats. 

Sur  ces  entrefaites,  un  journal  de  la  gauche  publia  une 
circulaire  que  le  ministre  des  finances  avait  écrite  aux 
directeurs  généraux  des  administrations  dépendant  de 
son  département,  pour  réclamer  le  concours  actif  de  ses 
subordonnés  dans  les  élections.  •  Tous  les  actes  du  gouver- 
nement, >  disait  M.  de  Villéle,  c  prouvent  une  volonté 
loyale  de  maintenir  les  droits  que  la  Charte  a  consacrés, 
d'alléger  sérieusement  le  fardeau  des  impôts  et  de 
fonder  la  prospérité  générale  sur  l'alliance  du  trône  lé- 
gitime avec  les  libertés  publiques.  Le  gouvernement  ne 
pourrait  accomplir  cette  tâche  s'il  n*était  secondé  par 
les  agents  dont  les  emplois  attestent  sa  confiance.  Ceux 
qui  dépendent  de  mon  ministère  doivent,  pour  la  con- 
server, contribuer^  dans  la  limite  de  leurs  droits,  au 
choix  de  députés  sincèrement  attachés  à  la  monarchie 
légitime  et  aux  institutions  que  la  sagesse  du  Roi 
nous  a  données.  >  Une  telle  circulaire  n'était  rien  moins 
qu'une  menace  de  destitution  lancée  contre  les  fonction- 
naires qui  voteraient  pour  Topposition  et  même  contre 
ceux  qui  se  refuseraient  aux  démarches  qu'on  réclame- 
rait de  leur  part  en  faveur  des  candidats  du  gouvernement. 
Alors  que  le  plus  modéré  des  ministres  tenait  un  pareil 
langage,  il  n'était  pas  possible  de  douter  que  ses  collé- 
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gues  n'exerçassent  sur  les  fonctionnaires  de  leurs  ressorts 
respectifs  une  pression  plus  forte  encore.  C'était  un 
étrange  démenti  donné  aux  principes  que  les  hommes 
de  la  droite,  que  M.  de  Villéle  particulièrement,  avaient 
hautement  professés  lorsqu'ils  étaient  dans  l'opposition. 
Les  journaux  libéraux  ne  manquèrent  pas  d'en  faire 
Tobservation.  Ils  signalèrent  les  conséquences  inévitables 
de  cette  violence  faite  aux  consciences  dans  un  pays  où  le 
nombre  des  fonctionnaires  est  si  considérable,  etM.  Ben- 
jamin TiOnstant  prétendit  démontrer,  dans  le  Courrier^ 
que  l'auteur  de  la  circulaire  tombait  sous  le  coup  de  Tar- 
ticle  109  du  Gode  pénal,  portant,  contre  quiconque  em- 
pêche les  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques,  la  peine 
de  l'emprisonnement  et  de  la  suspension  de  ces  droits. 
Les  journaux  de  la  droite,  au  contraire,  approuvèrent 
unanimement  l'acte  ainsi  incriminé.  Suivant  le  Journal 
des  Débats^  tout  fjnclionnaire  consciencieux  devait,  ou 
se  retirer,  ou  servir  de  tous  ses  moyens  le  gouvernement 
qui  l'employait,  et  il  y  aurait  eu  de  la  faiblesse  à  ne  pas 
proclamer  hautement  un  principe  trop  méconnu  dans  ces 
derniers  temps.  La  Quotidienne  allait  plus  loin  :  trouvant, 
dans  les  listes  de  candidats  publiées  par  les  feuilles  oppo- 
santes, la  preuve  de  l'existence  d'un  coinité  directeur^ 
elle  la  dénonçait  comme  une  atteinte  lla^rante  à  l'indô- 
pendance  des  électeurs.  Le  Drapeau  blanc^  enchérissant 
sur  la  Quotidienne^  adjurait  le  gouvernement  de  les  pro- 
téger contre  une  oppression  intolérable. 

Le  département  de  la  Seine  était  un  de  ceux   qui 
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avaient,  cette  année,  à  renouveler  leur  députation.  Elle 
se  trouvait  en  ce  moment  partagée  par  portions  égales 
entre  l'opposition  et  le  parti  du  gouvernement.  Sur  les 
huit  députés  d'arrondissement,  six  appartenaient  à  Top- 
position  libérale,  MM.Laflitte,  Benjamin  Delessert,  Casi- 
mir Perjer,  Ternaux,  le  général  Gérard  et  Gevaudan; 
deux  seulement,  MM.  Bellart  etBreton,  à  la  majorité  mi- 
Dislérielle,  mais  les  quatre  députés  du  département, 
MM.  Olivier,  Bonnet,  Lebrun,  Quatremëre  de  Quincy, 
en  faisaient  partie.  L'opposition,  encouragée  par  le  succès 
des  élections  partielles  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris  trois 
mois  auparavant,  se  croyait  en  mesure  d*y  obtenir  cette 
fois  une  victoire  complète.  Non  contente  de  porter  sur 
>  sa  liste  les  six  députés  d'arrondissement  qui  la  repré- 
sentaient déjà  dans  la  précédente  Chambre,  elle  y  avait 
inscnritles  noms  de  deux  commerçants,  MM.  Salleron  et 
Gaspard  Got,  destinés  par  elle  à  remplacer  MM.  Bellart 
et  Breton.  Elle  avait  désigné,  de  plus,  aux  suffrages  du 
collège,  de  dé|jartement  MM.  Alexandre  de  Laborde, 
Tripier,  Gilbert  de  Voisins  et  un  banquier  considérable, 
M.  Odier.  Â  ces  candidats,  le  ministère  en  opposait  d'au- 
tres, tous  assez  obscurs,  â  Texception  de  MM.  Bertin  de 
Vaux  et  Bonnet,  et  parmi  lesquels  ne  figurait  pas  M.  Bel- 
lart, que  l'état  de  sa  santé  et  probablement  aussi  la  pres- 
que certitude  d'échouer  empêchèrent  cette  fois  de  solli- 
citer les  voles  des  électeurs. 
Dans  les  arrondissements,  six  des  candidats  libéraux, 

le  général  Gérard,  M.  Laffille,  M.  Perior,  M.  Gevaudan, 
M.  o 
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M.  Delessert,  M.  Salleron  passèrent,  au  premier  tour  de 
scrutin,  à  de  fortes  majorités.  Denx  seulement  des  can- 
didats da  gouvernement,  M.  de  La  Panouze,  banquier, 
ami  de  M.  de  Villèle,  et  M.  Joseph  Leroy,  ancien 
agent  de  change,  l'emportèrent  sur  MM.  Temaux  et 
Gaspard  Got  d'un  très-petit  nombre  de  voix.  Dans  le  col- 
lège qui  nomma  M.  Joseph  Leroy  et  qui  se  composait  des 
électeurs  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  le  baron  Louis,  qui  en  faisait  partie,  s'était  placé 
ostensiblement^  sur  la  demande  des  électeurs  libéraux, 
derrière  le  bureau  d'une  des  sections  pour  surveiller  le 
dépouillement  du  scrutin.  Le  président  s'en  était  montré 
offensé,  et  ce  n'était  qu'après  une  courte  altercation  qu'il 
avait  consenti  à  lui  permettre  d'exercer  cette  surveillance. 
Aucun  désordre,  d'ailleurs,  n'avait  eu  lieu.  Aussi  ne  fût- 
ce  pas  sans  une  vive  surprise  qu'on  vit  paraître  deux  jours 
après  une  ordonnance  royale  qui,  vu  le  rapport  dupré^ 
fet  de  police  sur  les  faits  qui  avaient  troublé  tordre 
daîis  le  huitième  collège  de  la  Seine,  rayait  le  baron 
Louis  de  la  liste  des  ministres  d'État.  Une  telle  mesure, 
prise  sur  un  rapport  de  police  contre  un  ancien  ministre, 
contre  un  homme  aussi  considérable  et  qui  avait  eu 
une  grande  part  à  l'œuvre  de  la  Restauration,  prouvait 
que  le  ministère,  excité  par  la  lutte,  était  décidé  à  user 
de  toutes  ses  ressources  et  à  traiter  ses  adversaires  sans 
aucun  ménagement. 

Bien  que  le  triomphe  de  la  gauche  n'eût  pas  été  aussi 
complet  qu'elle  avait  pu  l'espérer,  elle  avait  lieu  d'en 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  b3 

être  satisfaite.  La  droite,  au  contraire,  était  trës-irritëQ 
des  sentiments  que  venait  de  manifester  la  populatioo 
parisienne,  et  quelques-uns  de  ses  journaux,  à  Toccasion 
de  l'élection  de  MM.  Perier,  Laffitte  et  Gérard,  ne  crai- 
gnaient pas  de  rappeler  celle  dontëtaient  sortis,  en  1792, 
Robespierre,  Marat,  Danton  et  leurs  dignes  collègues. 
Cependant  les  amis  du  gouvernement  espéraient  encore 
que  les  choix  du  grand  collège  de  la  Seine,  qui,  moins 
de  deux  ans  auparavant,  avait  donné  la  majorité  à  la 
droite,  compenseraient  ceux  des  arrondissements.  Cet 
espoir  fut  déçu.  Ce  grand  collège  nomma  les  quatre  can- 
didats de  Topposilion,  MM.  Ternaux,  Gaspard  Got, 
qui  avaient  échoué  dans  deux  des  arrondissements, 
M.  Alexandre  de  Laborde  et  M.  Tripier.  Ils  obtinrent 
de  lli5  à  1^07  voix.  Les  candidats  ministériels, 
MM.  Olivier,  Lebrun,  Bonnet  et  Breton,  n'en  réunirent 
qu'un  millier.  Lorsque  les  noms  des  vainqueurs  furent 
proclamés,  une  foule  immense  qui,  dans  les  salles  de 
l'hôtel  de  ville,  sur  la  place  et  dans  les  rues  adjacentes, 
attendait  avec  anxiété  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin,  lit  entendre  de  longues  acclamations.  Au  Palais- 
Royal,  sur  les  boulevards,  dans  tous  les  lieux  publics, 
la  joie  la  plus  vive  se  manifesta  également. 

Le  parti  libéral  eut  un  moment  d'ivresse.  Il  célébrait 
ce  qui  venait  de  se  passer  comme  Téclatante  expression 
des  opinions  d'une  grande  capitale,  organe  de  la  France 
à  qui  elle  devait  servir  d'exemple.  Du  côté  des  royalistes, 
on  répondait  qu'il  ne  fallait  y  voir  que  l'elTet  naturel  de 
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k  luiBiitkKvtt  exercée  par  le  commerce  dans  une  ville 
mlii  <tttf  F;in$.  Le  coup  n'en  était  pas  moins  rade  poar 
Il  jVftv^fcc^moD^  et  le  changement  opéré,  depuis  182U, 
ilw>  ji2t^  «st$pi>$ilioDS  du  grand  collège,  semblait  donner 
:t»Hra  À  svux  qui  pensaient  que  Tavénement  du  minis- 
'4M  i^  diuîle  n'avait  pas  apporté  de  nouvelles  forces  à  la 

I\i&d^  les  départements,  le  gouvernement  fut  plusheu- 
cv«\.  Les  collèges  d'arrondissement  y  nommèrent  vingl- 
^iln>valistesetdix-scptlibérauxJesgrandscollégesvingt- 
i^MU^rovalisteset  cinq  libéraux.  L'opposition  perdit  quel. 
^HiM^uns de  ses.membres,  enlreautres M. de Corcelle^mais 
ifth^tit  aussi  quelques  recrues.  En  résultat  dèrmitif,' elle  se 
iWQvail  renforcée  de  trois  voix.  M.  de  Serre,  qui  était 
ak>n>  à  Naplesen  qualité  d'ambassadeur,  ne  fut  pas  réélu 
«Colmar.  Le  ministëre,qui  ne  l'eùtpasvu  sans  inquiétude 
reparaître  à  la  Chambre,  lit  nommera  sa  place  un  homme 
sur  qui  il  pouvait  compter  davantage,  le  baron  d*An- 
thès. 

Bien  que  les  citoyens  se  fussent  rendus  à  ces  élections 
en  plus  grand  nombre  'qu'à  l'ordinaire  et  qu'on  citât 
même  des  malades  qui  s'y  étaient  fait  porter.  Tordre  n'y 
fut  troublé  nulle  part,  excepté  à  L\on.  Dans  le  col- 
lège où  M.  de  Corcelle  était  le  candidat  de  la  gauche, 
un  ecclésiastique  fut  insulté  après  avoir  déposé  son  vote  ; 
plusieurs  électeurs  royalistes  furent  menacés,  et  l'un* 
d'entre  eux,  fort  âgé,  renversé  et  foulé  aux  pieds.  Beau- 
coup de  jeunes  geu^  s'étaient  ra^semblc^  à  la  poile  de  la 
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salle  où  le  collège  était  réuni,  comme  pour  célébrer  le 
triomphe  du  candidat  libéral,  dont  on  ne  doutait  pas,  et 
une  foule  de  peuple  s'était  groupée  autour  d^eux.  Lors- 
qu'on apprit  que  c'était  le  candidat  royaliste  qui  avait  été 
nommé,  un  électeur  ayant  crié  vive  leBoil  quelqu'un  ré- 
pondit vive  la  Charte  f  vire  la  liberté*.  La  foule  irritée 
se  porta  vers  un  poste  de  soldats  suisses  en  faisant  mino 
de  Tattaquer.  Celui  de  l'hôtel  de  ville  accourut  pour  le 
secourir.  D'autres  groupes  se  joignirent  nu  premier 
rassemblement.   La  troupe  de  ligne  et  la  gendarmerie 
arrivèrent  bientôt  sur  la  place  des  Terreaux,  avec  les  au- 
torités civileset  militaires.  Le  maire  ayant  sommé  inutile- 
ment les  émeutiers  de  se  retirer,  la  force  armée  fit  évacuer 
la  place  et  les  commissaires  de  police  opérèrent  quel- 
quesarrestations.  Le  maire,  un  commissaire  de  police  etie 
commandantdela  placeavaicntéléinsultésetmaltraités,  un 
f^ergent-major  atteint  au  front  d'une  pierre.  On  avait  en- 
tendu, dit-on,  quelques  cris  de  rire  r Empereur^  à  bas 
/ps  Boni'honsf  A  neuf  heures  du  soir,  on  cria,  devant 
rhôlel  de  la  préfecture,  vive  la  Charte^  à  baslepréfet^ 
Il  veut  aussi  quelque  tumulte  au  ihéûtre  dont  la  multi- 
titude,  chassée  de  la  place  des  Terreaux,  avait  forcé 
l'entrée.  Des  fenêtres  de  quelques  cafés,  on  lança  contre 
la  troupe  des  projectiles  de  diverse  nature.  Quelque 
jours  après,  au  moment  de  la  réunion  du  grand  collège, 
des  rassemblements  se  formèrent  aux  cris  de  vive  Na/jo- 
/ton  11^  vive  Corcelle^  à  bas  les  Suisses!  On  chanta  la 
Marseillaise^  on  attaqua  à  coups  de  pierre  une  patrouille 
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de  cavalerie,  et  un  soldat  fut  renversé  de  son  clieval.  Les 
Suisses  de  garde  au  poste  des  Célestins  furent  assaillis 
et  tirèrent  quelques  coups  de  fusil.  La  troupe  survenant 
eut  bientôt  dissipé  les  groupes.  La  cour  royale  ayant  évo- 
qué le  jugementdes  perturbateurs,  neuf  furent  condamnés, 
les  uns  à  trois  mois,  les  autres  à  un  an  de  prison. 

L'opposition,  forcée  de  reconnaître  que  la  majorité 
des  nouveaux  élus  n'avait  pas  été  prise  dans  ses  rangs, 
essayait  de  s'en  consoler  en  récapitulant  les  voles  donnés 
à  ses  candidats  et  en  démontrant  que  ces  votes  pris  en 
masse  étaient  plus  nombreux  que  ceux  qu'avaient  obte- 
nus les  candidats  de  la  droite,  en  sorte  que,  si  tous  les 
électeurs  avaient  voté  dans  un  seul  collège,  la  droite 
n'aurait  pas  eu  une  seule  nomination.  Ces  calculs  des 
journaux  de  la  gauche  étaient  contestés  par  ceux  du  gou- 
vernement et  du  parti  royaliste.  Ces  derniers  faisaient 
remarquer,  d'ailleurs,  que  la  série  des  départements  où 
les  élections  venaient  d'avoir  lieu  était  celle  de  toutes 
dans  laquelle  l'opposition  avait  les  chances  les  plus  favo- 
rables et  que  cela  n'avait  pas  sulTi  pour  lui  assurer  la  vic- 
toire. Le  ilfomto/r  déclarait  que  non-seulement  les  élec- 
tions étaient  satisfaisantes  dans  leur  ensemble,  mais  qu'à 
Paris  môme,  l'opposition  n'avait  gayné  de  retendue 
qu'aux  dépens  de  /*hitensiie\  distinction  assez  difficile 
à  comprendre. 

Le  jour  môme  où  s'étaient  réunis  les  grands  collèges, 
la  France  avait  perdu  un  de  ses  meilleurs  citoyens,  la 
rovaulé  un  de  ses  serviteurs  les  plus  dévouée  et  les  plus 
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Qtilas.  Le  duc  de  Richelieu,  à  peine  âgé  de  ciaquante-cinq 
ans,  était  mort  presque  subitement  d'uoe  Gèvre  cérébrale 
déterminée  par  une  affection  nerveuse  dont  il  souffrait  de- 
puis plusieurs  années  et  qu'avaient  beaucoup  aggravée  les 
événements  politiques  de  ces  derniers  temps.  Cette  mort 
inattendue  affligea  profondément  le  parti  modéré  et  même 
la  portion  du  parti  libéral  qui,  ne  désirant  pas  pousser  les 
choses  à  l'extrême,  se  persuadait  que  l'homme  qui,  à  deux 
reprises,  avait  eu  l'honneur  de  tirer  son  pays  des  situations 
les  plus  graves  et  les  plus  périlleuses,  pourrait  encore, 
dans  quelque  crise  nouvelle,  servir  de  point  de  ralliement 
aux  amis  du  trône  et  du  pays  malheureusement  divisés. 
Ses  obsèques  furent  célébrées  à  l'église  de  l'Assomption 
avec  un  grand  éclat.  Plus  de  huit  cents  personnes  suivi- 
rent à  pied  le  cercueil,  et  parmi  elles  on  remarquait  les 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers,  les  ministres  du 
roi,  les  maréchaux  de  France,  beaucoup  d'officiers  gé- 
néraux, une  multitude  de  pairs  et  de  députés,  les  deux 
préfets  du  département,  une  dëputation  de  l'Institut  et 
un  grand  nombre  d'ecclésiastiques.  Les  hommes  de  cour 
étaient,  dit-on,  assez  rares  dans  cette  affluence.  Le  grand 
aumônier  ayant  refusé,  sous  quelque  prétexte,  d'officier 
à  ces  funérailles  d'un  des  grands  officiers  de  la  maison 
du  roi,  ce  fut  le  premier  aumôniei,  Tabbé  de  Frayssi- 
nous,  qui  le  remplaça.  Il  semblerait  que  le  parti  de  la  cour 
el  le  cabinet  se  sentirent  en  quelque  sorte  soulagés  et  mis 
à  l'aise  par  un  événement  qui  faisait  disparaître  l'homme 
d'État  le  plus  capable  do  former,  à  un  moment  donnée 
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une  Douvelle  combinaison  ministérielle,  le  plus  menaçant 
par  conséquent  pour  les  dépositaires  actuels  du  pouvoir, 
quoiqu'il  n'eût  certainement  ni  la  pensée,  ni  le  désir  de 
les  renverser.   Peut-être  est-il  juste  d'excepter  M.  de 
Yillèle  des  dispositions  que  des  témoignages  dignes  de 
foi  imputent  à  ses  amis  politiques.  Moins  passionné  et  plus 
clairvoyant  que  la  plupart  d'entre  eux,  il  avait  vivement 
regretté  que  M.  de  Richelieu  n'eût  pas  consenti  à  rester 
le  chef  du  cabinet,  parce  qu'il  comprenait  tout  ce  que  le 
parti  royaliste  aurait  eu  à  gagner  à  le  voir  à  sa  tête; 
on  assure  même  qu1l  ne  désespérait  pas  de  l'engager 
plus  tard  à  reprendre  cette  position,  et  que  c'est  un  des 
motifs  pour  lesquels,  dans  le  ministère  organisé  cinq 
mois  auparavant,  la  place  de  président  du  conseil  était 
restée  vacante.  Quoi  qu'il  en  soit,  bien  que  le  Moniteur 
eût  parlé  des  regrets  universels  qu'avait  excités  la  mort 
imprévue  de  M.  de  Richelieu,  il  lui  fut  interdit  de  publier 
une  notice  élogieuse  que  M.  Pasquier  voulait  y  faire 
insérer  sur  son  ancien  collègue,  et  dans  laquelle,  appa- 
remment, on  crut  apercevoir  quelque  allusion  peu  favo- 
rable à  la  politique  actuelle  du  gouvernement.  Une  autre 
notice,  écrite  par  le  cardinal   de  Baussel,  un  des  plus 
intimes  amis  de  l'illustre  mort,  fut  lue  par  M.  dePasloret 
à  la  Chambre  des  pairs  à  l'ouverture  de  la  session  sui- 
vante, les  infirmités  du  cardinal  ne  lui  permettant  pas 
de  la  lire  lui-même.  C'était  un  magnifique  éloge  de  l'an- 
cien  ministre  dont  elle  retraçait   avec  une  éloquence 
simple  et  grave  le  noble  caractère,   la  carrière  Fi  méri- 
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toire  et  si  bien  remplie.  Sur  la  motion  de  M.  de  Lally, 
la  Chambre  décida  que^  par  extraordinaire,  cet  éloge  se- 
rait imprimé  an  nombre  de  trois  exemplaires  pour  cha- 
cub  de  ses  membres.  Gomme  le  cardinal  n'y  dissimulait  pas 
ses  regrets  des  circonstances  qui  avaient  enlevé  le  pouvoir 
à  un  homme  si  utile  à  son  pays  et  si  digne  de  respect  et  de 
reconnaissance,  les  ministres  le  prièrent  de  consentir  à  ce 
qu'on  y  ftt  plusieurs  retranchements  en  la  livrant  à  Tim- 
pression.  Il  n'en  accorda  qu'un  très-petit  nombre,  et  on 
lui  sot  mauvais  gré  de  cette  résistance.  Peu  de  mois  après, 
M.  de  Richelieu  reçut  encore  un  digne  tribut  de  louanges 
dans  l'Académie  française,  le  jour  où  elle  admit  dans  son 
sein  M.  Dacier  qu'elle  lui  avait  donné  pour  successeur. 
M.  Dacier,  et  surtout  le  directeur  de  l'Académie, 
M.  Villemain,  rendirent^  comme  le  cardinal  deBausset, 
an  éclatant  hommage  a  ses  vertus  et  à  sesservices.  «  Kn  lui,  > 
dit  M.  Villemain,  <  l'honnéle  homme  soutenait  et  agran- 
dissait l'homme  d'État...  Des  études  variées,  une  atten- 
tion vive  et  pénétrante  exercée' par  de  longs  voyages, 
par  le  spectacle  des  révolutions  et  par  les  épreuves  du 
malheur,  avaient  étendu  son  esprit.  Son  Ame,  natu- 
rellement haute  et  modérée,  était  étrangère  aux  pas- 
sions communes  et  n'admettait  que  la  justice  et  le  de- 
voir. Un  dévouement  inaltérable  à  la  monarchie,  une 
ferme  confiance  dans  ses  propres  intentions  et  cette 
heureuse  sécurité  d'une  vertu  toujours  la  même  lui 
inspiraient  des  pensées  calmes  et  conciliatrices.  Il  ne 
se  précipitait  pas  vers  le  bien,  il  savait  le  préparer 
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»  et  l'attendre...  Il  souhaitait,  il  cherchait  pour  lespeu- 
»  pies  tout  le  bonheur  dont  les  institutions  les  plus  libres 
»  ne  sont  que  Tinstrument  et  la  garantie...  Peut-être  sa 

>  loyauté  vive  et  sans  détour  ne  s'armait-elle  pas  assez 
»  contre  les  chances  compliquées  d'une  forme  de  gou- 
»  vernemenl difficile  et  nouvelle.  Ces  intrigues  variées, 

>  ces  rapides  coalitions  des  partis,  ces  brusques  change- 
•  mcnts  dans  les  amitiés  et  dans  les  haines  qui  senties 

>  accidents  naturels  de  la  guerre  politique,  alarmèrent  sa 
1  vertu.  D'ailleurs,  dans  cette  admirable  coDsiitution  po- 
»  litique  où  les  passions  mêmes  tournent  à  l'intérêt 
»  commun,...  pour  conserver  longtemps  le  pouvoir,  il  faut 

>  on  éirejaloux,  il  fautl'aimer  avec  passion  et  le  défendre 

>  comme  une  conquête;  mais  Tâme  désintéressée  de  M. de 

>  Uichelieupouvait-elleéprouverun  sentiment  exclusif?  » 
Jamais,  peut-être,  Toraison  funèbre,  l'éloge  académi- 
que n'ont  atteint  la  vérité  d'une  manière  aussi  complète 
que  dans  cet  admirable  portrait. 

L'impression  profonde  produite  par  la  mort  de  Tan- 
cien  président  du  conseil  ne  se  borna  pas  à  la  France. 
L'empereur  Alexandre  dit  en  l'apprenant  :  c  Je  pleure 
9  le  duc  de  Richelieu  comme  le  seul  ami  qui  m'ait  fait 
1  entendre  la  vérité.  »  Â  Odessa,  dans  cette  ville  qu'il 
avait  fondée  et  gouvernée  pendant  tant  d'années  et  qui 
lui  devait  sa  prospérité  comme  son  existence,  TémotioD 
fut  d'autant  plus  vive  qu'on  s'y  croyait  certain  qu'il  allait 
profiler  de  ses  loisirs  pour  lui  faire  une  visite.  Le  jour 
où  arriva  la  triste  nouvelle,  le  théâtre  fut  fermé;  on  ce- 
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lébra  poar  lui,  avec  loutc  la  pompe  possible,  un  service 
religieux^  et  une  slalue  lui  fut  élevée  par  souscription 
sur  une  des  places  publiques. 

En  attendant l'ouverlure  delà  session,  le  minisl.ëretra- 
Taillait  à  se  fortifier  dans  la  droite^  à  y  calmer  les  mécon- 
tentements, à  étouffer  les  germes  de  division  qui  s'y  étaient 
déjà  produits  en  satisfaisant  autant  que  possible  les  am- 
bitions et  les  convoitises  particulières.  Les  journaux  du 
parti  le  pressaient  de  destituer  tous  les  fonctionnaires 
nommés  par  les  précédentes  administrations  et  de  les 
remplacer  pajr  de  vrais  royalistes;  ils  disaient  que  le 
temps  des  ménagements  était  passé,  que  le  seul  moyen 
d'avoir  beaucoup  de  sujets  fidèles  et  vertueux,  c'était  de 
faire  qu'il  y  eût  avantage  et  bénéfice  dans  la  fidélité  et 
dans  la  vertu.  M.  de  Chateaubriand,  dans  la  correspondance 
qa*il  entretenait  de  Londres  avec  M.  de  Yillcle,  luîdonnait 
des  conseils  analogues.  Ce  n'étaii  pas  sans  résistance  que 
&L  de  Yillële  cédait  à  ces  excitations.  Il  eût  voulu  ralentir 
le  mouvement  qui  tendait  à  exclure  des  Fonctions  publiques 
tontcequi  n'avait  pas  constamment  appartenu  à  la  droite 
pure.  Habile  à  se  concilier  tout  ce  qui  l'approchait,  il 
avait  fait  dans  le  centre  droit  des  conquêtes  qu'il  espé- 
rait pouvoir  rendre  plus  nombreuses  en  se  préservant  do 
toot  système  exclusif.  Peu  à  peu,  cependant,  il  était 
entraîné.  Dans  le  courant  du  mois  d'avril,  un  des  députés 
les  plus  connus  pour  l'exagération  de  leur  royalisme, 
M.  Josse-Beauvoir,  avait  été  nommé  conseiller  maître  à 
la  cotir  des  comptes  ;  vers  la  fin  de  mai,  après  les  élcc- 
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tions,  on  créa  pour  M.  de  Castelbajac  une  direction  gé- 
nérale des  haras  et  de  Tagriculture,  à  laquelle  on  réunit 
plus  tard  tout  ce  qui  concernait  les  arts  et  métiers,  les 
manufactures,  le  commerce  intérieur  et  les  subsistances. 

Ces  nominations  n'avaient  d'importance  que  par  les 
tendances  qu'elles  révélaient.  Deux  ordonnances  du 
5  juin,  dont  Tune  rétablissait  la  dignité  de  grand-maître 
de  l'Université,  supprimée  depuis  les  premiers  temps  de 
la  Restauration,  et  l'autre  appelait  à  cette  dignité  Tabbé 
Frayssinous,  évéque  in  partihus  d'Hermopolis  et  pre- 
mier aumônier,  avaient  une  tout  autre  portée.  Une 
portion  considérable  du  parti  royaliste  avait  eu  l'idée 
de  placer  M.  Delalot  à  la  tête  de  linstruction  publique. 
C'était  l'avis  de  M.  de  Chateaubriand,  qui  pensait  qu'il 
était  de  l'intérêt  du  ministère  de  s'attacher  un  homme 
aussi  puissant  dans  la  Chambre,  et  qui  ne  croyait  pas 
d'ailleurs  l'opinion  assez  préparée  à  voir  un  prêtre  à  la 
tête  de  l'enseignement.  La  fraction  religieuse  du  parti 
applaudit,  au  contraire,  à  ce  qui  inquiétait  les  hommes 
moins  passionnés  et  pins  clairvoyants.  Les  attributions 
du  grand-mattre  étaient  plus  étendues  que  ne  l'avaient 
été  cellesdu président  du  conseil  de  l'instruction  publique. 
La  nomination  à  tous  les  emplois  lui  appartenait,  à  la 
seule  condition  de  prendre  l'avis  de  trois  membres  du 
conseil,  aussi  bien  que  le  droit  d'infliger  les  arrêts,  la 
réprimande,  la  censure,  la  mutation  ou  la  suspension 
aux  membres  de  l'Université  qui  auraient  manqué  grave- 
ment à  leurs  devoirs.  L'enseignement  se  trouvait  donc 
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placé  sous  la  direction  presque  absolue  d'un  ëvéque , 
situation  anormale  et  pleine  d'inconvénients  dans  un  pays 
où  la  loi,  tout  en  reconnaissant  une  religion  d'État, 
accordait  à  tous  les  cultes  une  égale  protection,  et  où  les 
esprits  étaient  disposés  à  voir  avec  tant  de  défiance  les 
progrès  de  l'influence  ecclésiastique. 

L'èvéque  d'Hermopolis  faisait  partie,  il  est  vrai,  de  la 
portion  la  plus  modérée  du  clergé,  mais  sa  position  avait 
des  exigences  auxquelles  il  ne  lui  était  pas  possible  de  se 
soustraire.  Une  circulaire  qu'il  écrivit  aux  recteurs  des 
académies  peu  de  jours  après  son  installation  dans  les 
fonctions  de  grande-maîtrise,  faisait  pressentir,  malgré  la 
mesure  du  langage,  que  l'Université  allait  désormais 
être  soumise  à  un  contrôle  plus  sévère,  tant  au  point  de 
vue  politique  qu'au  point  de  vue  religieux.  «  En  appe- 
lant, »  disait-il,  c  à  la  tète  de  Téducation  publique  un 
homme  revêtu  d'un  caractère  sacré.  Sa  Majesté  fait  as- 
sez connaître...  combien  elle  désire  que  la  jeunesse  de 
son  royaume  soit  élevée  de  plus  en  plus  dans  des  sen- 
timents religieux  et  monarchiques...  Je  sens  que  morï 
administration  doit  être  paternelle,  mais  je  sens  aussi 
que  la  vigilance  doit  être  mon  premier  devoir.  Celui 
qui  aurait  le  malheur  de  vivre  sans  religion  ou  de  ne 
pas  être  dévoué  à  la  famille  régnante,  devrait  bien 
sentir  qu'il  lui  manque  quelque  chose  pour  (}tre  un 
digne  instituteur  de  la  jeunesse.  Il  est  à  plaindre,  même 
coupable  ;  mais  combien  ne  serait- il  pas  plus  coupable 
encore  s'il  avait  la  faiblesse  de  no  [)as  garder  pour  lui 
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seul  ses  maavaises  opinions?  Je  n'ai  pas  le  droit  d'in- 
terroger les  consciences,  mais  certes  j*ai  bien  celui  de 
surveiller  renseignement  et  la  conduite...  L'homme 
de  lettres  doit  ôtre  avant  tout  un  homme  de  bien...; 
le  vrai  Français  ne  sépare  jamais  Tamour  de  son  roi  de 
Tamour  de  sa  patrie  et  de  l'attachement  aux  lois  et 
aux  institutions  que  le  Uoi  a  données  à  son  peuple.  Les 
maîtres  pourraient-ils  oublier  que  l'enfance  et  la  jeu- 
nesse doivent  être  h  leurs  yeux  des  objets  sacrés,  que  le 
vrai  moyen  de  leur  donner  des  habitudes  religieuses, 
c'est  d'en  avoir  eux-mêmes,  et  qu'ici  l'autorité  sans 
Texcniple  demeure  sans  force?» 
Dans  une  autre  circulaire,  le  nouveau  grand-maîlredi- 
sailqu'il  était  des  collèges  qui,  par  le  malheur  des  temps, 
laissaient  beaucoup  à  désirer,  et  il  recommandait  aux 
maîtres,  non  pas  l'hypocrisie^  mais  la  décence  la  plus 
sévère.  H  écrivit  aux  évrques,  clnns  un  style  un  peu 
humble  et  où  se  révélait  plutôt  le  membre  de  l'épL^copat 
que  le  représentant  du  pouvoir,  pour  réclamer  leur  con- 
cours à  rclTet  de  donner  à  l'enseignement  un  caractère 
religieux  et  moral. 

Ces  déclarations  n'avaient  en  elles-mêmes  rien  qui 
pût  être  Tobjet  d'un  blâme  sérieux,  mais  elles  étaient 
imprudentes  parce  qu'elles  n'étaient  pas  d'accord  avec  le 
sentiment  public,  parce  que,  venant  d'un  évéïjue,  elles 
tendaient  à  éveiller  des  alarmes,  à  discréditer  la  religion 
catholique  elle-même  en  la  présentant  aux  esprits 
comme  intolérante  et  persécutrice,  et  à  envelopper  le 
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goaTernement  dans  rimpopnlarité  qu'on  appelait  ainsi 
sur  elle.  J'en  dirai  autant  de  certaines  manirestations 
que  Ton  voyait,  comme  en  1816,  se  produire  sur  divers 
points  de  la  France  dans  le  sens  du  prosélytisme  reli- 
gieux, et  qui,  chez  la  plupart  de  ceux  qui  y  prenaient 
part,  provenaient  moins  d'une  exaltation  sincère  que  de 
l'esprit  de.  mode  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  du  désir  de 
complaire  à  un  gouvernement  sur  lequel  la  Congrégation 
exerçait  une  si  grande  influence.  Un  jour  les  feuilles  pu- 
bliques racontaient  que  l'évoque  de  Péri^ueux  s'était 
fait  Vaumônter  du  régiment  en  garnison  dans  cette  ville, 
qu'il  l'instruisait  lui-même,  aidé  de  quatre  prêtres;  que 
trentesoldatsavaicntassistéà  la  première  instruction,  etque 
la  plus  grande  partie  du  régiment  n'avait  pas  tardé  à  suivre 
les  exercices  de  cette  mission  particulière.  Une  autre  fois, 
c'étaient  soixante-cinq  soldats  de  la  garde  qui,  à  Vincen- 
nes,  préparés  par  les  soins  d'un  éloquent  missionnaire, 
avaient  approché  des  autels  devant  le  grand  aumônierde 
France,  les  uns  pour  y  recevoir  la  communion,  les 
antres  le  sacrement  de  la  confirmation.  Certes,  en  provo- 
Yoquant  de  pareils  actes,  le  clergé  ne  faisait  que  son 
devoir;  mais  la  publicité,  l'éclat  qu'on  leur  donnait  étaient 
moins  propres  à  exciter  les  sentiments  d'édification  reli- 
gieuse qu'on  voulait  faire  naître  qu'à  provoquer  les  rail- 
leries de  la  bourgeoisie  voltairienne  et  à  faire  croire  que 
des  calculs  plus  ou  moins  profanes  se  mêlaient  à  ces 
conversions  multipliées  et  soudaines. 
Cette  influence  s'étendait  à  tout.  Au  théâtre,  on  in« 
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terdisait  la  rcpréseûtation  de  pièces  dans  lesquelles  l'es- 
prit de  parli  pouvait  découvrir  des  allusions  contre  le 
clergé  ou  contre  la  politique  du  ministère,  ou,  si  on  les 
laissait  jouer,  ce  n'était  qu'avec  des  suppressions  qui 
faisaient  plus  d'elTet  que  ces  allusions  mêmes  n'en  au- 
raient produit,  parce  que  le  public,  qui  s'en  apercevait, 
.protestait  contre  ces  retranchements  avec  une  vivacité 
qui  amenait  quelquefois  des  désordres.  Le  Tartufe^ 
Athalie ,  le  Mar'uuje  de  Figaro  devenaient  ainsi,  en 
quelque  sorte,  le  champ  de  bataille  où  Topinion  libérale 
se  donnait  carrière  contre  l'autorité  défendant  les  idées 
de  l'ancien  régime. 

Sans  accepter  toutes  les  exagérations  répandues  et  ac- 
créditées par  la  presse  opposante,  il  faut  reconnaître  qu'à 
cette  époque  la  ferveur,  réelle  ou  apparente,  des  senti- 
ments religieux  était,  dans  certaines  administrations,  un 
titre  puissant  pour  l'obtention  des  emplois,  et  que,  même 
dans  les  professions  qui  semblaient  le  plus  étran- 
gères à  la  politique,  celles  de  notaire,  d'avoué, 
d'huissier,  les  opinions  des  titulaires  et  des  aspirants 
étaient  trop  souvent  un  motif  d'admission  ou  d'exclusion. 
Il  faut  faire  pourtant  une  distinction.  En  ce  qui  concerne 
la  politique,  l'intolérance  était  à  peu  près  égale  dans 
tous  les  départements  ministériels.  La  circulaire  de 
M.  de  Villèle,  dont  j'ai  cité  les  termes,  prouve  que, 
malgré  sa  modération  relative,  il  était,  comme  ses  collè- 
gues, entré  dans  cette  voie,  et  nul  n'y  marchait  avec 
plus  d'audace,  avec  plus  de  rudesse  que  M,  Corbière. 
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Onant  an  fanatisme  religienx  qui  se  manifestait  par  des 

actes  si  imprudents,  ces  deux  ministres,  M.  Corbière 

surtout,  y  étaient  fort  étrangers  ;  personne  peut-être  n*en 

comprenait  mieux  qu'eux  les  dangers;   mais,  dans  la 

,  crainte  de  blesser  Monsieur,  dont  la  piété  excessive  était 

bien  connue,  et  de  voir  se  tourner  contre  eux  Tinfluence 

delà  cour,  ils  subissaient,  à  cet  égard,  Tascendant  des 

membres  de  la  Congrégation  qui  faisaient  partie  du  gou- 

îemement,  de  M.  de  Montmorency,  de  M.  Franchet,  de 

H.  Delavau. 

Dès  cette  époque,  on  le  voit,  M.  de  Villèle,  considéré 
àJQsle  titre  comme  le  chef  du  ministère  bien  qu'il  ne 
fût  pas  encore  président  du  conseil,  ne  résistait  que  fai- 
blement à  un  parti  dont  il  était  loin  pourtant  de  parta- 
ger les  passions  et  les  préjugés,  parce  que  toute  sa 
force  était  dans  ce  partie  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
chercher  autre   part  un    appui  peut-être   qui    d'ail- 
lears,  lui  eût  été  refusé,  parce  qu'après  avoir  si  long- 
temps réprouvé  et  combattu  le  systèine  du  milieu,  il 
craipaitde  se  discréditer  en  paraissant,  maintenant  qu'il 
était  au  pouvoir,  suivre  les  traces  de  ceux  qu'il  avait 
renversés.  Ramener  à  la  modération  les  hommes  violents 
et  passionnés  de  la  droite,  faire  avec  eux  de  la  bonne  et 
sage  politique,  c'était  là  son  rêve;  mais  l'idée  de  se 
séparer  d'eux  en  résistant  avec  fermeté  à  leurs  exigences 
dépassait  sa  hardiesse. 

Une  telle  politique  n'était  pas  faite  pour  calmer  l'irri- 
tation des  partis  et  pour  rassurer  les  amis  de  l'ordre,  du 

XI.  7 
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repos,  des  institutions  nouvelles,  dont  la  presse  royaliste 
semblait  se  complaire  à  exciter  les  inquiétudes.  M.  Clau- 
se! de  Coussergue,  dans  un  pamphlet  intitulé /a  ilfarc^e 
du  parti  libéral  en  1822,  exprimait  le  regret  que  la  Cham- 
bre de  1815  n'eût  pas  fait  payer  par  les  conspirateurs 
du  20  mars  les  frais  de  l'invasion  ;  il  demandait  le  réta- 
blissement des  cours  prëvôtales  pour  intimider  et  contenir 
les  factieux;  il  se  livrait  aux  plus  outrageantes  invectives 
contre  MM.  Laffitte  et  Benjamin  Constant.  La  Quoti- 
dienne disait  qu'à  certains  hommes  dépravés  il  fallait 
l'appareil  des  supplices  pour  leur  rappeler  l'idée  de  la 
honte  et  qu'il  y  avait  bien  de  l'aveuglement  à  faire  juger 
par  le  jury  les  membres  des  sociétés  secrètes ,  à  remettre 
entre  les  mains  de  quelques  bourgeois  timides  le  salut  de 
la  société...  Les  journaux  de  la  droite,  dans  leur  exaspé- 
ration, prodiguaient  Tinjure  et  la  menace  aux  accusés 
politiques,  à  ceux  même  sur  qui  planait  une  accusation 
capitale,  et  le  moment  approchait  où  l'on  devait  voir  les 
plus  violents,  les  p'Ius  cyniques  d'entre  eux  ne  pas  même 
épargner  les  condamnés. 

On  rentrait  dans  une  voie  dont  le  gouvernement  était 
sorti  depuis  cinq  ans,  mais  où  les  révolutionnaires,  par 
leurs  folles  tentatives,  avaient  semblé  se  plaire  à  le  ra- 
mener, celle  des  condamnations  et  des  exécutions  capi- 
tales pour  causes  politiques.  Bien  qu'un  bon  nombre  des 
complices  de  Berton  eussent  été  arrêtés,  lui-même  ne 
l'était  pas  encore,  et  on  différait  leur  jugement  dans  l'es- 
poir de  le  saisir  et  de  faire  de  nouvelles  découvertes.  Des 
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motifs  analogues  retardaient  également  la  conclusion 
d'un  autre  procès  entamé  à  La  Rochelle  contre  des  car- 
bonari  militaires.  Mais,  sur  d'autres  points  du  royaume, 
la  justice  avait  déjà  rendu  des  arrêts  rigoureux. 

J*ai  dit  qu'au  moment  même  où  le  général  Berton 
essayait,  ayec  une  poignée  d'insurgés,  de  s'emparer  de 
Saumur,  les  élèves  de  l'école  de  cavalerie  de  cette  ville, 
compromis  dans  le  complot  qu'on  y  avait  découvert  deux 
mois  auparavant ,  comparaissaient  à  Tours  devant  un 
conseil  de  guerre.  Les  accusés  étaient  au  nombre  de 
onze,  un  contumace,  le  lieutenant  Delon,  complice  aussi 
de  Berton^  et  dix  sous-officiers  élèves  de  l'école  ou  ser- 
vant dans  le  régiment  des  chasseurs  de  l'Âriëge,  en  gar- 
nison à  Tours.  Us  étaient  poursuivis  comme  auteurs, 
complices  ou  'non  révélateurs  d'un  complot  ayant  pour 
but  de  renverser  le  gouvernement  du  roi^  de  changer 
r ordre  de  successibilité  au  trône^  et  d'exciter  les  citoyens 
à  la  guerre  civile.  L'accusation  reposait  sur  les  révéla- 
tions de  deux  sous-oiliciers  qu'ils  n'avaient  pu  gagner,  et 
sur  les  aveux  de  la  plupart  des  inculpés,  qui  déclaraient 
avoir  été  initiés  par  le  lieutenant  Delon  et  par  le  mare- 
chal-des-logis  Sirejean  à  une  conspiration  tendant  à  re- 
placer Napoléon  II  sur  le  trône,  avec  la  Constitution  de 
1791,  conspiration  dont  M.  Laffitte,  M.  de  La  Fayette  et 
le  général  Berton  étaient  les  chefs  principaux.  Sirejean 
lui-même  reconnaissait  avoir  été  reçu  chevalier  de  la 
liberté  p2LT  Delon^  mais  il  avait  cru,  disait-il,  n'entrer 
que  dans  une  société  analogue  à  celle  de  la  franc-maçon- 
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nerie;  Delon  lai  avait  fait  croire  qu'il  n'agissait  qu'en 
Tertu  d'ordres  des  ministres,  que  le  Roi  lui-même  vou- 
lait la  Constitution  de  1791,  et  s'il  avait  parlé  de  Napo- 
léon II ,  c'est  que  ce  même  Delon  l'avait  assuré  qu'Us 
étaient  autorisés  par  les  ministres  à  tenir  tous  les  lan- 
gages qu  ils  croiraient  propres  à  leur  rallier  des  partisans. 
Un  tel  système  de  défense  n'avait  rien  de  sérieux.  Le 
général  Gentil  de  Saint-Alphonse,  commandant  de  l'Ëlcole, 
.  appelé  comme  témoin,  reconnut  que  les  élèves  impliqués 
dans  le  complot  étaient  tous  des  sujets  recommandâmes. 
Le  marquis  de  Gaslries,  colonel  du  régiment  de  chasseurs 
de  l'Âriége,  sousqui  avait  servi  Sirejean,  fit  particuliè- 
rement son  éloge  et  ditque,  depuis  son  admission  à  l'École, 
il  y  avait  été  mis  à  Tordre  pour  son  instruction  et  sa 
bonne  conduite.  C'étaient  là  des  titres  à  la  clémence^ 
mais  non  pas  à  un  acquittement.  Aussi,  les  défenseurs 
des  accusés,  redoutant  la  sévérité  du  conseil  de  guerre 
et  se  rappelant  l'indulgence  avec  laquelle  la  cour  des 
pairs  avait  traité  les  conspirateurs  du  19  août,  avaient-ils 
d'abord  soutenu  que  le  conseil  était  incompétent  et  que 
la  cour  des  pairs,  aux  termes  d'un  article  de  la  Charte, 
était  seule  apte  à  juger  les  attentats  commis  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat;  mais  on  leur  avait  répondu  que  ce  même 
article  supposait  que  les  attentats  en  question  avaient 
été  définis  par  la  loi,  ce  qui  n'avait  pas  encore  eu  lieu. 
Les  débats  de  ce  procès  remplirent  huit  audiences.  Le 
28  février,  le  conseil  de  guerre  rendit  un  arrêt  qui,  ac- 
quittant deux  des  accusé.%  condamnait  à  la  peine  capitale 
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ie  contumace  Delon  et  les  marëchauxdes-logis  Sirejean 
et  Goudert  comme  auteurs  du  complot,  et  six  autres  à 
cinq  ans  et  à  six  ans  de  prison  comme  non  révélateurs. 
Sirejean  et  Goudert  s'étant  pourvus  en  révision,  le  con- 
seil de  révision  annula  Tarrét  pour  vice  de  forme,  et 
les  renvoya  devant  un  autre  conseil  de  guerre  qui,  le 
31  avril,  condamna  de  nouveau  Sirejean  à  la  peine  de 
mort,  mais  déclara  Goudert  coupable  uniquement  de  non 
révélation,  et  lui  appliqua  en  conséquence  la  peine  de  cinq 
ans  de  prison  et  de  2^000  fr.  d'amende.  Sirejean  forma 
une  demande  en  grâce.  Il  n*avait  que  vingt-un  ans.  Sa 
jeunesse,  son  caractère  personnel,  sa  bonne  conduite 
sous  tout  autre  rapport  que  celui  de  la  politique,  les 
facultés  heureuses  dont  il  était  doué,  appelaient  sur  lui 
rintérét.  Des  démarches  furent  faites  pour  le  sauver. 
Une  femme  aussi  connue  pour  sa  bienveillance  que  pour 
sa  beauté,  madame  Récamier,  liée  d  une  étroite  amitié 
avec  le  ministre  des  aiTaires  étrangères,  essaya,  par  son 
intermédiaire ,  d'obtenir  une  commutation  de  peine. 
Malheureusement,  le  gouvernement  s'était  persuadé 
qu'en  présence  de  tant  de  conspirations  des  exemples 
étaient  nécessaires.  Le  Roi  se  refusa  à  user  du  droit 
de  grâce,  disant  que  son  devoir  l'obligeait.  Le  2  mai, 
Sirejean,  dont  le  conseil  de  révision  venait  de  confir- 
mer la  condamnation,  fut  passé  par  les  armes.  Il 
mourut  avec  un  grand  courage  et  voulut  lui-même 
commander  le  feu.  Toute  la  garnison  de  Tours  assistait 
à  rexécution. 
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Deux  jours  après,  la  cour  d'assises  du  Yar,  siégeant 
extraordinairemeut  à  Toulon,  jugeait  TafTaire  du  capi- 
taine Vallé,  arrêté  dans  cette  ville  au  mois  de  janvier 
précédent,  dans  un  café  où,  comme  je  l'ai  raconté,  il 
lisait  à  un  certain  nombre  d'officiers  qu'il  avait  réunis  à 
déjeuner  une  sorte  de  programme  indiquant  le  plan  de 
l'association  des  carbonari^  dans  laquelle  il  essayait  de 
les  attirer.  Un  officier  piémontais  réfugié,  appelé  Salo- 
mon,  les  sieurs  Renaud  et  Blanchard,  officiers  en  réforoie, 
le  sieur  ChafTarol,  propriétaire,  un  autre  réfugié  pié- 
montais du  nom  de  Constantin,  et  le  sieur  Orc'el,  conduc- 
teur de  navires,  comparurent  avec  lui  devant  le  jury.  Il 
y  avait  encore  deux  accusés  contumaces,  le  chef  de  ba- 
taillon Garon  et  le  capitaine  piémontais  Spinola',  réfugié. 
Yallé  ne  put  nier  la  scène  du  café  et  la  lecture  de  sa 
proclamation,  mais  il  essaya  d'en  atténuer  la  portée. 
Quelques-uns  de  ses  complices  rétractèrent  les  aveux 
qu'ils  avaient  faits  pendant  l'instruction  et  qu'ils  préten- 
daient leur  avoir  été  arrachés  par  les  artifices  do 
procureur  du  roi.  Rien,  d'ailleurs,  ni  dans  ces  aveux', 
ni  dans  le  programme  rédigé  et  lu  par  Vallé,  n'assi- 
gnait à  l'association  un  but  précis.  Vallé  n'en  fut 
pas  moins  condamné  à  mort  comme  coupable  de 
complot  tendant  à  renverser  le  gouvernement,  et 
Salomon  à  dix  ans  de  bannissement  pour  propositions 
de  complot  non  agréées.  Sept  voix  contre  cinq  avaient 
fait,  à  l'égard  de  Blanchard,  la  même  déclaration;  mais, 
conformément  à  la  loi  alors  en  vigueur,  lorsqu'une 
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majorité  aussi  faible  du  jury  se  prononçait  pour  une  con- 
damnation^ les  magistrats  de  la  cour  étaient  ap- 
pelés à  en  délibérer,  et  la  cour  tout  entière  s'étant 
réunie  à  la  minorité  indulgente  du  jury,  il  fut  ac- 
quitté aussi  bien  que  les  autres  accusés  présents.  La 
conr^  jugeant  sans  assistance  du  jury,  prononça  la 
peine  capitale  contre  les  deux  contumaces.  Le  défenseur 
de  Vallé  alla  à  Paris  solliciter  sa  grâce,  mais  il  ne  fut  pas 
plus  heureux  que  ceux  qui  avaient  voulu  sauver  le 
jeune  Sirejean.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le 
condamné  ayant  été  rejeté,  le  10  juin  à  midi,  il 
monta  sur  Téchafaud  dressé  à  la  porte  d'Italie.  C'était  à 
sept  heures  du  matin  qu'on  lui  avait  annoncé  qu'il  de- 
vait se  préparer  à  la  mort.  Il  n'avait  paru  en  éprouver 
aucune  émotion.  Il  avait  déjeuné  avec  appétit.  En  pas- 
sant sur  le  cours  pour  se  rendre  au  lieu  de  l'exécution, 
.  il  s'était  arrêté  devant  un  marchand  de  liqueurs  et  avait 
demandé  un  verre  d'eau-de-vie  qu'il  avait  bu  à  la  santé 
de  la  France  et  des  braves.  Malgré  les  instances  de  cinq 
ecclésiastiques  qui  ne  l'avaient  pas  quitté  pendant  ces 
dernières  heures,  il  avait  repoussé  les  consolations  de 
la  religion,  et,  au  pied  même  de  Téchafaud,  il  s'était 
refusé  à  baiser  le  crucifix. 

A  Paris,  à  Strasbourg,  à  Nantes,  à  Poitiers,  d'autres 
procès  politiques  s'instruisaient  en  ce  moment,  et  comme 
les  faits  auxquels  ils  se  rapportaient  avaient,  pour  la 
plupart^  une  bien  autre  importance  que  celle  des  miséra- 
bles écbaoflourées  pour  lesquelles  deux  têtes  venaient  de 
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lomber,  on  pouvait  craindre  de  voir  se  multiplier  le 
nombre  des  victimes.  Dans  ces  circonstances,  M.  Guizot 
publia,  sur  la  peine  de  mort  en  matière  politique^  un 
écrit  très-remarquable.  Il  y  faisait  ressortir  l'énorme  dif- 
férence qui  distingue  les  crimes  politiques  des  crimes 
privés  au  double  point  de  vue  de  la  moralité  de  l'acte 
et  de  celle  de  l'agent.  Il  ne  demandait  pourtant  pas  la 
suppression  absolue  de  la  peine  capitale  pour  les  atten- 
tats contre  le  pouvoir;  il  admettait  que  les  gouverne- 
ments  pussent  vouloir  garder  en  réserve,  à  tout  événe- 
ment, cette  arme  terrible,  mais  il  démontrait  victorieuse- 
ment que,  si  elle  avait  eu  une  efficacité  réelle  dans  un 
temps  où  il  existait  des  chefs  de  partis  assez  puissants 
pour  qu'en  les  frappant  on  fît  disparaître  le  danger  qui 
ne  résidait  qu'en  eux  et  où,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  in- 
surrection purement  populaire,  l'état  des  mœurs  per- 
mettait de  frapper  du  dernier  supplice  des  populations 
entières,  la  peine  capitale  appliquée  aux  délits  politiques 
n'avait  plus  maintenant  d'autre  effet  possible  que  de 
causer  de  grands  malheurs  particuliers,  d'exaspérer  les 
partis  en  les  effrayant  à  peine  un  moment,  de  rendre 
les  réconciliations  impossibles  et  de  préparer  d'effroya- 
bles réactions.  Il  faisait  voir  aussi  que  son  efficacité 
morale  avait  été,  sinon  détruite,  au  moins  fort  affaiblie 
par  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  sa  légitimité  et 
par  Tintérôt  qui  s'attachait  universellement  à  Thpmme 
payant  de  sa  vie  son  dévouement  à  sa  cause.  La  con- 
clusion de  cet  écrite  c'était  que  l'intérêt  bien  entendu 
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do  poavoir  est  d'ëlouffer  beaucoup  de  délits  politiques 
saosen  poursuivre  les  auteurs  et,  lorsqu'il  est  absolu- 
ment obligé  de  les  poursuivre,  de  ne  pas  les  frapper 
done  peine  irréparable  que  la  conscience  publique  ne 
raliGe  pas. 

Ce  D*étaieDt  pas  là  de  vaines  déclamations^  ce  n'étaient 
pas  d'impraticables  utopies,  l'avenir  devait  le  prouver  : 
c'était  l'expression  éloquente  d'une  profonde  raison  et 
done  saine  politique  autant  que  celle  de  l'humanité. 
Néanmoins,  l'écrit  de  M.  Guizot  excita  dans  le  parti 
royaliste  l'indignation  la  plus  vive,  et  on  y  parlait  de 
loi,  ou  peu  s'en  faut,  comme  d'un  complice  desconspira- 
l^ars.  Dans  une  des  réponses  qu'on  lui  fit,  il  était  dit 
qoe  les  crimes  politiques  étaient  les  plus  grands  de  tous, 
Bique,  par  conséquent,  il  fallait,  ou  maintenir,  par  rap- 
port à  eux  la  peine  de  mort,  ou  la  supprimer  en  tout 
cas,  et  priver  ainsi  la  société  du  seul  moyen  de  défense 
qui  pût  garantir  son  salut. 

Telle  était  la  situation  des  esprits  lorsqu'arriva  le  terme 
filé  pour  la  réunion  des  Chambres  qui  s'étaient  séparées 
six  semaines  auparavant.  Déjà,  parmi  les  députés  de  la 
droite,  le  ministère  remarquait  des  symptômes  de  mé- 
contentement et  des  exigences  qui  devaient  le  faire  réflé- 
chir. Les  exagérés  l'accusaient  de  ne  rien  faire,  de  ne 
pas  arborer  assez  franchement  la  bannière  du  royalisme, 
de  rester  à  peu  de  chose  près  sur  le  terrain  du  précé- 
dent cabinet,  ce  qui  signifiait  principalement  qu'il  ne  des- 
tituait pas  assez  d'hommes  du  centre  pour  faire  place  à 
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des  nitra-royalistes.  M.  de  GhateaabriaDd  continuait 
à  se  rendre  l'organe  de  ces  griefs,  et  il  pressait  M.  de  Vil- 
lèle  d'y  faire  droit  pour  prévenir  une  déplorable  scisr 
sion.  Sa  nomination  à  Tambassade  de  Londres  avait 
produit  sur  lui  un  effet  bien  étrange.  Quelque  brillante 
que  fût  cette  position,  elle  n'avait  certes  rien  qui  pût 
surprendre  et  éblouir  un  homme  élevé  déjà  aussi  haut 
par  son  talent  et  par  son  influence  personnelle.  Il  sem- 
blerait néanmoins  qu'elle  l'avait  enivré,  soit  par  rectal 
extérieur  qui  s'attache  aux  hautes  fondions  diplomati- 
ques et  qui  a  tant  de  séductions  pour  les  esprits  vani- 
teux, soit  parce  qu'il  y  voyait  un  échelon  pour  monter 
plus  haut  encore.  À  peine  arrivé  en  Angleterre,  il  se 
vantait  d'avoir  déjà,  par  sa  seule  présence,  relevé  la 
diplomatie  française  qui,  ajoutait-il,  était  tombée  bien 
bas.  c  Je  porte  bonheur  aux  royalistes,  >  écrivait-il  à 
son  amie,  madame  Récamier;  c  les  affaires  s'arrangent 
>  partout  où  je  suis,  et  se  dérangent  partOut  où  je  ne 
»  suis  pas.  »  Puis,  il  affectait  de  reconnaître,  avec  une 
fausse  modestie,  que  ce  n'était  pas  l'effet  de  son  mérite, 
mais  d'un  sort  attaché  à  sa  personne.  Bientôt  après,  il 
écrivait  qu'il  prenait  de  jour  en  jour  plus  d'empire  à  Lon- 
dres, ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'exprimer  le  vœu  et 
Tespérance  de  partir  bientôt  pour  Paris,  soit  en  vertu 
d'un  congé,  soit  pour  aller  représenter  la  France  dans 
un  congrès  s'il  y  en  avait  un  comme  on  l'annonçait,  soit 
même  pour  prendre  possession  d'un  portefeuille.  A  son 
avis,  le  ministère  n'avait  fait  que  des  fautes  depuis  qu'il 
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avait  lui-même  quitté  Paris;  les  royaliste?  avaient  raison 
de  s'en  plaindre;  ses  amis  le  pressaient  de  tout  quitter 
pour  venir  les  sauver  ;  leur  irritation  était  extrême,  mais 
il  s'interposerait  pour  tout  raccommoder. 

Voilà  les  hommes  avec  lesquels  M.  deViUèle  était  con- 
damné à  marcher,  les  passions  qu'il  avait  à  satisfaire  ou 
i  calmer  I 

La  veille  du  jour  où  devait  s'ouvrir  la  nouvelle  ses- 
sion, le  3  juin,  la  tranquillité  publique  fut  troublée  à 
Paris  par  une  scène  de  désordre  dont  le  foyer  était  en- 
core dans  les  écoles.  Les  jeunes  gens  de  Técole  de  droit 
avaient  résolu  de  faire  célébrer  un  service  funèbre  à 
Siint-Eustache  pour  le  jeune  Lallemand,  tué  deux  ans 
auparavant  dans  les  troubles  suscités  par  la  discussion 
de  la  loi  électorale.  Bien  que  le  curé^  par  ordre  de  Tau- 
torité  supérieure,  eût  refusé  d'accéder  à  leur  demande^ 
les  étudiants,  convoqués  par  un  avis  que  les  meneurs 
avaient  faitinsérer  dans  les  journaux  libéraux,  se  rassem- 
blèrent au  faubourg  Saint-Jacques  et  se  dirigèrent,  au 
nombre  de  deux  mille,  vers  l'église  indiquée.  Ils  en 
trouvèrent  les  portes  fermées.  Ne  pouvant  se  les  faire  ou- 
vrir, ils  se  livrèrent  à  des  vociférations  contre  l'autorité 
et  la  gendarmerie  réunie  en  assez  grand  nombre  aux 
abords  de  l'église.  Pendant  que  cette  troupe  s'efforçait 
de  dissiper  le  rassemblement,  on  vit  arriver  en  voiture 
M.  Benjamin  Constant  et  M.  de  Thiard.  A  leur  aspect, 
la  foule  cria  :  t  Vive  la  Charte,  vive  M.  Benjamin 
ConstanU  vivent  les  députés  ducôté gatœhet  •  M.  Ben- 
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jamiD  GoDstant  témoigna  sa  surprise  de  trourer  fermées 
les  portes  de  l'église;  il  essaya  d'en  obtenir  l'ouTertore, 
mais,  après  d'inutiles  pourparlers  avec  les  agents  de  la 
police,  il  dut  se  retirer,  aussi  bien  que  M.  de  Thiard,  au 
milieu  des  acclamations  des  jeunes  gens.  Ceux-ci,  dont  la 
présence  des  deux  députés  n'avait  pu  qu'augmenter 
l'exaltation,  persistaient  à  ne  pas  vouloir  quitter  la  place. 
Il  fallut  en  arrêter  quelqties-uns.  Les  autres,  suivant  le 
boulevard,  se  portèrent  en  masse  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise  où  était  le  tombeau  de  Lallemand,  mais  des  me- 
sures avaient  été  prises  pour  les  empêcher  d'y  pénétrer. 
Dans  la  rue  Verte,  un  adjudant-major  accompagné  de 
trois  gendarmes  voulut  les  empêcher  d'aller  plus  loin. 
Comme  ils  annonçaient  Tintention  de  passer  outre,  un 
détachement  nombreux,  commandé  par  le  lieutenant- 
colonel  Dandré,  arriva  par  les  boulevards  extérieurs  et 
dispersa  les  étudiants  qui  prirent  la  fuite  dans  toutes  les 
directions. 

Quinze  ou  seize  cents,  se  réunissant  un  peu  plus  tard 
sur  les  boulevards,  se  rendirent  à  la  place  du  Panthéon  au 
cri  de  Vive  la  Charte!  Une  partie  entra  à  l'école  de 
droit  où  un  des  professeurs  faisait  son  cours.  Ceux  qui 
n'avaient  pas  de  carte  d'admission  furent  arrêtés.  La 
grande  masse  de  ces  jeunes  gens  s'était  établie  en  face  de 
l'école,  sur  les  marches  du  Panthéon,  où. elle  s'était 
armée  de  pierres.  Un  commissaire  de  police,  envoyé  avec 
des  gendarmes  pour  l'obliger  à  se  disperser,  n'ayant  pu  l'y 
décider,  un  détachement  de  troupe  de  ligne  arriva  sur  elle 
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en  croisant  la  baïonnette.  Les  émeutiers  lui  jetèrent  des 
pierres  et  prirent  ensuite  la  fuite.  Beaucoup  furent  ar- 
rêtés. Quelques  soldats  et  quelques  agents  de  police 
avaient,  dit-on,  été  blessés. 

Dans  le  récit  que  firent  les  journaux  de  ces  scènes  déplo- 
rables, les  uns  rejetèrent  tous  les  torts  sur  les  artisans  de 
désordres  qui  avaient,  disaient-ils,  trompé  et  entraîné 
les  étudiants,  les  autres  accusèrent  la  conduite  arbitraire 
de  l'autorité  et  de  ses  agents.  L* Étoile  ayant  dit,  dans 
un  article  reproduit  par  le  Moniteur^  qae  M.  Benjamin 
Constant  s'était  permis  de  donner  Tordre  d'ouvrir  les 
portes  de  Saint-Eustache,  il  écrivit  au  Constitutionnel 
et  au  Courrier  pour  démentir  formellement  cette  asser- 
UoD  et,  à  cette  occasion,  il  rappela  les  violences  qu'au 
mois  de  juin  1820,  les  gardes  du  corps  avaient  exercées 
contre  quelques  membres  de  la  Chambre.  M.  de  Forbin 
des  Issarts,  député  de  l'extrême  droite  et  officier  des 
gardes  du  corps,  vivement  blessé  du  ton  de  cette  lettre, 
déclara,  dans  la  Quotidienne  et  dans  le  Drapeau  blanc^ 
qu'il  était  prêt  à  répondre  à  M.  Constant  à  la  tribune  et 
partout  ailleurs.  La  provocation  était  formelle.  Les  deux 
députés,  sans  autre  explication,  se  rendirent  dans  uoe 
carrière  voisine  du  bois  de  Boulogne,  accompagnés,  Tun 
du  général  Sébastiani  et  de  M.  de  Girardin,  l'autre  du 
général  de  Béthisy  et  d'un  officier  des  gardes  du 
corps.  Là,  s'étant  placé  à  dix  pas  l'un  de  l'autre  et  assis 
sur  des  chaises,  à  cause  d'une  infirmité  qui,  en  ce  mo- 
ment, ne  permettait  pas  à  M.  Benjamin  Constant  de  se 
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tenir  debout,  ils  tirèrent  chacun  deux  coups  de  pistolet 
sans  s'atteindre.  Les  témoins  ne  permirent  pas  que  l'af- 
faire allât  plus  loin. 

Les  jeunes  gens  arrêtés  dans  les  troubles  du  3  juin 
furent  presque  aussit^ôt  remis  en  liberté. 


CHAPITRE    LXXIV 


—  1822  — 


OsTertnre  de  la  session  de  iSSi.  —  La  Chambre  des  députés  de- 
mande, dans  son  adresse,  le  châlimeot  des  conspirateurs.  -^  Dis- 
cassion  et  vote  d'une  loi  de  douane  conçue  dans  l'esprit  du  système 
protectionif  te  le  plus  exagéré,  et  d'une  loi  relative  à  la  construction 
de  plusieurs  cananx.  —  Exigences  croissantes  des  ultra-royalistes, 
■ilgré  les  faveurs  dont  on  ne  cesse  de  les  combler.  —  Mesures 
prises  pour  renforcer  l'armée,  etc.»  etc. 


Le  Roi,  en  ouvraDt,  le  4  juin,  la  session  qui  avait  pour 
objet  principal  de  rétablir  la  régularité  de  l'ordre  finaD- 
cier,  exposa,  dans  son  discours,  la  nécessité  où  il  s'était 
trouYë,  pour  atteindre  ce  but,  de  convoquer  les  Chambres 
dans  une  saison  aussi  insolite.  Il  se  félicita  du  maintien 
des  relations  amicales  avec  les  puissances  étrangères. 
Il  exprima  l'espoir  de  voir,  grâce  aux  eflbrts  concertés 
dans  un  parfait  accord  entre  la  France  et  ses  alliés,  la 
tnnquillité  renaître  dans  les  contrées  de  l'Orient  sans 
qu'une  nouvelle  guerre  vtnt  aggraver  leurs  souiTrances. 
U  déclara  que  les  précautions  prises  pour  éloigner  des 
frontières  de  la  France  la  contagion  qui  avait  envahi  une 
partie  de  l'Espagne,  seraient  continuées  aussi  longtemps 


Ili  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

que  h  sûreté  du  pays  l'exigerait,  et  qne  la  malveillance 
frnte  fHUivait  trouver  dans  de  telles  mesures  un  pré- 
9txte  iHHu*  dénaturer  ses  ifitentions.  Parlant  des  tenta- 
Uvii»$  insensées  de  quelques  agitateurs  dont  le  peuple 
d(h^Touait  les  coupables  projets,  il  donna  des  éloges 
au  tèle  des  magistrats,  à  la  fidélité  des  troupes,  et  promit 
de  ne  pas  souffrir  que  la  violence  arrachât  à  la  nation  les 
biens  dont  elle  jouissait.  11  annonça  enfin  des  amélio- 
rations successives  dans  les  diverses  branches  des  contri- 
butions publiques. 

Le  Roi,  en  se  rendant  au  palais  Bourbon  et  en  retour- 
nant ensuite  aux  Tuileries,  fut  salué  par  de  vives  accla- 
mations; mais  la  Chambre  entendit  son  discours  avec 
assez  de  froideur.  Il  n'y  eut  d'applaudissements  que  lors- 
qu'il promit  de  défendre  son  peuple  contre  les  tentatives 
des  factieux. 

Dès  le  lendemain,  S  juin^  la  Chambre  des  pairs  nomma 
ses  quatre  secrétaires  qui  furent  pris  dans  la  droite  mo- 
dérée. Le  6,  la  Chambre  des  députés  s'occupa  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  ses  nouveaux  membres.  On  re- 
marqua, ce  jour-la,  que  le  banc  des  ministres,  jusqu'alors 
placé  au  centre  gauche,  avait  été  transféré  au  centre 
droit.  La  raison  qui  avait  déterminé  ce  changement  maté- 
riel, symbole  du  changement  survenu  dans  la  direc- 
tien  des  affaires,  c'est  que  les  ministres,  dans  la  position 
qu'ils  avaient  jusqu'alors  occupée,  se  trouvaient  trop 
rapprochés  des  bancs  d'où  partaient  chaque  jour  contre 
eux  I(»s  plus  violentes  expressions  de  haine  et  de  colère. 
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*  Les  choix  du  dëpartement  des  Hautes-ÀIpes  furent 
annulés  pour  un  vice  de  forme,  mais  une  nouvelle  élec- 
tion ne  tarda  pas  à  renvoyer  à  la  Chambre  ceux  qui  s'en 
étaient  vus  ainsi  écartés.  L'un  d'eux  était  M.  Colomb,  ce . 
jeune  magistrat  qui,  à  la  Chambre  introuvable,  avait 
rivalisé  avec  M.  de  Serre^  sinon  de  talent,  au  moins 
d'énergie^  pour  combattre  les  exagérations  de  la  majorité 
et  qui,  depuis,  exclu  de  la  représentation  nationale  par 
la  loi  qui  n*en  ouvrait  les  portes  qu'aux  quadragénaires, 
avait  fait  preuve,  comme  organe  du  ministère  public^ 
d'un  libéralisme  bien  rare  dans  cette  profession.  C'était 
maintenant  avec  de  tout  autres  opinions  qu'il  reparais- 
sait au  palais  Bourbon. 

La  nomination  dans  le  département  de  la  C^te-d'Or 
d'un  membre  de  la  gauche,  M.  Caumartin,  fut  contestée 
par  le  motif  que  cinq  personnes  avaient  été  indûment 
inscrites  sur  la  liste  électorale;  maison  représenta  qu'il 
avait  eu  pins  de  cinq  voix  de  majorité,  et  que  si  un  pa- 
reil motif  pouvait  suffire  pour  invalider  les.  opérations 
d'un  collège,  il  dépendrait  d'un  préfet  de  se  réserver  les 
moyens  de  les  faire  casser  lorsqu'il  aurait  quelque  raison 
de  se  déQer  du  résultat.  M.  Caumartin  fut  admis. 

Les  élections  de  la  Seine  donnèrent  lieu  à  des  explica- 
tions tres-animées.  M.  de  Chauvelin  dénonça  les  manœu- 
vres que  Tadministration  avait  dirigées  dans  plusieurs 
collèges  contre  les  candidats  de  Topposition.  Jamais, 
suivant  lui,  aucun  ministère  n'avait  tant  fait  pour  asser- 
vir les  électeurs^  pour  avilir  ks  fonctionnaires  et  les 
XI.  8 
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dégrader  à  leurs  yeux  et  à  ceux  du  public  ;  on  était  arriré 
à  ce  point  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'hommes  hono- 
rables, excepté  parmi  ceux  qui  étaient  en  dehors  des 
emplois.  Pour  justifier  ces  paroles  exorbitantes  qui  avaient 
excité  des  murmures  et  des  cris  de  rappel  à  l'ordre, 
M.  de  Ghauvelin  cita  la  circulaire  écrite  par  M.  de  Vil- 
'èle  à  ses  subordonnés,  et  qui  contrastait  si  étrangement 
avec  ie  langage  qu'il  avait  tenu  en  1816  sur  des  actes 
analogues,  mais  beaucoup  moins  blâmables.  M.  de  Yil- 
léle  répondit  qu'on  avait  dénaturé  cette  circulaire  qui, 
indiquant  en  termes  généraux  aux  serviteurs  de  l'État 
leurs  devoirs  envers  le  trône  et  la  patrie,  ne  dépassait 
certainement  pas  la  limite  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'autorité  et  ne  contenait  aucune  menace;  il  soutint 
d'ailleurs  qu*un  ministre  responsable,  obligé  de  s'entoo- 
rer  d'employés  dont  les  actes  sont  sous  sa  responsabilité, 
n'est  pas  obligé  de  leur  conserver  leurs  places  lorsqu'il 
travaillent  à  le  renverser.  Le  général  Foy,  au  contraire, 
prétendit  que  le  gouvernement  représentatif  n'était  qu'une 
dérision  si,  dans  un  pays  où  Ton  comptait  S00,000  fonc- 
tionnaires publics,  le  ministère  pouvait  dire  à  chacun 
d'eux  :  Vote  contre  ta  conscience  ou  meurs  de  faim.  Il 
demanda  quels  moyens  de  recours  avaient  les  électeurs 
contre  les  fraudes  commises  dans  Tinscription  sur  les 
listes  et  si  le  conseil  d*État  en  oiïrait  un  réel,  s'il  jouis- 
sait d'une  véritable  indépendance  alors  qu'un  membre  du 
conseil  privé  pouvait  en  être  chassé  sur  un  rapport  du 
préfet  de  police.  Il  affirma  que  le  secret  des  votes  avait 
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été  TÎoIé  et  que,  pour  échapper  à  la  destitutioD,  des  fonc- 
^ODnai^es  avaient  été  obligés  de  montrer  leurs  bulletins. 
Il  accusa  la  loi  électorale  de  violer  la  Charte  et  d'attribuer 
à  des  électeurs  inconstitutionnels  la  nomination  de  deux 
cinquièmes  de  la  Chambre.  Il  montra^  dans  le  triomphe 
du  parti  libéral  aux  élections  de  Paris,  une  leçon  écla- 
tante donnée  au  ministère  dont  les  grandes  cités  et  la 
France  ne  voulaient  pas.  La  gauche  applaudissait,  mais 
on  criait,  des  bancs  de  la  droite,  que  l'orateur  insultait 
les  départements;  on  sommait  le  président  de  faire  son  de- 
Toir  en  retirant  la  parole  au  factieux,  de  le  rappeler  à 
Tordre.  Le  président  se  borna  à  le  rappeler  à  la  question. 
Le  garde  des  sceaux,  reproduisant  à  peu  près  Targumenta- 
tion  de  M.  de  Villèle,  s'attacha  à  établir  que  les  fonc- 
tionnaires publics,  au  moins  ceux  qui  sont  amovibles, 
doivent  se  considérer  comme  les  subordonnés  du  gouver- 
nement, ei  regarder  comme  leur  premier  devoir  de  sou- 
tenir ses  actes  et  de  ne  pas  contrarier  ses  desseins,  que 
l'honneur  leur  commande  de  combattre  avec  le  ministère, 
et  que,  lorsqu'ils  manquent  à  ce  devoir,  le  gouverne- 
ment, sous  peine  de  manquer  au  sien,  doit  les  priver  de 
leur  emploi.  La  droite  applaudit  à  cette  déclaration  de 
principes  qui,  naturellement^  excita  les  murmures  de  la 
gauche.  M.  Manuel  demanda  l'annulation  de  l'élection 
du  huitième  arrondissement  de  la  Seine,  celui  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  dans  lequel  le  ministère  avait  réussi  à 
obtenir  en  faveur  de  son  candidat  une  majorité  minime 
en  obligeant  les  employés  à  voter  à  bulletin  ouvert,  et 
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en  menaçant  les  marchands  de  rétablir  les  corporations, 
les  agents  de  change,  les  courtiers,  les  bouchers  d'aug- 
menter leur  nombre,  s'ils  ne  donnaient  pas  leurs  voix  au 
protège  du  gouvernement.  M.  Casimir  Perier  dit.  qu'aux 
termes  de  Tordonnance  royale  qui  avait  destitué  le  baron 
Louis,  des  troubles  ayant  éclaté  dans  ce  collège,  il  con- 
venait d'ajourner  l'admission  de  l'élu  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
expliqué  la  cause  de  ces  troubles.  Comme  cette  ordon- 
nance était  motivée  sur  un  rapport  du  préfet  de  police, 
il  demanda  de  quel  droit  les  agents  de  la  police  avaient 
pu  s'introduire  dans  la  salle  du  collège  pour  constater  ce 
qui  s'y  était  passé.  Le  garde  des  sceaux  répondit  que  les 
faits  allégués  contre  la  validité  de  l'élection  du  huitième 
collège  étaient  absolument  faux,  et  quant  à  la  révocation 
du  baron  Louis,  il  dit  que  le  Roi  l'avait  prononcée  parce 
qu'il  l'avait  jugé  convenable,  qu'il  l'avait  voulue  et  qu'il 
avait  le  droit  de  la  vouloir;  il  se  refusa  à  toute  autre  ex- 
plication. L'élection  fut  validée  par  une  très-forte  majo- 
rité. 

La  Chambre  procéda  ensuite  à  la  formation  de  son  bu- 
reau. Lorsqu'on  s'était  occupé  de  cette  question  dans  la 
réunion  des  membres  du  parti  royaliste  qui  se  tenait 
chez  M.  Piet,  quelques-uns  avaient  proposé,  comme 
moyen  de  se  concilier  l'extrême  droite,  de  porter  M.  de 
la  Bourdonnaye  à  la  présidence;  mais  M.  de  Yillèle  et 
ses  amis  s'y  étaient  refusés,  comprenant  très-bien  qu'un 
tel  choix  et  l'abandon  de  M.  Ravez  eussent  équivalu  à 
une  déclaration  de  rupture  absolue  avec  l'opinion  mo- 
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dèrèe.  Néanmoins,  dans  le  scrutin  qui  eut  lieu  pour 
TélectioD  des  candidats,  ce  fut  M.  de  la  Bourdonnaye  qui 
obtint  le  plus  de  voix.  Sur  287  suffrages,  il  en  eut  220  ; 
M.  Ravez,  204;  M.  de  Bonald,  193;  M.  de  Yaublanc, 
187,  et  M.  de  Chabrol,  178.  La  gauche  ne  put  en  réu- 
nir que  73  sur  M.  Royer-Gollard,  60  sur  M.  Laffitte, 
59  sur  le  général  Foy,  42  sur  M.  Ternaux. 
M.  Laine  en  eut  40,  M.  Delabot  26 ,  M.  de  Bouville  21 . 
Le  Roi,  sans  s'arrêter  à  la  pluralité  des  suffrages  qui 
s'était  prononcée  en  faveur  de  M.  de  la  Bourdonnaye, 
nomma  M.  Ravez.  MM.  de  Bonald,  de  Yaublanc,  de 
la  Bourdonnaye  et  de  Chabrol  furent  élus  vice-prési- 
dents :  le  premier  et  le  dernier  appartenaient  à  la  droite 
ministérielle,  les  deux  autres  à  l'extrême  droite.  Le 
même  partage  eut  lieu  pour  les  secrétaires.  La  compo- 
sition du  bureau  était  exactement  la  même  que  Tannée 
précédente. 

Le  jour  où  elle  fut  terminée,  on  nomma  la  commission 
qui  devait  préparer  Tadresse  en  réponse  au  discours  du 
trône^  et,  le  surlendemain,  la  Chambre  vota  presque 
sans  débat,  à  la  majorité  de  278  voix  contre  50,  un  pro- 
jet rédigé  par  cette  commission  dont  faisaient  partie  plu- 
sieurs des  hommes  les  plus  ardents  de  l'extrême  droite. 
M.  Benjamin  Constant,  M.  de  Labordc,  le  général  Sé- 
bastiani  et  M.  Casimir  Perier  avaient  vainement  présenté 
des  observations  sur  les  affaires  d'Espagne  et  de  Grèce  et 
sur  la  question  de  l'arriéré  ;  on  leur  avait  à  peine  ré- 
pondu. L'adresse  n'eât  été  qu'une  paraphrase  du  discours 


118  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

du  trône  si  elle  n'eût  contenu  ce  passage  qui  respirait 
les  passions  de  1815  :  c  La  France  indignée  demande 
1  qu'on  déchire  enfin  le  voile  dont  se  couvrent  les  insti- 
>  gateurs  des  complots  et  que  l'impunité  de  leurs  do&- 
1  trines  séditieuses  ne  fasse  plus  éclater  de  nouveaux 
1  crimes.  >  Le  Roi  se  montra  très-satisfait  de  l'adresse 
et  répondit,  lorsqu'on  la  lui  présenta,  que  les  sentiments  de 
la  Chambre  étaient,  de  tout  point,  conformes  aux  siens. 
L'adresse  des  pairs  n'oiïril  rien  de  remarquable. 

L'opposition  se  plaignait,  depuis  deux  ans,  de  la  com- 
position des  commissions,  surtout  de  celles  du  budget, 
où  n'entrait  plus  aucun  membre  de  la  gauche.  Pour 
remédier  à  cette  exclusion,  résultat  presque  inévitable 
du  mode  de  leur  formation,  M.  Basterrèche  proposa  de 
modifier  les  articles  du  règlement  qui  se  référaient  à  cette 
matière  :  à  l'avenir,  il  y  aurait  eu  une  commission  pour 
le  budget  particulier  de  chaque  ministère;  les  membres 
en  auraient  été  nommés,  comme  en  Angleterre,  par  le 
président.  La  proposition,  appuyée,  au  moins  dans  son 
esprit,  par  le  général  Sébastiani,  mais  combattue  par 
M.  Dudon,  fut  écartée  par  un  ajournement  indéfini. 

Dès  le  lendemain  du  vote  de  l'adresse,  le  ministère 
avait  soumis  à  la  Chambre,  avec  le  projet  du  budget, 
plusieurs  autres  projets  de  lois  qui,  déjà  présentés  pour 
la  plupart  pendant  la  précédente  session,  n'avaient  pas 
été  votés  à  cause  de  sa  clôture  prématurée.  Le  premier 
qui  fut  mis  en  délibération  était  celui  qui  avait  trait  au 
séminaire  de  Chartres  et  dont  l'abstention  de  tous  les 
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membres  de  la  gauche  avait,  comme  je  l'ai  raconté, 
reodo  Iç  vote  impossible  deux  mois  auparavant,  en  reprë- 
saille  de  ce  que  la  majorité  s'était  refusée  à  entendre 
M.  Delacroix-Frainville  qui  voulait  la  combattre.  Cette 
fois,  M.  de  Lametb  en  ût  le  prétexte  d'une  vive  décla- 
mation contre  l'augmentation  du  nombre  des  sièges  ëpis- 
copaux,  dont  l'établissement  avait  absorbé  une  partie 
considérable  des  fonds  alloués  pour  assurer  le  recrute- 
\  ment  des  prêtres  qui  manquaient  dans  tant  de  paroisses, 
contre  la  somptuosité  de  certains  édifices  destinés  aux 
séminaires,  de  celui  de  Saint-Sulpice,  par  exemple,  et 
contre  la  restauration  des  ordres  religieux  supprimés  par 
les  lots  ;  il  s'attaqua  surtout  aux  jésuites,  à  cette  compa- 
gnie regardée  par  les  rois  eux-mêmes  comme  le  plus 
grand  fléau  des  sociétés  européennes  et  chassée  par  le 
concours  unanime  des   gouvernements,  qu'on   voyait 
pourtant  s'emparer  de  l'éducation  publique  et  qui  mena- 
çait d'infecter  encore  la  France  de  ses  pernicieuses  doc- 
trines. M.  Delacroix-Frainville  prit  ensuite  la  parole.  À 
la  grande  surprise  de  l'opposition,  il  déclara  que  si, 
d'abord,  il  s'était  montré  contraire  au  projet,  c'était 
parce  qu'il  craignait  qu'on  ne  voulût  mettre  les  frais 
du  séminaire  de  Chartres  à  la  charge  du  département, 
mais  que,  sachant  maintenant  qu'il  n'en  était  rien,  il 
donnerait  son  suffrage  à  la  proposition  du  gouvernement. 
Elle  fut  votée  à  la  presque  unanimité  et,  à  la  Chambre 
des  pairs,  elle  ne  rencontra  aucun  obstacle. 
On  s'occupa  ensuite  d'un  projet  de  loi  suggéré,  peu- 


120  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

daot  la  session  précédente,  par  M.  de  Bourrienne,  rappor- 

porteur  du  budget,  et  qui  tendait  à  donner  au  ^ouveme- 

ment  les  moyens  d*accélérer  la  construction  do  nouvel 

hôtel  du  ministère  des  finances  en  l'autorisant  à  vendre 

les  édifices  alors  occupés  par  ce  ministère,  comme  aussi 

les  matériaux  de  Tancienne  salle  de  l'Opéra  dont  on 

avait  ordonné  la  démolition  après  l'assassinat  du  doc 

de  Berry.  M.  Beauséjour  combattit  la  proposition  comme 

ayant  pour  but  véritable  de  satisfaire  une  compagnie  de 

capitalistes  par  une  spéculation  onéreuse  à  TÉtat.    U 

qualifia  d*absurde  l'idée  de  la  démolition  de  TOpëra. 

€  Parce  qu'un  prince  chéri  et  révéré,  »  dit-il,  t  a  été 

1  assassiné  en  ce  lieu,  on  ne  doit  pas  faire  porter  la 

1  punition  de  ce  forfait  par  des  pierres  inanimées;  cette 

i  pensée  est  trop  conforme  aux  idées  exagérées  des  révo* 

i  lutionnaires  de  1793,  où  des  hommes  égarés  ordon- 

i  naient  aussi  la  démolition  de  la  ville  de  Lyon  en 

>  expiation  des  prétendus  crimes  de  la  révolte.  Quand 

>  Henri  IV  fut  assassiné,  on  ne  démolit  point  la  rue  de 

>  la  Ferronnerie,  ni,  lors  de  l'assassinat  de  Louis  XY,  le 
»  château  de  Versailles.  •  M.  de  Villèle,  sans  s'arrêter 
aux  considérations  qui  avaient  déterminé  la  démolition 
de  l'Opéra,  suffisamment  justifiée,  à  son  avis,  par  des 
convenances  de  morale  et  d'utilité  publiques,  présenta 
des  calculs  dont  il  résultait  que  le  produit  des  immeubles 
dont  on  demandait  l'aliénation  dépasserait  de  beaucoup 
les  frais  de  construction  du  nouvel  hôtel  des  finances,  et 
soutint  que  la  publicité  et  l'entier  accomplissement  des 
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formalités  exigées  pour  les  adjudications  rendraient  im- 
possibles les  abus  signalés  par  M.  Beauséjonr.  Malgré 
quelques  objections  de  détail  que  soulevèrent  MM.  Pe- 
rier  et  Manuel^  la  loi  fut  votée  par  228  voix  sur  302. 
La  Chambre  des  pairs  Taccepta  sans  difficulté. 

Un  projet  de  loi  sur  les  douanes,  présenté  à  la  session 
précédente,  avait  un  tout  autre  intérêt  que  ceux  dont  je 
Tiens  de  parler.  C'était  M.  de  Saint-Cricq,  directeur 
général  de  cette  branche  de  l'administration,  qui  en 
avait  exposé  les  motifs.  Il  reconnaissait,  dans  cet  exposé, 
l'avantage  de  la  stabilité  des  lois  de  cette  nature,  non 
pas  quant  aux  tarifs,  nécessairement  soumis  à  l'inQuence 
des  temps  et  des  événements,  mais  au  point  de  vue  de 
la  persévérance  de  la  législation  dans  les  principes  qui 
lui  servaient  de  base.  Ces  principes  consistaient,  suivant 
lui,  à  séparer,  dans  la  combinaison  des  droits^  les  objets 
dont  la  taxe  peut  seulement  avoir  pour  but  l'intérêt  du 
revenu  public  et  ceux  dont  la  taxe  ne  doit  être  calculée 
que  dans  son  effet  probable  sur  la  richesse  générale  du 
pays;  à  faire  ainsi,  avec  modération  et  de  bonne  foi,  la 
part  du  trésor;  à  faire,  avant  tout,  celle  des  autres  inté- 
rêts que  la  douane  doit  protéger;  à  encourager  par  des 
droits  élevés  sur  les  produits  du  dehors,  à  défendre 
même  par  la  prohibition  absolue  de  tel  ou  tel  de  ces  pro- 
duits toutes  les  exportations  du  sol,  tous  les  efforts  de 
l'industrie,  le  travail  enfin, .c'est-à-dire  les   féconds  élé- 
ments du  commerce,  du  commerce  intérieur  surtout, 
propre  et  inépuisable  agent  de  la  prospérité  d'un  peuple 
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de  trente  millions  de  consommateurs  ;  à  aider  et  à  faro- 
riser  le  dëveloppement  du  commerce  extérieur  en  res- 
pectant, dans  les  taxes  dont  il  fait  Tavance,  les  limites 
au  delà  desquelles  s'arrêterait  la  consommation  ;  enfin, 
à  protéger,  à  étendre  la  navigation,  en  lui  réservant 
toutes  les  préférences,  tous  les  privilèges  compatibles 
avec  le  maintien  des  bonnes  relations  au  dehors.  Tel 
avait  été  le  but  clairement  marqué  des  lois  votées  au  re- 
tour de  la  paix,  et  le  gouvernement  voulait  encore  l'at- 
teindre. En  conséquence  de  ces  principes,  des  change- 
ments considérables  étaient  proposés  pour  le  tarif  des 
fers  et  pour  celui  des  sucres.  Une  guerre  de  vingt  ans, 
les  consommations  extraordinaires  qu'elle  commandait, 
Tinterruption  de  toutes  les  relations  maritimes,  avaient 
frappé  les  fers  étrangers  d'une  prohibition  de  fait  à  la 
faveur  de  laquelle  les  forges  françaises  avaient  pris  un 
grand  accroissement.  Leurs  produits  pouvaient  suffire  à 
tous  les  besoins  de  la'France.  Mais  la  Restauration  et  la 
paix  ayant  rouvert  les  ports,  Tindustrie  nationale  s'était 
vue  menacée  par  l'importation  étrangère.  Il  avait  été  alors 
démontré  que  les  fers  des  pays  du  Nord^  fabriqués  avec 
du  charbon  de  bois  et  au  marteau,  pouvaient  se  vendre 
dans  les  ports  de  France  au  prix  de  36  francs  les  100  ki- 
logrammes, tandis  que  le  prix  des  fers  français  variait 
de  40  à  60  francs  ;  en  sorte  qu'on  avait  jugé  nécessaire, 
pour  les  mettre  à  l'abri  d'une  concurrence  ruineuse, 
d'imposer  un  droit  d'importation  de  16  francs  50  cen- 
times. Dès  lors,  il  n'était  plus  arrivé  de  fers  du  Nord 
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qo*eD  faibles  quantités.  Cependant,  en  1820^  ceux  de 
France  n'aYaient  en  qu'un  écoulement  difficile,  insuffi- 
sant et  à  un  prix  trop  peu  rémunérateur,  celui  de 
40  francs.  II  y  avait  lieu  de  croire  que  celte  baisse  n'é- 
tait pas  seulement  le  résultat  d'une  surabondance  de 
production,  mais  aussi  d'une  concurrence  nouvelle  qu'on 
n'avait  pas  prévue  en  1814,  celle  d'un  pays  voisin,  de 
TAngleterre,  à  qui  la  nature  avait  accordé  un  bénéfice 
refusé  à  la  France,  la  réunion  dans  les  mêmes  fosses  et 
au  même  point  d'exploitation,  d*un  riche  minerai  et, d'un 
combustible  inépuisable,  qui,  de  plus,  avait  l'avantage 
d'une  beaucoup  plus  longue  pratique  et  des  perfectionne- 
ments qu'elle  avait  amenés  dans  la  fabrication.  Il  était 
prouvé  que  les  fers  anglais,  même  après  avoir  acquitté 
le  droit  d'importation,  ne  revenaient  pas,  en  France,  à 
pins  de  38  francs  les  100  kilogrammes.  Dans  cet  état  de 
choses,  le  gouvernement  croyait  indispensable  d'élever 
le  droit  d'importation  de  16  francs   50  centimes    à 
26  francs  40  centimes,  seul  moyen  d'assurer  la  préfé- 
rence aux  fers  nationaux  sur  les  marchés  français.  Pas- 
sant ensuite  à  la  question  du  tarif  des  sucres,  l'exposé 
desmofifs  expliquait  qu'elle  était  bien  plus  importante 
encore  et  que  le  régime  colonial  y  résidait  presque  tout 
entier,  c  D'une  part,  »  disait-il,  c  cette  denrée  est  au- 

>  jourd'hui  la  seule  que  nous  fournissent  avec  abondance 

>  DOS  colonies  autrefois  si  riches  en  tant  d'autres  pro* 

>  duits  précieux.  De  l'autre,  les  colons  se  plaignent 
»  de  ne  trouver  dans  le  tarif  actuel  qu'une  protection 
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insuffisante,  et  les  armateurs  partagent  leurs  pertes 
et  leurs  plaintes....  C'est  un  fait  avéré  que  le  sucre, 
du  moment  qu'il  sort  de  l'habitation  jusqu'à  celui  où 
il  arrive  au  consommateur,  coûte  aux  colons,  en 
déboursés  de  toute  nature,  20  francs.  Le  prix  actuel 
de  vente  dans  nos  ports.. .  est  de  38  francs.  Il  ne  reste 
net  au  colon  que  18  francs  pour  représenter  l'in- 
térêt de  ses  capitaux  et  les  dépenses  d'exploitation, 
au  lieu  de  28  à  30  francs  qui  lui  seraient  nécessaires. 
D'où  il  résulte  que  le  colon  subit  une  perte  de  10  à 
12  francs.  »  Après  avoir  récapitulé  tout  ce  que  le 
gouvernement  avait  fait,  depuis  1814,  pour  remédier  à 
l'avilissement  progressif  du  prix  des  sucres,  pour  rani- 
mer par  des  droits  modérés  la  consommation  paralysée 
et  assurer  la  préférence  aux  produits  des  colonies  fran- 
çaises au  moven  d'une  différence  de  droits,  M.  de  Saint- 
Gricq  montrait,  dans  Taccroissement  prodigieux  de  la 
consommation  qui,  pour  une  population  réduite  d'un 
tiers  par  les  traités  de  1814  et  de  181S,  s'était  élevée 
do  7  à  50  millions  de  kilogrammes,  et  dans  le  fait  que 
le  vingtième  à  peine  en  était  fourni  par  Timporiation 
étrangère,  la  preuve  que  le  but  avait  été  atteint  dans  les 
limites  du  possible.  Pouvait-on  faire  davantage,  élever 
encore  la  surtaxe  des  sucres  étrangers?  Il  doutait  de  l'ef- 
ficacité d'une  telle  mesure  à  raison  de  la  surabondance 
des  sucres  dans  l'univers  entier.  A  un  point  de  vue  plus 
général  et  par  de  longs  détails  statistiques,  il  faisait 
ressortir  l'impossibilité  de  rendre  aux  colonies  leur  an- 
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cieDoe  prospérité  et  d'en  tirer  pour  la  France  les  im- 
menses ressources  qu'elles  lui  procuraient  autrefois, 
maintenaDt  que  les  plus  précieuses  de  ces  colonies  avaient 
cessé  de  lui  appartenir,  que  les  autres  ne  lui  envoyaient 
plus  guère  que  du  sucre,  et  qu'elle  était  obligée  de  re- 
courir à  l'étranger  pour  s'approvisionner  en  indigo,  en 
coton  et  même  en  café,  au  lieu  d'avoir  à  répandre  sur  les 
marchés  de  l'Europe,  comme  avant  la  Révolution,  pour 
plus  de  cent  millions  de  ces  denrées.  Du  rapprochement 
de  ces  situations  si  contraires,  on  avait  tiré,  disait-il,  des 
conséquences  bien  diverses.  Le  régime  colonial,  suivant 
les  uns,  avait  convenu  à  la  France  lorsqu'elle  possédait 
de  vastes  et  riches  colonies  qui,  consommant  en  abon- 
dance les  produits  de  son  sol  et  de  ses  fabriques,  lui 
fournissaient,  en  retour,  de  quoi  satisfaire,  en  denrées 
précieuses,  à  sa  propre  consommation  et  à  celle  d'une 
partie  de  l'Europe,  et  lorsque  TÂmérique  presque  en- 
tière, possédée  par  d'autres  puissances  européennes,  su- 
bissait égalemen  t  le  régime  exclusif.  Il  lui  était  mainte- 
nant  funeste  parce  qu'elle  n'avait  recueilli  que  des  débris 
de  ses  anciennes  colonies,  que  les  produits  des  établis- 
sements qui  lui  restaient,  ne  su&isant  pas  même  à  sa 
consommation,  n'offraient  d'aliment  à  aucune  revente 
au  dehors,  que  la  population  peu  nombreuse  de  ces 
établissements  ne  présentait  aux  produits  français  qu'un 
débouché  peu  étendu^  et  enfin  parce  que  tant  de  vastes 
parties  de  l'Amérique,  soulevées  contre  leurs  métro- 
poles, appelaient  à  commercer  avec  elles  toutes  les  na- 
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tiens  de  l'Europe.  Les  partisans  de  cette  opinion  deman- 
daient que,  pour  les  colonies  françaises  aussi,  on  brisât 
le  joug  d'un  double  monopole  qui  paralysait  la  métro- 
pole sans  profiter  aux  colonies,  qu'on  établit  des  rela- 
tions plus  libres  entre  tous  les  peuples  et  qu'on  laissât 
le  commerce  montrer,  sur  les  marchés  de  l'Amérique  et 
de  rinde,  les  richesses  de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 
Â  cela,  on  répondait  que,  sans  doute,  les  éléments  de 
la  richesse  coloniale  de  la  France  étaient  bien  déchus, 
mais  que  ce  n'était  pas  une  raison  pour  rejeter  ce  qu'elle 
avait  pu  en  recouvrer,  pour  refuser  de  prendre  dans  ses 
propres  possessions  le  sucre  qu'elle  consommait,  pour 
se  mettre,  à  cet  égard,  à  la  merci  de  l'étranger  dans  le 
cas  où  il  lui  conviendrait  de  hausser  le  prix  de  ce  pro- 
duit, pour  abolir  des  relations  qui  entretenaient  en  ac- 
tivité trois  cents  bâtiments  et  qui  étaient  utiles  à  la  marine 
par  laquelle^  à  son  tour,  le  commerce  était  protégé. 
Loin  de  regarder  comme  un  bien  l'atTranchissement  des 
colonies,  les  défenseurs  du  système  colonial  deman- 
daient le  rapport  de  Tarrét  de  1784  qui,  en  rendant 
moins  absolu  le  régime  exclusif,  avait  relâché  le  lien 
par  lequel  ces  lointaines  possessions  tenaient  à  la  mé- 
tropole. Chacun  de  ces  deux  systèmes  comptait,  dans  les 
places  de  commerce,  de  nombreux  et  chauds  adhérents. 
M.  de  SaiDt-Cricq  se  prononçait  pour  le  maintien  du 
principe  inscrit  dans  la  législation  et  pour  qu'au  moyen 
de  l'élévation  des  tarifs  on  en  assurât  l'eiBcacité.  Il 
disait  qu'on  ne  devait  pas  considérer  les  établissements 
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coloniaox  seulement  sous  le  rapport  des  profits  commer- 
ciaux ;  qu'à  ces  possessions,  aux  rapports  qu'elles  entre- 
tenaient, aux  moyens  d'influence  qu'elles  favorisaient, 
aux  stations  qu'elles  ménageaient,  aux  développements 
de  forces  qu'elles  protégeaient^  se  rattachaient  de  grands 
intérêts  de  puissance  extérieure,  de  sûreté  et  de  garantie 
pour  les  relations  générales  du  commerce,  et  qu*il  fal- 
hit  savoir,  au  besoin,  risquer  quelques  sacrifices  pour 
conserver  de  tels  avantages.  Il  expliquait  que  la  liberté 
réclamée  pour  les  colonies  ne  leur  serait  en  ce  moment 
d'aucune  utilité,  qu'elles  ne  vendraient  pas  leur  sucre  à 
meilleur  marché  ni  mieux,  qu'il  fallait  attendre,  pour 
changer  de  système,  un  avenir  plus  heureux  où  la  France, 
plus  libre  dans  ses  déterminations,  parce  que  tous  les  inté- 
rêts qu'elle  avait  à  protéger  auraient  été  mis  en  équilibre, 
pourrait  satisfaire  à  la  fois  à  ce  qu'elle  devait  à  des  pos- 
sessions précieuses  et  à  ce  que  lui  conseillaient  pour 
elle*méme  le  soin  de  ses  communications  extérieures, 
l'agrandissement  offert  à  ses  relations  générales,  tout  ce 
que  pouvaient  enfin  receler  de  changements,  dans  les 
rapports  du  monde  commercial,  des  événements  déjà 
commencés  et  les  combinaisons  nouvelles  dont  ils  con- 
tenaient les  germes.  Gomme  on  avait  représenté  qu'en 
ouvrant  les  ports  à  l'entrée  des  sucres  étrangers  on  faci- 
literait des  exportations  qui  serviraient  à  en  rembourser 
le  prix^  il  niait  cette  conséquence  en  prouvant  que  l'ad- 
mission en  France  de  produits  considérables  de  l'Inde, 
du  Brésil  et  de  la  Havane  n'avait  pas  eu  ponr  effet  jus- 
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qu'à  présent  de  procarer  aux  produits  français  une  ex- 
portation équivalente.  En  résumé,  il  rejetait  Tidée  de 
réduire  les  droits  imposés  sur  le  sucre  des  colonies,  cette 
réduction  ne  devant  pas  profiter  aux  colonies,  et  il 
proposait  seulement  une  augmentation  de  droits  sur  les' 
sucres  étrangers,  surtout  sur  ceux  de  Ilnde.  Âpres  les 
fers  et  les  sucres,  la  seule  portion  importante  du  nou- 
veau tarif  était  celle  qui  concernait  les  bestiaux.  M.  de 
Sainl-Cricq  proposait  d'élever  à  30  francs  par  tête  de 
bœuf  le  droit  d'importation  qui  était  alors  de  5  francs.  Il 
en  donnait  pour  motif  que  si,  après  les  deux  invasions 
qui  avaient  détruit  en  France  un  si  grand  nombre  de  ces 
animaux,  il  avait  été  bon  d'en  favoriser  l'importation, 
elle  était  devenue  si  considérable  qu'elle  portait  un  dom- 
mage  notable  aux  départements  de  l'est  et  du  nord  et 
qu'il  fallait  absolument  l'arrêter. 

J'ai  cru  devoir  donner  une  analyse  étendue  de  cet 
exposé  des  motifs,  parce  qu'il  indique  très-clairement 
les  idées  qui,  à  celle  époque,  avaient  cours  en  France  au 
sujet  des  questions  commerciales  et  coloniales  et  la  ma- 
nière dont  l'administration  eile-môme  les  appréciait. 
Les  théories  qui  servaient  de  base  au  projet  de  loi  étant, 
en  réalité,  celles  du  système  protection iste,  on  eût  pu 
croire  qu'elles  donnaient  satisfaction  à  une  chambre 
composée,  principalement,  de  propriétaires  fonciers  et 
dans  laquelle  les  intérêts  coloniaux  comptaient  aussi  de 
nombreux  défenseurs.  Cependant,  la  majorité  trouva  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  déduit  de  ces  principes  des 
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conséquences  assez  absolues,  assez  ëtendaes,  et  la  com- 
mission   chargée  d'examiner    le   projet   présenta,  le 
8  avrils  par  l'organe  de  M.  de  Bourrienne,  un  rapport 
dans  lequel,  tout  en  professant  les  mêmes  doctrines  que 
M.  de  Saint-Cricq,  elle  insistait  plus  vivement  sur  la 
détresse  des  colonies,  des  maîtres  de  forges,  des  pro- 
priétaires, et  demandait  qu'on  augmentât  les  droits  pro- 
posés par  le  gouvernement  sur  les  sucres  de  l'Inde,  sur 
les  fers,  les  fontes  et  sur  les  bestiaux.  Elle  ne  dissimu- 
lait pas  que  son  but  était  la  prohibition  et  que,  dans  sa 
pensée,  la  progression  des  droits  protecteurs  ne  devait 
s'arrêter,  qu'après  avoir  délivré  de  toute  concurrence  les 
produits  nationaux. 

La  session  avait  été  close,  comme  je  l'ai  dit,  sans  que 
la  Chambre  eût  pu  s'occuper  du  projet  de  loi  et  des 
amendements  de  la  commission  ;  mais  le  gouvernement, 
osant  d'un  droit  que  lui  conférait  la  législation  alors  en 
Tigueur,  avait,  par  une  ordonnance  du  23  avril,  et  con- 
fermement  au  vœu  exprimé  par  la  commission,  élevé 
dans  une  proportion  très-considérable  les  droits  établis  à 
l'entrée  des  fontes  et  des  bestiaux.  Aux  termes  de  cette 
ordonnance,  chaque  tête  de  bœuf  devait  acquitter  désor- 
mais un  droit  de  50  francs,  ou  plutôt  de  55  francs,  y 
compris  le  décime  de  guerre.  L'Allemagne,  accoutumée 
depuis  longtemps  à  fournir  à  la  France  une  forte  quan- 
tité de  ce  bétail,  ne  pouvait  manquer  d'être  grandeo^ent 
affectée  d'un  tel  changement.  L'émotion  qu'elle  en  res- 
sentit fut  si  vive,  que  les  cabinets  de  Garisruhe  et  de 
XI.  9 
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Slutgard  s'empressèrent,  par  représaille  de  prohiber 
rentrée  des  vins  et  eau\-de-yie  de  France.  La  Suisse  ne 
devait  pas  tarder  à  prendre  des  mesures  analogues. 

L'ordonnance  du  23  avril  était,  de  sa  nature^  provi- 
soire. M.  de  Yillële,  en  apportant  de  nouveau  à  la 
Chambre,  aussitôt  après  Touverturede  la  nouvelle  session, 
le  projet  amendé  dans  le  sens  qu'avait  indiqué  M.  de 
Bourrienne,  s'attacha  particulièrement  à  justifier  le. 
nouveau  tarif  des  bestiaux  contre  les  réclamations  qu'il 
soulevait  à  l'étranger.  Moins  absolu,  au  moins  dans  la 
forme,  que  M.  de  Bourrienne,  il  prétendit  qu'en  fixant 
le  droit  d'entrée  des  bœufs  à  50  francs,  c'est-à-dire  fort 
au-dessous  de  ce  que  demandaient  les  départements  in- 
téressés, on  s'était  arrêté  au  point  où  les  transactions 
avec  l'étranger  étaient  restreintes,  mais  non  pas  rendues 
impossibles.  Il  développa  un  thème  qui  était  alors  l'ar- 
gument favori  de  l'administration  des  douanes,  celui 
qu'il  suffisait  qu'une  taxe  eût  pour  effet  manifeste  de 
mettre  à  profit  les  éléments  de  la  richesse  du  sol  natio- 
nal, et  surtout  qu'elle  atteignît  indistinctement  toutes 
les  puissances  étrangères,  pour  qu'aucune  d'elles  ne  pût 
voir  dans  cette  taxe  un  acte  d'hostilité,  c  En  usant  de 

>  ce  droit,  >  dit-il,  c  nous  ne  le  contestons  à  personne; 

>  en  nous  défendant  nous-mêmes,  nous  autorisons  les 
»  autres  à  se  protéger  à  leur  tour;  rien  n'est  plus  exact, 
»  et  nous  avons  dû  nous  y  attendre.  Nous  n'aurions 
»  donc  aucune  raison  de  nous  étonner  que  les  pays  qui 
»  nous  fournissent  des  bestiaux  cherchassent  à  compen- 
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ser  le  dommage  dont  nos  restrictions  peuvent  les  me- 
nacer en  s'eiïorçant,  de  leur  côté,  d'étendre  par  d'au- 
tres restrictions  quelques-uns  de  leurs  propres  moyens 
de  produire.  Mais  si  ces  restrictions  étaient  spéciales 
i  la  France^  si  elles  avaient  pour  but  évident,  non 
d'augmenter  les  moyens  de  richesse  agricole  ou  in- 
dustrielle que  posséderait  en  lui-même  le  pays  qui  les 
aurait  imposées,  mais  d'écarter,  dans  la  vue  de  nous 
nuire,  sans  profit  pour  lui-même,  ce  que  nous  lui 
offririons  en  commun  avec  d'autres,  si,  par  exemple, 
nos  vins  étaient,  par  exception,  frappés  de  prohibition 
ou  chargés  de  droits  dont  seraient  affranchis  les  vins 
des  autres  pays;  si  nos  soieries,  nos  draperies  étaient 
reponssées  alors  que  les  soieries  et  draperies  étran- 
gères continueraient  d*éire  admises;  si  Ton  refusait  à 
notre  commerce  un  passage  qui  resterait  ouvert  au 
commerce  des  autres  nations,  nous  serions...  traités 
comme  nos  règlements  ne  traitent  aucun  peuple,  nous 
subirions  une  attaque  véritable  quand  nous  n'aurions 
fait  qu'un  acte  de  conservation...  On  nous  contrain- 
drait, contre  notre  vœu  bien  sincère,  contre  nos  in- 
tentions clairement  exprimées,  à  remplacer  des  me- 
sures purement  défensives,  égales  pour  tous,  par  des 
mesures  nommément  dirigées   contre  le   commerce 
du  pays  qui  aurait  ainsi  déclaré  vouloir  rompre  tout 
commerce  avec  nous,....  et  ce  n'est  pas  la  France 
qui  aurait  le  plus  à  souffrir  d'un  tel  état  de  cho- 
ses. » 
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Le  rapporteur  du  projet  ameDdé  fut  encore  M.  de 
Bourrienne  qui,  au  nom  de  la  commission,  y  donna  le 
plus  complet  assentiment,  et,  le  14  juin,  la  Chambre 
ouvrit  sur  ce  projet  une  discussion  qui  ne  devait  se  ter- 
miner que  le  4  juillet. 

Les  élévations  de  tarifs  proposées  par  le  gouverne- 
ment n'y  trouvèrent  qu'un  petit  nombre  d'adversaires 
dont  quelques-uns  même  étaient  déterminés  dans  leur 
opposition  par  des  considérations  d'intérêt  local  plutôt 
que  par  un  attachement  réel  aux  principes  de  la  liberté 
du  commerce,  alors  fort  peu  compris.  Ces  principes  fu- 
rent pourtant  défendue  systématiquement  par  M.  Ganilh 
et  par  M.  de  Laborde.  M. Ganilh  soutint  que  l'intérêt  par- 
ticulier et  Tintérêt  général  commandaient  également  aux 
divers  pays  de  vendre  et  d'acheter  réciproquement  ce 
que  l'un  était  dans  l'impossibilité  de  produire  à  aussi 
bon  marché  que  Tautre  et  que  la  loi  du  bon  marché 
était  le  véritable  régulateur  des  relations  commerciales, 
sauf  les  objets  de  première  nécessité  que  les  peuples  ne 
doivent  jamais  subordonner  aux  spéculations  et  aux 
chances  du  commerce.  M.  de  Laborde  présenta  les  lois 
de  douanes  comme   de   tristes  réciprocités  de    maux 
causées  par  l'imperfection  de  l'ordre  social,  comme  la 
conséquence  d'une  erreur  éternelle  chez  les  peuples, 
celle  de  vouloir  tout  vendre  sans  rien  acheter,  tout  pro- 
duire sur  un  sol  ingrat  ou  tout  fabriquer  sans  posséder 
les  éléments  de  fabrication.  De  telles  idées  étaient  har- 
dies pour  l'époque,  et  un  membre  de  la  droite,  M.  de 
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MontbroD,  en  affirmant  que,  si  elles  poovaient  prévaloir, 
elles  détruiraient  en  peu  de  temps  l'industrie,  Tagricul- 
iure,  la  civilisation,  exprima  une  opinion  qui,  sur  les 
bancs  de  l'opposition  comme  sur  ceux  de  la  majorité, 
comptait  de  nombreux  adhérents.  M.   Robin  Scévolê, 
député  de  la  gauche,  supplia  la  Chambre  de  voter  toutes 
les  augmentations  proposées,  c  attendu  que  c'était  le 
»  seul  moyen  de  lutter  avec  les  ambitieux  insulaires 
•  qui  cherchaient  à  s'emparer  de  toutes  les  branches  du 
9  commerce.  »  M.   de  Saint-Gricq,  réfutant  particuliè- 
rement M.  Ganilh,  fit  remarquer  que  nul  pays  n'avait 
poussé  plus  loin  que  l'Angleterre  le  système  des  restric-  ^ 
tiens  commerciales,  qu'elle  repoussait  pour  sa  consom- 
mation les  tissus  de  coton  de  l'Inde  afin  de  favoriser 
ceux  qu'elle  produisait  elle-même,  et  qu'à  Taide  de  ce 
système  elle  avait»  en  1820,  élevé  la  somme  de  ses  im- 
portations à  900  millions  et  à  1,200  celle  de  ses  expor- 
tations. II  ajouta  que  les  destinées  commerciales  de  la 
France  n'étaient  pas  aussi  brillantes  sans  doute,  que, 
cependant,  dans  cette  même  année,  elle  n'avait  pas  im- 
porté pour  moins  de  360  millions  de  valeurs  et  exporté 
pour  moins  de  450  millions,  et  qu'il  y  aurait  beaucoup 
de  danger  pour  \e  gouvernement  à  faire  à  lui  seul  Té- 
preuve  d'un  système  nouveau,  dans  un  moment,  sur- 
tout, où  d'autres  puissances,   TEspagne  et  la  Russie, 
s'engageaient  de  plus  en  plus  dans  le  système  prohi- 
bitif. 
M.  Laine,  s'interposant  entre  les  opinions  absolues 
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qui  se  manifestaient  en  sens  contraire,  dit  que  la  science 
de  l'économie  politique  lui  paraissait  encore  incertaine^ 
que  c'était  un  science  nouvelle,  qu'elle  devait  reposer 
sur  des  faits  incontestables,  sur  des  calculs  exacts  et 
multipliés,  et  que  sa  nouveauté  même  ne  lui  avait  pas 
encore  permis  d'en  recueillir  en  nombre  suffisant, 
qu'aussi,  bien  des  règles  s'étaient  trouvées  en  défaut, 
bien  des  maximes  avait  dû  être  rélractées.  Sans  se  pro- 
noncer ni  pour  ni  contre  le  système  prohibitif,  il  se 
borna  à  constater  que  TÂngleterre  en  avait  la  première 
donné  l'exemple^  bien  que,  maintenant,  elle  parût  vou- 
loir  adopter  le  système  opposé.  II  reconnut  qu'il  y 
aurait  peut-être  imprudence,  de  la  part  de  la  France, 
à  accepter  trop  subitement  ce  changement  d'idées  avant 
qu'une  longue  expérience  eût  donné  les  moyens  de  vé- 
rifier les  faits  et  les  calculs  et  de  prendre  en  considéra- 
tion les  développements  de  l'industrie  chez  tous  les 
peuples,  c  Peut-être,  >  dit-il,  <  sommes-nous  dans  un 

>  moment  favorable  pour  soutenir  notre  commerce  par 
»  des  traités.  Nous  voyons  se  former,  sur  le  continent 

>  d'Amérique,  de  nouveaux  États  qui,  bientôt,  jetteront 

>  sur  les  merb  une  grande  variété  de  pavillons  et  qui, 
»  dans  les  temps  de  guerre,  multipliant   les  intérêts  de 

>  la  neutralité,  seront  naturellement  favorables  à  la 
•  France  pour  empêcher  la  domination  d'une  autre  puis- 
»  sance.  Rien  n'est  plus  désirable  pour  les  progrès  du 
»  commerce  que  de  voir  se  former  beaucoup  de  nou- 

0 

>  veaux  Etals  dans  ces  contrées  lointaipes  ;  ils  remplace- 
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>  ront  ceox  qae  la  polilique  moderne  a  cru  devoir 
t  effacer  de  la  carte  européenne,  t  Quant  aux  colonies, 
M.  Laine  exprima  l'opinion  qu'entre  leur  intérêt  et  ce- 
lai de  la  métropole,  c'était  ce  dernier  qui  devait  préva- 
loir, d'autant'  plus  qu'alors  même  que  la  France  ajou- 
terait de  nouveaux  sacrifices  à  ceux  qu'elle  avait  déjà 
faits  en  leur  faveur,  alors  même  qu'elle  protégerait 
leurs  cultures  en  élevant  de  plus  en  plus  les  taxes  sur 
le  sucre  venant  de  l'étranger,  elles  ne  pourraient  vrai- 
semblablement pas  en  produire  une  quantité  suffisante 
pour  sa  consommation,  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs  leur  ayant  porté  un  coup  funeste. 

Les  deux  questions  traitées  par  M.  Laine,  celle  des 
rapports  à  établir  avec  les  nouveaux  États  fondés  dans 
PÂmérique  espagnole,  et  celle  du  maintien  ou  de  l'aban- 
don dn  régime  colonial,  occupèrent  une  grande  partie 
de  la  discussion  du  projet  de  loi.  M.  Laine  de  Yillévê- 
que,  adversaire  déclaré  des  colonies,  ne  craignit  pas 
d'affirmer  que  la  France,  en  abandonnant  d'une  manière 
absolue  ses  possessions  coloniales,  gagnerait  chaque  an- 
née une  somme  de  43  millions^  à  laquelle  il  évalua  les 
pertes  résultant  des  faveurs  douanières  qu'elle  leur  accor- 
dait et  les  dépenses  nécessaires  pour  leur  occupation  et 
pour  leur  défense.  Il  dit  qu'en  frappant  de  droits  énor- 
mes, à  leur  bénéfice,  les  denrées  provenant  de  l'étranger, 
on  fermait  l'immense  et  brillante  carrière  que  les  Améri- 
ques espagnole  et  portugaise  présentaient  aux  spéculations 
du  commerce  français,  on  portait  un  coup  mortel  aucom- 
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merce  maritime,  aux  fabriques  et  à  l'agriculture  de  la 
France.  Il  demanda  si  Ton  pouvait  être  assez  insensé 
pour  mettre  le  commerce  agonisant  et  la  consommation 
de  deux  petites  tles  comprenant  à  peine  220  lieues  car- 
rées et  fréquemment  en  butte  à  des  ouragans  destructeurs, 
en  balance  avec  le  riche  commerce  et  Timmense  con- 
sommation de  vastes  et  fertiles  continents  s'ëtendant  sur 
un  espace  de  1,200^000  lieues  carrées,  qui  renfermaient 
dans  leur  sein  toutes  les  richesses  d'une  nature  prodigue 
et  qui,  avec  le  temps,  nourriraient  plusieurs  centaines  de 
millions  d'habitants.  M.  de  Yaublanc,  ancien  colon,  prit 
la  défense  du  régime  colonial  et,  par  conséquent,  du 
commerce  exclusif  entre  la  métropole  et  les  colonies. 
Faire  prospérer  les  colonies,  c'était,  selon  lui,  le  seul 
moyen  d'avoir  des  vaisseaux,  de  former  des  matelots  et 
de  rendre  à  la  marine  française  le  rang  qu'elle  avait  eu 
autrefois.  Si  l»>s  Antilles  ne  consommaient  pas  en  assez 
grande  quantité  les  produits  agricoles  de  la  mére-patrie, 
c'est  qu'on  les  avait  trop  négligées,  trop  accoutumées  à 
se  passer  de  la  France  en  ne  favorisant  pas  assez  la  con- 
sommation de  leurs  produits.  M.  de  Vaublanc  soutint, 
contrairement  aux  calculs  présentés  par  M.  de  Saint- 
Cricq,  qu'elles  faisaient  assez  de  sucre  pour  suffire  aux 
besoins  de  la  France;  il  prélendit  que  le  commerce  avec 
rinde  était  loin  de  présenter  les  mêmes  avantages.  D'au- 
tres orateurs  insistèrent  sur  la  nécessité  de  venir  au  se- 
cours des  colonies.  M.  Duvergier  de  Hauranne,  voyant  la 
cause  de  leur  détresse  dans  cette  circonstance,  que  Tabo- 
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lUîoD  de  la  traite  n'avait  pas  été  simultanée  et  que 
r&pagne  et  le  Portogal  avaient  pu  la  continuer  pendant 
qoe  les  établissements  français  étaient  privés  de  ce  moyen 
de  recruter  leurs  travailleurs,  proposa  de  les  en  dédom- 
mager en  dégrevant  les  droits  établis  à  l'entrée  en  France 
de  leurs  sucres  et  en  leur  accordant,  de  plus,  la  faculté 
d'exporter  en  tout  pays  le  surplus  de  leurs  produits.  Il 
demanda  également  qu'on  se  hâtât  de  devancer  les  An- 
glais en  reconnaissant  les  républiques  fondées  dans  TA- 
mérique  espagnole.  Le  général  Foy  exprima  le  vœu  que, 
dans  l'intérêt  même  des  colonies,   on   abandonnât  le 
r^ime  sous  lequel  elles  avaient  été  placées  jusqu'alors, 
qu'on  leur  donnât  la  liberté  de  se  constituer,  de  s'admi- 
nistrer, de  tra6quer  librement,  et  aussi  qu'on  ouvrit 
avec  les  nouveaux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  d'utiles 
relations.  Le  général  Sébastian!,  M.  deLaborde,  M.  Laine 
deViUëvêque,  M.  Manuel,   développèrent  des   idées 
analogues  à  celle  du  général  Foy.  La  Chambre  refusa 
d'ordonner  l'impression  du  discours  de  M.  Manuel,  qui 
arait  revendiqué  pour  les  peuples  le  droit  de  se  donner 
les  gouvernements  qu'ils  préféraient. 

A  travers  toutes  ces  digressions,  il  élaitfacilede  voir  que 
l'esprit  qui  avait  dicté  le  projet  de  loi  était  conforme  au 
sentiment  de  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  et  le  mi- 
nistère avait  bien  moins  à  craindre,  de  la  part  de  cette 
majorité,  le  rejet  des  dispositions  prohibitives  contenues 
dans  ce  projet  que^  l^aggravation  de  ce  qu'elles  avaient 
déjà  d'excessif.  Bien  des  gens,  on  eUet,  les  trouvaient 
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insuffisantes.  Presque  tous  les  articles  furent  pourtant 
votés  tels  que  le  gouvernement  les  avait  proposés.  Vai- 
nement plusieurs  députés,  entre  autres  M.  Benjamin 
Constant,  partisan,  en  thèse  générale,  des  doctrines  de 
la  liberté  commerciale,  mais  dominé  en  celle  occasion 
par  les  intérêts  locaux  de  ses  commettants,  s'eiïorcèrent 
de  faire  élever  encore  Ténorme  taie  proposée  sur  l'entrée 
des  bestiaux  étrangers.  Deux  autres  membres  de  la  gau- 
che, M.  de  Chauvelin  et  M.  Bignon,  loin  d'appuyer  la 
proposition  de  leur  collègue,  combattirent  même  la 
clause  du  projet  qui,  suivant  eux,  pouvait  engager  les 
gouvernements  limitrophes  à  repousser,  par  repré- 
saille,  les  vins  français  et  était  de  nature  à  compro- 
mettre les  relations  de  bon  voisinage  avec  plusieurs 
de  ces  gouvernements.  Le  général  Sébasliani  et  M.  de 
Laborde  avaient  allégué,  dans  le  même  sens,  les  me- 
sures déjà  prises  par  quelques  Étals  allemands.  M.  de 
Laborde  entreprit  d'ailleurs  de  démontrer  que  si  Tagri- 
culturd  était  en  souiïrance  par  suite  de  la  difficulté 
qu'elle  Irouvait  à  se  défaire  avantageusement  de  ses 
bestiaux,  ce  n'était  pas  aux  importations  étrangères  qu'il 
fallait  s'en  prendre,  mais  bien  à  ce  que  la  consommation 
de  la  viande  n'él?it  pas  assez  considérable,  chaque  Fran- 
çais n'en  consommant,  en  moyenne,  qu'un  peu  plus  de 
20  livres  par  an,  tandis  qu'en  Angleterre  celte  moyenne 
était  de  200  livres,  et  la  France  étant,  en  général,  un  des 
pays  de  l'Europe  où  les  individus  des  classes  inférieures 
vivaienl  le  plus  mal  et  travaillaient  le  plus. 
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M.  SirieysdeMayriDhac,  legénéral  Demarçay,M.  Mes- 
Udier,  réclamèrent  une  augmenlalion  des  droits  à  Tim- 
portatioD  des  laines  étrangères  dahs  Tintérët  de  Tagricul- 
tnre;  mais  d'autres  députés,  tels  que  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  la  repoussèrent  comme  compromettant  celui 
des  fabriques  et  celui  des  consommateurs. 

Sur  la  question  des  fers  et  des  fontes,  on  fit  valoir  à 
l'appui  des  droits  protecteurs  ou  pour  mieux  dire  prohi- 
bitifs, la  nécessité  de  soutenir  les  forges  françaises  contre 
la  concurrence  de  l'Angleterre,  à  laquelle  des  circon- 
stances locales  donnaient  tant  d'avantages.  M.  Ternaux, 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  M.,  de  Labordc,  opposèrent 
ï  cet  argument  le  dommage  que  des  droits  aussi  élevés 
causeraient  à  l'industrie  en  rendant  si  onéreuse  Tacqui- 
silioD  des  machines  à  vapeur. 

La  seule  modification  de  quelque  importance  que  su- 
bit le  projet  de  loi,  et  dont  M.  Laine  avait  pris  l'initia- 
tlTe,  avait  pour  objet  de  permettre  la  réexportation  des 
sucres  étrangers  avec  restitution  de  droits  d'entrée  après 
qu'ils  auraient  été  raffinés.  M.  Straforello,  un  des  plus 
chauds  adversaires  du  système  prohibitif,  aurait  voulu 
qoe  la  durée  de  la  loi  fût  limitée  à  deux  ans,  mais  sa 
proposition  ne  fut  pas  accueillie,  et  la  loi  fut  votée,  dans 
800  ensemble^  à  la  majorité  de  217  voix  contre  78. 

M.  de  Villèle,  en  la  présentant  à  la  Chambre  des  pairs, 
développa  longuement  le  principe  sur  lequel  elle  reposait 
et  qui  consistait  à  aider  à  Taccroissement  de  la  richesse 
publique  en  encourageant  le  travail;  il  fit  remarquer. 
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au  sujet  de  la  surtaxe  des  sucres  étrangers,  que,  comme 
elle  était  calculée  de  manière  à  les  exclure  complètement 
du  marché  français,  les  colons  ne  pourraient  désormais 
s'en  prendre  à  la  concurrence  de  ces  sucres  si  les  leurs 
n'atteignaient  pas  les  prix  élevés  auxquels  ils  aspiraient. 
Le  rapport  du  projet  fut  fait  par  M.  de  Sussy,  ancien 
ministre  du  commerce  sous  l'Empire ,  au  nom  d'une 
commission  qui  en  proposa  l'adoption.  Elle  laissait 
pourtant  entrevoir,  en  ce  qui  concernait  les  colonies, 
que  Tabolilion  de  la  traite  des  noirs  ne  pouvait  manquer 
d'exercer  une  grande  influence  sur  l'avenir  de  ces  éta- 
blissements et  que,  dans  un  temps  peu  éloigné,  il  faudrait 
aborder  une  grande  question,  celle  de  savoir  s'il  ne  se- 
rait pas  avantageux  à  la  France  et  aux  colonies  elles- 
mêmes  de  leur  appliquer  un  système  plus  large  et  moins 
exclusif  à  des  conditions  propres  à  concilier  leurs  intérêts 
avec  ceux  de  la  métropole,  comme  la  Hollande,  l'Espa- 
gne et  l'Angleterre  venaient  d'en  donner  l'exemple  à 
Java,  dans  l'île  de  Cuba,  et  dans  l'ancienne  Ile-de-France. 
Quant  aux  droits  imposés  h  l'entrée  des  bestiaux  étran- 
gers, la  commission,  interpellant  en  quelque  sorte  les 
gouvernements  voisins  qui,  mécontents,  disait-elle,  d'une 
mesure  aussi  juste  que  nécessaire,  avaient,  par  une  fausse 
application  da  droit  de  représailles,  prohibé  ou  frappé 
de  droits  équivalents  à  la  prohibition  les  vins  français, 
s'efforçait  de  leur  prouver  que  ce  procédé  n'était  pas 
fondé  en  raison^  puisque  leurs  vins  ne  sufllsaient  pas  à 
leur  consommation  et  qu'en  repoussant  ceux  de  France 
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ils  se  mettaient  dans  robligation  de  leur  snbstiluer  ceux 
de  Hongrie^  dont  la  qualité  était  inférieure  et  dont  le  prix 
ne  manquerait  pas  de  s'élever. 

Toutes  les  questions  longuement  débattues  par  la 
Chambre  élective  furent  agitées  de  nouveau  dans  la 
Chambre  des  pairs.  La  discussion  y  fut  trës-approfondic 
et  présenta  même  quelques  aperçus  nouveaux.  M.  de 
S^nr  prit  la  défense  des  principes  de  la  liberté  du  com- 
merce contre  des  innovations  qui,  en  exagérant  pour  des 
htèrêts  particuliers  et  au  détriment  des  consommateurs 
les  rigueurs  du  système  prohibitif,  tendaient  à  allumer 
une  guerre  de  douanes  sans  profit  pour  l'Europe.  M.  de 
Marbois  établit  que  l'action  des  tarifs  de  douanes  ne  se 
bornait  pas,  comme  celle  des  autres  taxes,  à  l'intérieur  du 
pays,  et  que  TefTet  qu'ils  pouvaient  produire  sur  les  rela^ 
lions  extérieures  méritait  une  sérieuse  attention.  Kappe- 
hnt  les  mesures  de  représailles  prises  à  Carlsriihe,  à 
Hanich,  à  Stutgard,  il  fit  remarquer  que  le  pouvoir 
législatif  n'était  pas  intervenu  pour   les  sanctionner, 
qu'aux  États-Unis  méme^  le  congrès  souverain  avait  eu 
la  sagesse  de  se  dessaisir  d  une  afTaire  de  ce  genre  et  de 
la  confier  au  zèle  et  aux  lumières  du  président;  il  en  tira 
la  conclusion  qu'en  France  aussi,  on  aurait  tort  de  s'ex- 
poser, en  réglant  par  une  disposition  législative  des  inté- 
rêts si  compliqués  et  si  variables,  à  la  nécessité  de  reve- 
nir,   dans  une   prochaine  session ,    sur  des  mesures 
adoptées  un  peu  précipitamment,  et  que  le  parti  le  plus 
sage  pour  le  pouvoir  législatif  était  de  s'abstenir  et  de  s'en 
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rapporter  à  la  pradence  du  gouvernement.  M.  Pasqmer, 
sans  repousser  des  surtaxes  dont  la  nécessité  en  ce  mo- 
ment lui  paraissait  démontrée  pour  protéger  de  grands 
intérêts,  s'attacha  à  faire  comprendrQ^u'elles  ne  pou- 
vaient être  que  passagères,  qu'en  les  prolongeant  au  delà 
de  certaines  limites  on  sacrifierait  le  bien  général  à  des 
combinaisons  particulières,  et  que,  par  conséquent,  ceux 
à  qui  on  les  accorderait  devraient  se  mettre  en  mesure 
de  s'en  passer  le  plus  tôt  possible.  Le  duc  de  Fitz-James 
s'érigea,  au  contraire,  en  champion  du  régime  protecteur 
le  plus  absolu.  Il  parla  de  la  liberté  du  commerce  comme 
d'une  pure  chimère.  Il  dit  que  TÂngleterre  avait  d'abord 
fondé  sa  prospérité  sur  le  système  exclusif,  mais  que 
maintenant  qu'elle  avait  des  colonies  si  florissantes  et 
une  puissance  maritime  prépondérante,  il  ne  serait  pas 
étonné  de  la  voir  quelque  jour  proclamer  la  liberté 
commerciale  comme  elle  avait  proclamé  l'abolition  de  la 
traite.  Il  se  livra  enfin  à  des  inculpations  fort  graves 
contre  les  agents  de  Tadministration  de  la  marine. 
Lorsqu'on  demanda,  suivant  Tusage,  l'impression  de 
son  discours,  plusieurs  membres  Tinvilôrent  à  en  re- 
trancher ces  inculpations,  comme  aussi  un  passage  qui 
présentait  la  suppression  de  la  traite  comme  une  calamité 
pour  la  France.  Le  duc  de  Fitz-James  consentit  au  re- 
tranchement de  ce'  dernier  passage,  mais  comme  il  s'o- 
piniâtra  à  maintenir  ceïui  qui  concernait  les  agents  de 
la  marine,  l'impression  fut  refusée,  ce  qui  était  presque 
sans  exemple  à  la  Chambre  des  pairs.  M.  de  Polignac, 
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non  moins  absolu  que  M.  de  Fitz-James,  ne  se  borna  pas 
à  placer  l'indastrie  agricole  forl  au-dessus  de  l'industrie 
ounufacluriëre;  il  dil  que  celle-ci  n'occupait  qu'une 
population  ënenrée  et  corrompue,  prête  à  se  soulever  dès 
que  le  travail  viendrait  à  lui  manquer. 

L'attaque  la  plus  sérieuse  dirigée  dans  la  noble  Cham- 
bre contre  le  projet  de  loi,  avait  trait  à  Tarlicle  que 
M.  Laine  y  avait  fait  insérer  et  qui  permettait  de  réex- 
porter,  avec  restitution  des  droits  perçus  à  l'importation, 
les  sucres  étrangers  raf&nés.  Ceux  qui  le  combattaient 
exprimaient  la  crainte  que,  sous  prétexte  de  raffinage, 
les  sucres  ne  fussent  admis  frauduleusement  à  la  consom- 
mation intérieure  du  royaume.  M.  de  Villële,  M.  de 
Saint-Gricq  et   M.  Pasquier  firent  voir  qu'une  telle 
fraude  serait  à  peu  prés  impraticable  et  que  l'article  en 
question,  sans  danger  pour  les  colonies,  favorisait  une 
branche  d'industrie  qui,  à  Nantes,  au  Havre,  à  Bor- 
deaux, avait  une  très-grande  importance.  À  cette  occa- 
sion, H.  de  Villèle  démontra  que  l'on  se  méprenait  sur 
h  cause  de  la  détresse  des  Antilles  lorsqu'on  la  cherchait 
Iniquement  dans  le  commerce  des  produits  des  colonies 
étrangères,  c  La  colonie  de  Bourbon,  >  dit-il,  c  soumise 
*  au  môme  régime,  livrée  à  la  même  culture  que  nos 
»  Antilles,  a,  depuis  cinq  ans,  atteint  un  degré  de  pros- 
»  périté  qui  contraste  avec  leur  détresse.  Pourquoi  cette 
i  différence?  C'est  que  le  mal  n*est  pas  où  on  le  suppose. 
»  Il  est,  pour  les  colonies,  dans  les  dettes  dont  elles 
>  sont  grevées;  il  est  dans  une  législation  favorable  aux 
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poQsessears  aclaels  des  habilations  et  qui,  en  s'opposant 
à  toate  expropriation  forcée,  conserve  au  débiteur 
la  gestion  d'une  propriété  qui  appartient  véritable- 
ment à  ses  créanciers.  À  Bourbon,  le  Gode  civil  est  en 
vigueur,  et  cela  seul  explique  tout  le  reste.  Une  amé- 
lioratioa  applicable  à  celle-ci  comme  aux  autres  serait 
une  administration  plus  paternelle,  plus  économique. 
Le  gouvernement  s'occupera  de  la  leur  donner  dès 
qu'il  jouira  du  repos  nécessaire,  i 
L'immense  majorilé  de  la  Chambre,  107  voix  sur  114, 
sanctionna  cette  loi  dont  le  vote  peut  être  considéré 
comme  l'apogée  du  système  prohibitif  et  protectioniste. 
An  nombre  des  projets  de  loi  qui  n'avaient  pas  été 
discutés  pendant  la  session  précédente  et  que  le  gouver- 
nement avait  présentés  de  nouveau,  il  s'en  trouvait  un 
qui  se  rapportait  à  la  construction  et  à  l'achèvement  de 
huit  canaux.  Le  premier,  d'Aire  à  La  Bassée,  devait 
joindre  la  Lys  à  la  Haute-Deule  et  remplir  la  lacune  de 
la  navigation  de  Dunkerqucà  Paris.  Le  second,  le  canal 
de  Bourgogne,  considéré  comme  la  voie  principale  de  la 
navigation  intérieure»  avait  pour  objet  d'établir  une  com- 
munication directe  de  la  Méditerranée  à  l'Océan  et  de 
réunir  Marseille,  Lyon  et  Dijon  avec  Paris,  Rouen  et  le 
Havre.  Le  troisième,  divisé  en  plusieurs  branches,  était 
destiné  à  ouvrir  toute  la  Bretagne  aux  expéditions  de 
l'intérieur  du  royaume  lorsque  la  mer  serait  fermée.  Le 
quatrième,  d'Arles  à  Bouc,  promettait  de  rendre  la 
navigation  du  Rhône  régulière  et  facile.  Le  cinquième. 
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le  canal  du  Nivemais,  tendait  à  réunir  le  bassin  de  la 
Loire  avec  ceux  de  l'Yonne  et  de  la  Seine.  Le  sixième, 
le  canal  du  duc  de  Berry,  et  le  septième,  abrégeaient  et 
facilitaient  la  navigation  de  la  Loire.  Le  huitième  enfin, 
le  canal  du  Tarn,  ouY^ait  une  nouvelle  communication 
d'Alby  à  Bordeaux.  II  n'était  pas  une  province,  disait 
l'exposé  des  motifs,  qui  ne  fût  intéressée  de  près  ou  de 
loin  à  l'ouverture  de  ces  canaux.  Par  ces  voies  nouvelles, 
des  régions  éloignées  les  unes  des  autres  pourraient 
échanger  les  produits  de  leur  territoire  et  de  leur  indus- 
trie. Par  cette  circulation  générale,  on  pouvait  espérer 
de  voir  niveler  le  prix  des  subsistances  et  d'obtenir 
quelque  jour  l'équilibre  si  désirable  et  si  nécessaire  entre 
les  productions  des  difTérents  climats  don  t  la  France  jouis- 
sait par  suite  de  sa  position  géographique.  Ces  avantages 
étaient  généralement  sentis,  mais  la  difficulté  de  l'exëcu- 
tioD  avait  jusqu'alors  arrêté  le  gouvernement.  On  avait 
reproché,  l'année  précédente,  à  l'administration,  de  ne 
pas  avoir  laissé  la  confection  des  quatre  canaux  décrétés  à 
cette  époque  à  la  charge  des  compagnies,  en  leur  concédant 
les  péages  pendant  un  temps  déterminé  ;  mais  il  aurait 
fallu  trouver  des  capitalistes  disposés  à  accepter  les  chan- 
ces inhérentes  à  toute  construction  hydraulique  un  peu 
considérable.  L'exemple  de  l'Angleterre,  où  des  compa- 
gniesavaient  exécuté  d'immenses  travaux  decette  espèce, 
n'était  pas  applicable  à  la  France.  En  Angleterre,  où  les 
capitaux  sont  agglomérés  comme  les  propriétés  foncières, 
une  association  de  ce  genre  était  facile  à  trouver.  Un  ca- 
XI.  10 
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DaU  même  d*nDe  assez  graDde  longaear,  n'y  traverse 
sonveot  qu'un  très-petit  nombre  d'héritages  aaxqoels 
il  donne  une  nouvelle  valeur.  L'immense  fortune  des 
propriétaires  leur  permet  de  faire  des  avances  dont  ils 
doivent  retirer  un  double  profit  comme  capitalistes  et 
comme  propriétaires.  En  France,  au  contraire^  une  ligne 
navigable  s'étend  sur  quatre  ou  cinq  mille  propriétés 
différentes,  dont  les  possesseurs,  faiblement  intéressés 
dans  l'opération,  craindraient  d'engager  sans  succès  dans 
une  telle  entreprise  le  capital  que  réclame,  d'ailleurs, 
l'exploitation  de  leurs  petits  domaines.  Ainsi  s'expliquait 
le  mauvais  succès  d'un  concours  ouvert,  le  4  septembre 
précédent,  à  l'effet  d'adjuger  les  canaux  aux  compagnies 
qui  se  chargeraient  de  les  exécuter  à  leurs  frais,  moyen- 
nant la  concession  plus  ou  moins  prolongée  des  péages. 
Une  seule  offre  ayant  été  faite,  et  encore  pour  un  des 
canaux  les  moins  considérables,  celui  d'Aire  à  la  Bassée, 
le  gouvernement,  forcé  de  recourir  encore  à  la  voie  de 
l'emprunt,  s'était  décidé  à  appeler  des  capitalistes  pour 
former  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  successive 
des  sept  autres  canaux,  moyennant  un  intérêt  convenu 
jusqu'à  leur  achèvement,  avec  des  primes  et  un  fonds 
d'amortissement  pris  sur  le  produit  des  péages.  A  ces 
.conditions,  il  avait  trouvé  des  soumissionnaires  pour  une 
somme  de  99  millions  300,000  francs,  jugée  nécessaire 
pour  compléter  les  travaux. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche,  MM.  Lafiitte,  Perier, 
Humann,  faisaient   partie  des  compagnies  qui  avaient 
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souscrit  ces  emprunts.  Cette  circoDstance  contribua  pro- 
bablement à  accroître,  d'un  certain  côté,  la  résistance 
▼ifeet  prolongée  que  rencontra  le  projet  de  loi.  Toutes  les 
.  partiesde  la  Chambre  fournirent  d'ailleurs  leur  contingent 
à  cette  opposition.  M.  de  Forbin  des  Issarts  et  M.  de  La 
Boordoonaye,  M.  Chabaud-Latour,  M.  Manuel,  se  firent 
remarquer  parmi  ceux  qui  repoussèrent  le  projet.  On  lui 
reprochait  d'être  conçu  dans  un  système  mixte  qui  devait 
entraîner  de  nombreux  inconvénients  et  une  dépense  tri- 
ple, peut-être,  de  celle  de  l'estimation,  de  confondre  des 
tarife  dont  les  éléments  étaient  fort  différents,  d'anéantir 
le  roulage,  de  n'établir,  en  réalité,  dans  ce  système  de 
canalisation  générale,  qu'an  mode  d'impôt  ou  d'emprunt 
sans  aucune  garantie  de  l'achèvement  des  travaux  et  de 
l'accomplissement  des  engagements  ;  on  soutenait  qu'au 
lieu  de  décourager  le  système  des  entreprises  par- 
ticulières par  des  cahiers  des  charges  trop  rigoureux  et 
en  affectant  d'exagérer  les  chances  défavorables  qu'il 
présentait  en  France,  il  aurait  falla  donner  la  préfé- 
rence à  ce  système  qui  avait  si  bien  réussi  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  ou  même  recourir,  en  cas  de 
besoin,  à  une  émission  de  rentes  plutôt  qu'à  des  em- 
prunts qu'on  n'était  pas  sûr  de  réaliser.  Le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  M.  Becquey,  et  le  minis- 
tre de  l'intérieur  répondirent,  pour  ce  qui  concernait  les 
mtreprises  particulières,  que  les  exemples  allégués  n'é- 
taient pas  applicables  à  la  France,  dont  la  situation  diffé- 
rait tellement  de  celle  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique, 
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qae  l'emprant  mixte  avait  para  le  mode  le  plos  profi- 
table et  le  plos  assarë,  qu'après  tout  les  Donveaax  canaiix 
seraient  achevés  à  des  conditioDs  plus  favorables  pour 
l'État  qae  ceax  qae  Ton  avait  volés  ranoée  précédente, 
l'intérêt  de  l'argent  empninté  étant  moindre,  les  primes 
plos  faibles  et  la  participation  accordée  aax  prêteurs  dans 
les  bénéfices  moins  considérable,  qae  tout  était  préra  et 
qae  les  fonds  seraient  fournis  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins par  des  compagnies  dont  les  ressources  devaient 
inspirer  toute  confiance.  M.  de  Villële  parla  dans  le  même 
sens.  Un  membre  ayant  demandé  où  serait  la  responsabi- 
lité de  l'emploi  des  fonds  votés  par  les  Chambres,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  consentit  à  un  amendement  aax 
termes  duquel  on  devrait  présenter  à  chaque  session  an 
rapport  sur  Tétat  des  travaux  exécutés  et  des  sommes 
dépensées.  Tons  les  autres  amendements  ayant  été  écar- 
tés, la  loi  fut  votée,  le  li  juillet,  à  la  majorité  de'^ 
200  voix  sur  337  et,  le  2  août,  à  celle  de  86  voix  sur  96 
par  la  Chambre  des  pairs,  après  un  court  débat  dans 
lequel  elle  fut  combattue  par  le  duc  de  Praslin  et  défen- 
due par  M.  Chaptal  et  le  duc  de  Doudeauville. 

En  lisant  ces  discussions  consacrées  à  des  questions 
d'intérêt  local  auxquelles  les  passions  de  parti  étaient 
étrangères  ou  du  moins  ne  se  mêlaient  que  d'une  manière 
très-indirecte,  on  pourrait  croire  que  les  esprits  s'étaient 
calmés,  que  les  fureurs  qui  les  avaient  agités  pendant 
les  précédentes  sessions  avaient  fait  place  à  une  sorte 
d'apaisement.  Il   s'en  fallait   de    beaucoup   qu'il    en 
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fût  aiosi;  la  suite  de  ce  récit  ne  le  prouvera  que  trop. 
Le  noÛDistëre,  jpressé  de  plus  en  plus  par  les  journaux 
royalistes  et  par  M.  de  Chateaubriand  de  satisfaire  les 
prétentions  personnelles  des  hommes  de  la  droite,  saisis- 
sait toutes  les  occasions  de  les  faire  entrer  dans  les  fonc- 
tions publiques.  H.  de  Martignac  fut  nommé  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire,  en  même  temps  que  le  géné- 
ral Mathieu  Dumas  cessait  de  figurer  au  conseil  en  cette 
qualité.  M.  Piet  fut  récompensé  par  un  siège  à  la  cour  de 
cassation,  de  l'hospitalité  qu*il  donnait  depuis  sept  ans, 
dans  sou  salon,  au  parti  maintenant  dominant.  De  nou- 
velles Dominations  de  préfets  furent  faites  dans  le  môme 
esprit.  Le  général  Ganuel  fut  placé  sur  le  tableau  des 
inspecteurs  généraux.  C'était  quelque  chose,  mais  le 
général  Donnadieu,  qui  tenait  une  bien  plus  grande 
place  dans  le  parti,  était  encore  en  non-activité.  On  avait 
parlé  de  l'envoyer  inspecter  les  troupes  du  cordon  sani- 
taire établi  sur  la  frontière  d'Espagne,  puis  on  avait  re- 
culé devant  un  tel  choix  qui,  pour  une  mission  de  cette 
nature,  alors  que  les  ultra- royalistes  commençaient  à 
demander  la  guerre  contre  les  constitutionnels  espagnols, 
eût  paru  trop  significatif.  Ces  délais,  ces  hésitations,  ir- 
ritaient les  amis  du  général,  c  Le  génie  de  M.  Decazes 
i  présiderait-il  encore  à  nos  destinées?  >   s'écriait  le 
Drapeau  blanc,  c  Mais  pourquoi,  au  lieu  de  combattre 
»  les  rebelles,  M.  Donnadieu  ne  s'est-il  pas  joint  à  eux  1 1 
Un  écrivain  qui  faisait  alors  quelque  bruit,  M.  Salgues, 
ayant  prétendu  que  le  général  était  le  seul  à  qui  Ton  pût 
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coofier  QDe  mission  aussi  impoiUnte  qae  l'iospectioo  àa 
cordon  sanitaire,  mais  qu'on  craignait  de  le  récompenser 
des  importants  serrices  qa'il  avait  rendus  au  pays,  que 
les  royalistes  seraient  probablement  les  jouets  du  minis- 
tère actuel  comme  des  ministères  précédents  et  que,  par 
de  tels  procédés,  on  servait  le  parti  de  la  Réfolution  en 
même  temps  qu'on  trahissait  les  intérêts  de  la  France,  le 
Moniteur  ne  répondit  que  dans  un  langage  humble  et 
timide  à  ces  injurieuses  attaques  :  il  dit  que  M.  Donna- 
dieu  avait  déjà  été  réinstallé  dans  son  rang  d*officier  gé- 
néral, dans  les  honneurs  et  prérogatives  qui  y  étaient  at- 
tachés, qu'on  lui  avait  même  tenu  compte  desémoluments 
dont  le  ministère  précédent  l'avait  privé,  qu'on  lui  avait 
offert  tout  récemment  une  inspection  plus  considérable 
que  celle  du  cordon  sanitaire  et  qu'il  l'avait  refusée, 
qu'enfin  le  ministère,  pénétré  de  son  mérite  et  de 
ses  honorables  sentiments,  était  disposé,  malgré  son 
refus,  à  le  mettre  à  même  de  donner  de  nouvelles 
preuves  de  son  zèle  pour  le  service  du  Roi.  Peu  de 
temps  après,  le  général  Donnadieu  obtint  le  conunande- 
ment  de  la  division  militaire  de  Tonrs. 

M.  de  Blacas,  dans  on  monvement  d'irritation  causé 
par  nn  mécontentement  personnel,  avait  donné  sa  démis- 
sion de  l'ambassade  de  Rome.  On  s*empressa  de  l'accep- 
ter, bien  que  le  pape  et  le  roi  de  Naples,  qui  croyaient 
sa  présence  en  Italie  utile  à  la  cause  de  l'ordre  et  de  la 
monarchie,  eussent  écrit  au  Roi  pour  l'en  détourner. 
Cette  ambassade   fut  donnée  au  duc  de    Laval  qui. 
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dépôts  son  retoar  de  Madrid,  se  trouTait  sans  emploi. 
Le  ministre  de  la  guerre  travaillait,  en  ce  moment,  à 
renforcer  l'arm6e,  et  les  opinions  connues  du  duc  de 
Bellune,  membre  de  la  portion  la  plus  ardemment  roya- 
liste du  cabinet,  de  celle  qui  se  plaisait  déjà  à  prévoir 
une  intervention  année  en  Espagne^  autorisaient  à  penser 
que  cette  prévision  n'était  pas  étrangère  aux  mesures 
qu'il  prenait.  Elles  sont  résumées  dans  un  rapport  qu'il 
présenta  au  Roi  le  20  août  et  que  le  Moniteur  publia 
un  mois  après.  Le  ministre,  y  est- il  dit,  avait  reconnu 
l'insuffisance  des  cadres  existants  et  la  nécessité  d'en  rap- 
procher les  forces  du  complet  de  paix  établi  par  la  loi  de 
1818.  Déjà,  une  partie  du  vide  des  bataillons  d'infante- 
rie se  trouvait  rempli  par  les  36,000  hommes  qui  ve- 
naient d'être  levés  en  accroissement  de  TefiTectif.  Les  res- 
sources de  l'État  ne  permettant  pas  de  compléter  immé- 
diatement rinfanterie  en  élevant  à  cent  le  nombre  des 
régiments  qui  n'était  que  de  quatre-vingts,  on  se  bornait  à 
renforcer  la  cavalerie  et  les  armes  spéciales  qui  devaient 
être  accrues  de  18,850  hommes  el  de  2,850  chevaux. 
Afin  de  rendre  ces  accroissements  moins  onéreux  au 
trésor,  il  était  réglé  que  les  jeunes  soldats  n'arriveraient 
à  leur  destination  que  successivement,  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'année.  Des  économies  étaient  d'ailleurs 
prescrites  dans  l'administration  centrale  de  la  guerre, 
dans  les  dépenses  des  états-majors  et  de  l'intendance 
militaire;  des  réductions  avaient  été  obtenues  dans  les 
Douveanx  marchés  conclus  pour  le  chauQiage  et  la  literie 
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,4x  jLVtt(v$.  Sur  d'autres  points,  il  est  yrai,  les  circon- 
>tAiiv>.'s  avaient  reuda  nécessaire  une  augmentation  de 
iii^vtt:^^.  En  résumé,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
iKftU^et  se  trouvaient  dépassés  d*an  peu  plus  de  2  millions 
^  demi. 

Un  incident  assez  singulier  qui  survint  à  cette  époque 
mt^rite  d'être  rappelé,  bien  qu'il   n'eût  en  lui-même 
aucune  gravité,  parce  qu'on  y  trouve  un  indice  remar- 
quable de  l'état  des  esprits  et  des  divisions  profondes 
qui  séparaient  les  partis,  alors  même  qu'ils  semblaient 
vouloir  se  rapprocher.  Le  maréchal  Suchet  et  le  général 
Uelliard  avaient  été  compris,  en  1814,  dans  la  première 
formation  de  la  Chambre  des  pairs,  mais  on  les  en  avait 
exclus  après  la  seconde  Restauration,  avec  tous  ceux  qui 
avaient  fait  partie   de  la   pairie  des  Cent-Jours.  Tous 
étaient  rentrés,  en  1819,  dans  la  Chambre  royale,  mais 
en  vertu  de  nominations  nouvelles  qui  ne  leur  avaient 
pas  rendu  leur  rang  d'ancienneté.  Le  maréchal  Suchet  etlc 
général  Belliard  ayant  représenté  qu'absents  de  Paris  pen- 
dant la  session  de  la  Chambre  des  Cent-Jours,  ils  n  y 
avaient  pas  pris  séance  et  n'avaient  pas  prêté  serment, 
deux  nouvelles  ordonnances,  fondées  sur  cette  réclama- 
tion, déclarèrent  que  l'exclusion  prononcée  en  1815 
ne  leur  avait  pas  été   applicable  et  que,  par  consé- 
quent, la  date  de  leur  pairie  remontait  à  1814.  Cepen- 
dant, les  lettres  par  lesquelles  ils  avaient  sollicité  cette 
réintégration,  celle  surtout  du  maréchal  Suchet,  où  il 
disait,  non-seulement  qu'il  n'avait  pas  siégé,  mais  qu'il 
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n'avait  pas  voalu  siéger  pendant  les  Cent-Jours,  ce  qni 
semblait  impliquer  un  blâme  de  ceux  qui  s'étaient  con- 
duits autrement,  avaient  produit  un  mauvais  effet  dans 
le  parti  libéral,  et  les  commentaires  de  la  presse  royaliste 
sar  la  démarchedes  deux  of&ciers  généraux,  les  conséquen- 
cesqu'elle  se  plut  à  en  tirer  ne  pouvaient  que  l'aggraver. 
Surpris  et  embarrassés  de  la  situation  où  ils  se  trouvaient 
placés  et  qu'ils  n'avaient  pas  prévue,  ils  crurent  devoir 
écrire  aux  journaux  que,  s'ils  n'avaient  pas  paru  dans  la 
Chambre  impériale,  c'était  parce  qu'ils  remplissaient 
alors,  l'un  un  commandement  militaire,  l'autre  une  mis- 
sion diplomatique.  Le  gouvernement,  blessé,  non  sans 
raison,  de  cette  explication  qui  ôtait  toute  valeur  aux 
Dotifs  sur  lesquels  étaient  fondées  les  ordonnances  de 
réintégration,  s*empressa  de  les  rapporter  par  une  ordon- 
nance nouvelle,  en  sorte  que  le  maréchal  Suchet  et  le  gé- 
néral Belliard  se  trouvèrent  replacés  dans  la  situation 
oàles  avait  mis,  en  1819,  leur  seconde  promotion  à  la 
pairie.  L'opinion  royaliste  applaudit  à  ce  qu'elle  consi- 
dérait comme  un  acte  de  vigueur. 

Il  est  des  temps  où  les  passions  de  parti  dominent  si 
exclusivement,  où  elles  se  mêlent  d'une  façon  si  impé- 
rieuse aux  faits  les  plus  étrangers  à  la  politique  et,  en 
apparence,  les  plus  insigniûants^  que  l'histoire  est  obligée 
de  s*y  arrêter  pour  caractériser  complètement  ces  épo- 
ques. Le  goût  et  la  connaissance  de  la  littérature  anglaise 
commençaient  alors  à  se  répandre  en  France.  Une  troupe 
d'actenrs  anglais  crut  que  l'occasion  était  favorable  pour 
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venir  jouer  devant  le  pablic  parisien  les  chefflpâ'œavre 
(la  théâtre  britannique,  tels  que  V Othello  àe  Shakespeare 
et  Y  École  delà  médisance  de  Sheridan.  Le  directeor  du 
tlu^âtre  de  la  Porte-Saint-Martin  s'était  arrangé  avec  eox 
|H)ar  six  représentations^  mais  il  ne  leur  fat  pas  donné 
de  les  compléter.  L'Angleterre,  à  cette  époqae,  était  mal 
vae  do  parti  libéral  et  plus  encore  da  parti  bonapartiste. 
Les  souvenirs  d'une  lutte  de  vingt-cinq  années,  terminée 
par  la  défaite  et  l'humiliation  de  la  France,  étaient  la 
source  première  de  cette  impopularité  qu'entretenait  la 
politique  suivie  par  lord  Castlereagh  depuis  le  rétablis- 
sement de  la  paix.  Tout  ce  qui  venait  d'Angleterre  était 
donc  odieux  ou  suspect  à  un  patriotisme  aveugle  et 
irrité,  et,  dans  ce  cas  particulier,  il  avait  pour  aaxiliaire 
un'  parti  littéraire,  celui  de  la  littérature  classique,  qui, 
s*indignant  des  progrés  de  l'école  romantique  et  de  Tad- 
miration  enthousiastequ'elle  professait  pour  Shakespeare, 
croyait  venger  l'honneur  des  lettres  françaises  et  défendre 
la  cause  du  goût  en  repoussant  de  la  scène  nationale  des 
œuvres  sublimes,  mais  irrégulières  et  parfois  grossières. 
Le  jour  de  la  première  représentation,  les  acteurs  avaient 
à  peine  paru  qu'ils  se  virent  assaillis  par  des  éclats  de 
rire,  des  silllels^  des  cris,  des  imitations  burlesques  de 
leur  déclamation  gutturale.  Une  querelle  qui  s'engagea 
dans  les  loges  entre  M.  Martainville  et  ses  voisinb,  aug- 
menta le  désordre.  Son  nom  fut  prononcé,  et  il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  amener  des  injures  et  des  pro- 
vocations. Des  luttes  s'engagèrent  dans  le  parterre;  ceux 
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qai  occapaieDl  les  premières  banquettes,  effrayés  de  ces 
Tiolences,  se  précipitèrent  dans  Torchestre,  l'orchestre 
escalada  la  scène;  on  emporta  dans  les  corridors  des 
iémmes  éYanooies;  la  force  armée  dut  occuper  Tavant- 
seèoe,  le  rideao  se  baissa    Après  une  demi-heare  de 
timalte,  la  représentation  pat,  cependant,  être  reprise, 
miis  les  cris,  les  hoées  ne  tardèrent  pas  à  recommencer. 
Unacteor,  frappé  à  la  tète  d  an  gros  son  qa'on  lui  avait 
lancé,  perdit  connaissance.  Malgré  ce  mauvais  succès,  la 
troupe  anglaise  crut  pouvoir  hasarder  une  seconde  repré- 
sentation ;  mais  le  parti  était  pris  de  ne  pas  Féntendre, 
et  une  foule  de  jeunes  gens  s'étaient  rendus  au  théâtre 
tîec  cette  intention  bien  arrêtée.  Au  lever  du  rideau, 
l'opposition  la  plus  violente  se  manifesta.  On  criait  : 
Pas  (facteurs  anglais ^  pas  de  troupe  anglaise!  Le  ré- 
gissenr  vint  annoncer  que,  pour  satisfaire  à  la  volonté 
ttprimée  par  le  public,  on  allait  essayer  d'organiser  un 
spectacle  français.  Le  parterre  applaudit,  tout  semblait 
taminé;  mais  quelques  jeanes  gens,  ayant  reconnu  dans 
ue  logeH.  Hartainville,  demandèrent  avec  de  grands  cris 
qi'ii  sortit  de  la  salle.  Comme  il  ne  se  pressait  pas  d'o- 
1^,  00  jeta  des  pièces  de  monnaie^  des  pommes  de  terre 
et  des  œufedans  la  loge  où  il  se  trouvait,  et  un  officier 
de  police  l'ayant  engagé  à  se  retirer  pour  ne  pas  donner 
de  prétexte  à  la  continuation  du  désordre,  il  se  soumit  à 
cette  invitation.  Les  agitateurs  ne  s'en  tinrent  pas  là. 
S'exaltant,  en  quelque  sorte  par  leurs  succès  et  s'irritant 
de  la  longueur  d'un  entr'acte  dans  la  représentation 
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m\«  renaît  d'improviser,  ils  recommencèrent  à  crier,  à 
$&dler.  L'aatorité  donna  alors  Tordre  d'évacuer  la  salle, 
H^is  les  gendarmes  chargés  de  faire  exécuter  cet  ordre 
r^na^ntrërenl  nue  forte  résistance;  les  émeutiers,  arra- 
chant les  tabourets  et  les  banquettes,  s'en  servirent  contre 
eux  en  guise  de  projectiles,  et  plusieurs  personnes  reçu- 
rent des  contusions. 

Le  Moniteui'  releva  avec  une  juste  sévérité  ce  qu'il  y 
avait  d'absurde  et  de  mesquin  dans  le  prétendu  patrio- 
tisme qui  se  manifestait  par  des  actes  aussi  sauvages.  La 
troupe  anglaise^  ainsi  expulsée  du  théâtre  Saint-Martin, 
donna  quelques  représentations  par  abonnement  sur  le 
petit  théâtre  de  la  rue  Chantereine.  Les  étrangers  et  la 
bonne  compagnie  y  assistèrent,  comme  pour  la  venger 
des  mauvais  traitements  qu'elle  avait  éprouvés,  et  elle 
ne  tarda  pas  à  repasser  la  mer.  Ce  qu'on  a  peine  à  com- 
prendre, c'est  que,  dans  l'opposition  libérale,  on  vit  des 
personnages  éminents  se  féliciter  de  ces  scènes  honteuses 
comme  d'une  victoire  de  l'esprit  national.  On  eût  dit 
qu'à  leurs  yeux,  les  insultes  faites  à  ces  pauvres  acteurs 
étaient  une  revanche  de  Waterloo  I 

Peu  de  semaines  auparavant,  une  médiocre  tragédie 
de  M.  Lucien  Arnault,  fils  de  l'exilé  de  1815,  avait 
obtenu  au  Théâtre-Français  un  succès  bruyant.  C'était, 
dans  une  forme  plus  innocente,  l'effet  du  môme  sentiment 
qui  faisait  repousser  avec  tant  d'emportement  la  troupe 
britannique. 


CHAPITRE  LXXV 


—  1822  — 


Gonlinoation  des  conspirations  et  des  procès  politiques.  Violences 
do  ministère  pnblic.  Procédés  odienx  de  la  police.  Arresta- 
tkMis  du  général  Berton  et  da  lieutenanl-colonel  Garon.  —  Discns- 
flOB  do  badget  de  1823.  Vifs  débats  sur  la  question  d'Espagne, 
nr  la  police,  sur  la  manière  dont  sont  conduits  les  procès  politi- 
ques. —  M.  Mangin,  procureur-général  à  Poitiers,  ayant,  dans  l'acte 
d'accusation  du  général  Berton  et  de  ses  complices,  désigné  pla- 
aieurs  députés  comme  complices  de  la  conspiration,  M.  de  Sainte- 
Aulaire  demande  qu'il  soit  appelé  à  la  barre  et  jugé  pour  offense 
eoTers  la  Chambre.  La  proposition  est  rejetée  à  la  majorité  de 
Toix  contre  127. 


An  poiot  de  vue  des  désordres  iotërieurs  et  des  ri- 
gneiirsde  la  répression,  l'année  dont  je  raconte  les  évé- 
nements  occupe  une  triste  place  dans  l'histoire  de  la  Res- 
tavntion.  Il  faut  remonter  aux  premiers  temps  qui 


L«    • 


(àmteni  les  Gent-Jours  pour  trouver  un  aussi  grand 
timbre  de  conspirations  et  de  procès  politiques. 

La  cour  d'assises  de  Nantes  se  réunit,  le  14  juin^  pour 
juger  uoe  aOiaire  qui  n'était  autre  chose  qu'une  ramifica- 
CioD  da  premier  complot  de  Saumur.  Sur  douze  accu- 
tés,  six  seulement  étaient  présents.  C'étaient  un  proprié- 
taire de  celte  ville  nommé  Mosneron   Dupin,  ancien 
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capitaine  de  cuirassiers,  et  cinq  sons-officiers  du  3*  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne.  Les  six  fagitifs  étaient 
deux  lieutenants  et  un  sous-lieuteuant  de  ce  m(me  régi- 
ment, des  officiers  de  l'ancienne  garde  impériale^  et  un 
autre  propriétaire  de  Nantes  appelé  Baudry.  Ils  apparte- 
naient tous  à  l'association  des  cardoruzn  dont  l'acte  d'ac- 
cusation exposait,  pour  la  première  fois,  d'une  manière 
assez  exacte  quoique  incomplète,  l'organisation  et  les 
moyens  d'action.  On  y  lisait  que,  le  12  janTÎer,  nne  réu- 
nion avait  eu  lieu  chez  un  des  officiers  contumaces  pour 
la  réception  de  trois  nouveaux  adeptes  du  carbonarisme; 
qu'un  individu,  que  Ton  disait  être  député  du  Mans  on 
de  Saumur,  y  avait  présidé  et  prononcé  un  discours  à  peu 
près  semblable  à  celui  pour  lequel  le  capitaine  Yallé  venait 
d*étre  condamné  par  la  cour  d'assises  du  Var;  qu'après 
la  prestation  de  serment  par  les  membres  affiliés,  on  leur 
avait  fait  part  du  projet  formé  pour  le  renversement  du 
gouvernement;  qu'eux-mêmes  avaient  fait  ensuite  des 
recrues,  et  que,  le  22  janvier,  un  député  de  Paris  était 
venu  assister  dans  le  même  lieu  à  une  autre  réception 
où  tout  s'était  passé  comme  dans  la  précédente.  Ces 
faits,  puisés  exclusivement  dans  les  dépositions  de  deiENfr- 
sous-officiers,  étaient  contestés  par  les  accusés.  Gepèlf^ 
dant,  lorsqu'on  leur  présenta  la  copie  du  serment  exigé 
pour  l'affiliation  à  la  société,  ils  avouèrent  presque  tous 
qu'ils  l'avaient  prêtée  tout  en  niant  qu'ils  fussent  entrés 
dans  le  complot.  Le  seul  Mosneron  prétendit  n'avoir 
assisté  à  aucune  réunion,  et  il  produisit  même  des  té- 
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110108  pour  attester  en  sa  faveur  un  alibi.  La  défense 
tin  habilement  parti  de  quelques  inexactitudes  de  l'acte 
i'iccasation.  Les  accusés  civils,  propriétairiss  considéra- 
Un  dans  le  pays,  inspiraient,  d'ailleurs,  un  assez  grand 
intérêt,  et  certains  faits  de  provocation  et  de  violence 
oq^atés,  tant  au  commandant  de  la  division,  le  général 
Deipinois,  qu'aux  soldkts  d'un  régiment  suisse  en  gar- 
liiooi  Nantes,  avaient  encore  fortifié  l'esprit  d'opposition 
dont  la  population  de  cette  ville  était  habituellement 
aimée.  Aussi^  après  deux  audiences  où  le  public  s'était 
porté  en  foule  et  avait  témoigné,  en  insultant  un  des 
léBoiDs  à  charge  à  la  sortie  du  tribunal,  ses  sympathies 
pour  les  accusés,  le  jury  déclara  non  coupables  ceux  qui 
»  trouvaient  sur  les  bancs,  et  ils  furent  sur-le-champ 
■is  en  liberté.  Pendant  la  durée  du  procès,  Nantes  avait 
été  dans  une  grande  agitation.  Le  verdict  d'acquittement 
fat  accueilli  avec  des  transports  de  joie  qui  amenèrent 
fa  désordres.  On  ordonna  à  la  force  armée  de  dissiper 
lu  attroupements.  Quelques    personnes  reçurent  des 
ooips  de  sabre,  d'autres  faillirent  être  étouffées  par  la 
feole,  plusieurs  furent  arrêtées,  et  la  ville  fut  mise  en 
élit  de  siège.  Gomme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  les 
jonnaux  donnèrent  sur  ces  événements  les  détails  les  plus 
coftindictoires.  Le  tribunal  correctionnel  de  Nantes  con- 
damna le  sieur  Mangin,  éditeur  du  journal  Y  Ami  de  la 
Charte^  à  deux  mois  de  prison  et  à  4^000  francs  d'amende, 
eC  six  autres  individus  à  des  peines  moindres  pour  avoir, 
dans  des  articles  publiés  par  ce  journal,  commis  le  délit 
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d  ontrage  envers  le  général  Despinois  et  la  garnison. 
Qaelques  mots  après,  la  conr  d'assises  condamna  à  mort 
les  cinq  sous  -  officiers  contumaces  dont  les  complices 
présumés  venaient  d*étre  acquittés,  mais  elle  acquitta 
aussi  le  sieur  Baudry. 

On  avait  découvert  à  La  Rochelle  une  autre  conspira- 
tion qui  devait  avoir  bien  plus  de  retentissement  et  des 
suites  bien  plus  graves.  Le  45*  régiment  de  ligne 
était  un  de  ceux  dans  lesquels  Topposition  anti-bour- 
bonienne comptait  le  plus  d'adhérents.  Dès  la  fin 
de  l'année  1820,  le  renvoi  de  quatre  capitaines  mis 
en  non-activité  sur  le  rapport  du  colonel,  ancien  émigré, 
à  raison  de  leurs  opinions  politiques,  avait  excité  dans 
le  corps  une  très-grande  irritation.  Il  était  alors  eo 
garnison  à  Dieppe  et  au  Havre.  Appelé  à  Paris  an 
mois  de  novembre  1820,  et  caserne  au  centre  du  quar- 
tier des  écoles,  cette  circonstance  avait  facilité  réta- 
blissement de  relations  intimes  entre  les  sous-officiers 
et  les  élèves,  animés  comme  eux  de  sentiments  hos- 
tiles au  gouvernement.  Un  de  ces  élèves  rencontra,* 
dans  le  sergent-major  Bories,  un  ancien  condisciple, 
qu'il  initia  au  carbonarisme^  en  l'invitant  à  fonder  une 
vente  parmi  ses  camarades.  Bories  affilia  à  la  secte  plu- 
sieurs autres  sous-officiers  et  trois  soldats  seulement. 
Un  des  sous-officiers,  le  sergent  Goubin,  entendant 
battre  la  générale  dans  une  nuit  du  mois  de  décembre,  se 
leva  à  la  hâte  et,  persuadé  que  le  moment  d'agir  était 
arrivé,  ordonna  à  tous  les  soldats  de  sa  compagnie  de 
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s*babiller,  de  s'armer  et  de.  descendre  dans  la  cour.  Ils  y 
apprirent  que  cette  batterie  de  tambour  annonçait  senle- 
ment  on  incendie  snrvenn  aux  Gobelins.  Gonbin  fit  aus- 
sitôt rentrer  les  soldats,  décharger  et  remettre  en  place 
les  fosiU,  et  le  secret  fat  gardé  sar  cet  incident.  Bientôt 
après,  dans  les  premiers' jours  de  janvier  1822,  ce  régi- 
ment quitta  Paris  pour  se  rendre  à  La  Rochelle.  Bories, 
avant  son  départ,  voulat  mettre  ses  complices  en  rapport 
avec  quelques-uns  des  membres  de  la  vente  centrale  dont 
4  faisait  lui-même  partie  comme  chef  et  député  d'une 
vente  particulière.  Il  le?  réunit  dans  un  déjeuner  qui  eut 
lieu  chez  un  marchand  de  vin,  à  l'enseigne  du  roi  Clovis^ 
derrière  l'église  de  Saînt-Étienne  du  Mont,  dans  une 
salle  haute,  louée  sous  prétexte  d'un  assaut  d'armes.  L'a- 
Tocat  stagiaire  Baradère,  un  chirurgien,  un  employé  et 
QD  chef  d'institution  appelé  Hènon,  y  assistaient  comme 
^légaè&Ae  h  vente  centrale.  Hénon  y  prononça  un  dis- 
cours dans  lequel^  rappelant  les  travaux  et  la  gloire  des 
anciennes  armées  républicaines,  il  exprima  Tespérance  de 
Toir  l'armée  nouvelle  se  montrer  digne  de  marcher  sur 
hors  traces  en  faisant  triompher  les  principes  de  la  cons- 
titution de  4791.  Il  fut  vivement  applaudi,  et,  en  se  sé- 
parant, les  convives  prirent  l'engagement  de  rester  fidèles 
i  la  cause  de  la  Révolution. 

Bories  avait  eu  des  relations  avec  plusieurs  mem- 
bres Ae  la  haute  vente  et  avait  été  présenté  par  l'un 
d'eux  à  M.  de  La  Fayette.  Il  lui  fit  dopner  avis  du  dé- 
part de  son  régiment.  C'était  le  moment  où  Ton  prépa- 

XI.  Il 
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rail  à  Sanmnr  et  à  Nanles  les  mouvements  qui  deyaient 
èchoaer  d'une  manière  si  misérable,  et  la  route  que  le 
régiment  devait  suivre  pour  se  rendre  à  sa  destination 
longeait,  de  Tours  à  La  Rochelle,  les  départements  où 
Ton  se  disposait  à  une  insurrection.  Un  membre  de  la 
vmte  centrale,  celui  qui  avait  introduit  Bories  auprès 
de  M. de  La  Fayette,  fut  chargé  de  lui{donner  des  instruc- 
tions verbales  avec  des  signes  de  reconnaissance  pour 
faciliter  la  transmission  des  messages  que  le  comité  direo* 
teur  aurait  à  lui  faire  parvenir.  Le  régiment  quitta  Paris 
le  22  janvier.  A  Orléans,  quelques-uns  des  soldats  se 
prirent  de  querelle  avec  des  soldats  suisses  de  la  garni- 
son. Bories  lui-même,  bien  qu'il  eût  recommandé  à  ses 
camarades  de  se  tenir  sur  la  réserve  la  plus  absolue  pour 
être  en  mesure  de  répondre  à  Tappel  qu'on  leur  ferait 
lorsqu'on  aurait  besoin  de  leur  concours,  ne  fut  pas 
assez  maître  de  lui  pour  éviter  une  rixe  avec  ces  étran- 
gers qui  voulaient  l'obliger  à  boire  avec  eux.  Le  colonel 
le  mit  à  la  garde  du  camp^  et  le  régiment  continua  sa 
marche.  Bories,  toujours  détenu  au  corps-de-garde,  ne 
put,  pendant  toute  la  route,  communiquer  que  par  Tin- 
termédiaire  d'un  des  soldats  qu'il  avait  gagnés  ayec  les 
émissaires  du  comité  directeur.  Lorsqu'on  fut  arrivé  à 
La  Rochelle,  le  16  février,  on  le  déposa  à  la  maison 

d'arrêt. 

La  rigueur  dont  on  usait  envers  lui  était  le  résultat 
d'imprudences  qu'il  avait  commises,  aussi  bien  que  ses 
camarades,    pendant  la  dernière  partie   du  voyage.  A 
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Poitiers,  non  content  de  faire  part  de  ses  sentiments  po- 
litiques! nn  sergent-major  qni  était  un  agent  secret  da 
coloneU  il  avait  parlé  de  sa  position  et  de  ses  espérances 
I  un  ancien  officier  chez  qni  ce  colonel  l'avait  envoyé 
pisser  la  nuit  et  qni  avait  capté  sa  confiance  par  les 
démonstrations  d'une  haine  violente  contre  les  Bourbons. 
A  Niort,  ses  complices  avaient  accepté  de  quelques  libé- 
nox  de  la  ville  un  dtner  dans  lequel  ils  avaient  donné 
va  libre  cours  à  l'expression  de  leurs  opinions.  Le  géné- 
nl  Despinois,  informé  de  ce  qui  s'était  passé,  ordonna^ 
eo  qualité  de  commandant  militaire  de  la  division,  la 
tnnsbtion  de  Bories  dans  les  priions  de  Nantes  où  il 
Toolait  l'interroger.  Son  départ  de  La  Rochelle  laissa  au 
tergeDt-major  Pommier  la  présidence  de  la  vetite  régi- 
meotaire. 

Le  général  Berton  venait  d*échouer  dans  son  entreprise 
nrSaumur.  La  Rochelle,  comme  port  de  mer  et  comme 
siège  d'une  vente  centrale  civile  qui  s'appuyait  sur  d'au- 
tres groupes  de  car  éonari  et  sur  de  nombreuses  affiliations 
dans  deux  bataillons  d'infanterie  coloniale  en  garnison 
dans  rtle  de  Ré,  était  un  point  de  ralliement  et  de  refuge 
naturellement  indiqué  aux  principaux  fugitifs,  soit  qu'ils 
voulussent  passer  à  l'étranger,  soit  qu'ils  pensassent  en- 
core à  poursuivre  leurs  projets.  Aussi,  le  lieutenant  De- 
lon et  Berton  lui-même  ne  tardèrent-ils  pas  à  y  arriver. 
Delon  s'embarqua  aussitôt  avec  un  de  ses  amis  sur  un  bâii- 
ment  qui  faisait  voile  pour  I  Espagne  ;  mais  Berton  entra 
éo  relations  avec  le  sergent  Pommier  par  l'entremise  du 
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président  de  la  venle  civile  et  l'invita  à  réunir  les  autre 
carbonari  du  régiment  pour  les  avertir  de  se  tenir  prêts 
Pommier  les  convoqua  dans  une  auberge  d'un  villagi 
situé  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville.  Vainement  quel 
ques-uns  d'entre  eux  lui  représentèrent  les  dangers  d( 
cette  réunion,  fort  inutile  d'ailleurs  puisque  tous  étaim 
prêts  à  obéir  au  premier  signal.  Il   maintint  l'ordn 
qu'il  avait  donné,  et,  dans  la  réunion  qui  eut  lien  k 
lendemain,  11  mars,  il  apprit  aux  conspirateurs  que 
Berton  se  trouvait  dans  les  environs  de  La  Rochelle.  Uo 
sergent-major  récemment  admis  dans  la  vente,  Goupil* 
Ion,  proposa  de  commencer  sur-le^^hamp  le  mouvement, 
d'enlever  le  régiment  et  de  mettre  le  feu  aux  casernes. 
Un  murmure  général  accueillit  cette  proposition  que  le 
sergent  Goubin  repoussa  avec  beaucoup  de  force.  D'au- 
tres pressèrent  Pommier  de  s'expliquer  sur  l'époque 
probable  de  l'insurrection  et  sur  les  moyens  qu'il  comp- 
tait employer  pour  entraîner  la  troupe,  mais  il  refusa 
de  répondre,  et  l'on  se  sépara  en  promettant  de  se  tenii 
prêt  et  d'attendre. 

Le  surlendemain,  Goubin  et  Pommier,  désignés  dam 
les  rapports  que  l'autorité  avait  reçus  sur  le  banquet  de 
Niort,  furent  arrêtés.  Leur  emprisonnement  produisit 
une  impression  très-vive  sur  Goupillon.  Eperdu  de  ter 
reur  à  la  pensée  du  péril  qui  planait  aussi  sur  lui,  e1 
surpris,  pendant  qu'il  versait  des  larmes  de  désespoir, 
par  ce  même  sous-ofBcier  à  qui  Bories  avait  fait  sef 
imprudentes  confidences,  il  se  laissa  persuader  par  lui 
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de  toat  aYooer  au  coIoneU  à  qui  il  donna  les  noms  des 
carbanariàn  régiment.  Le  soir  même,  le  19  mars,  an 
sortir  d'une  entrevue  que  le  sergent  Raoux  et  le  soldat 
Lefèyre  avaient  eue  avec  le  général  Berton  chez  le  pré- 
sident de  la  vente  centrale^  ils  furent  aussi  arrêtés,  de 
mime  que  tous  ceux  qu'avait  dénoncés  Goupillon,  et  les 
perquisitions  auxquelles  on  procéda  firent  découvrir 
dans  leurs  malles  ou  dans  leurs  paillasses  des  poignards, 
signes  de  ralliement,  que  Bories  leur  avait  distribués 
pir  ordre  de  la  haute  vente. 

Le  général  Despinois,  informé  de  ces  événements,  se 
tnnsporta   à  La  Rochelle  et  se  fit  amener  Goubin  et 
Pbmmier.  S'il  fallait  en  croire  le  récit  fort  invraisemblable 
qu'ils  firent  plus  tard  devant  la  cour  d'assiseâ,  il  serait  par- 
▼enn  à  capter  leur  confiance  en  leur  persuadant  qu'il  était 
Ini-même  carbonaro  et  qu'on  l'avait  chargé  de  soulever 
fa  ville  de  Nantes.  Probablement,  ces  deux  jeunes  gens, 
troublés,  déconcertés  par  les  révélations  de  Goupillon, 
perdirent  la  tête.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  obtint 
d'eux  des  aveux  beaucoup  plus  complets,  beaucoup  plus 
étendus  que  ceux  de  Goupillon  qui  ne  connaissait  que 
les  faits  relatifs  à  la  ve?ite  du  régiment.  On  apprit  par 
ces  aveux  l'existence  de  la  vente  centrale  de  Paris,  dont 
les  délégués  avaient  déjeuné  avec  eux  au  cabaret  du  roi 
Clotis.  Ces  découvertes  étaient  d'autant  plus  impor- 
tantes que,  jusqu'à  ce  moment,  le  gouvernement  n'avait 
recueilli  que  des  informations  vagues  sur  la  grande  asso- 
ciatîoD  de  la  Charbonnerie.  Désormais,  il  avait  une  base 
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posilive  pour  diriger  contre  elle  des  poursuites  judiciai- 
res. Aussitôt  après  avoir  reçu  le  rapport  du  général 
Despinois,  il  fit  arrêter  les  membres  de  la  vente  cen- 
trale déDoncés  par  les  sous-of&ciers.  Un  d'entre  eux, 
M.  Hënon,  instituteur,  conduit  devant  le  préfet  de  po- 
lice, opposa  d'abord  à  ses  questions  des  dénégations  ab- 
solues. Bientôt,  pourtant,  saisi  d'effroi  à  la  pensée  du 
sort  qui  le  menaçait,  il  fit  aussi  la  confession  la  plus 
entière.  L'autorité  acquit  par  lui  une  connaissance  com- 
plète de  tous  les  détails  de  l'organisation  de  la  Gharbon- 
nerie  en  ce  qui  concernait  les  ventes  particulières  et  les 
ventes  centrales^  mais  elle  ne  put  aller  au  delà.  Jamais, 
dans  le  cours  de  la  longue  procédure  qui  allait  s'engager^ 
il  ne  devait  lui  être  possible  de  remonter  jusqu'à  la  lumte 
vente^  jusqu'à  M.  de  La  Fayette  et  aux  autres  person- 
nages qui  en  faisaient  partie. 

Gomme  dans  l'affaire  de  Nantes,  bien  que  la  grande 
majorité  des  inculpés  appartint  à  l'armée,  la  présence 
parmi  eux  de  quelques  individus  de  l'ordre  civil  les 
rendait  tous  justiciables,  non  pas  d'un  conseil  de  guerre, 
mais  d'une  cour  d'assises.  On  pensa  qu'il  convenait  de  les 
faire  juger  parcelle  de  Paris,  moins  encore  parce  qu'une 
partie  des  événements  qui  donnaient  lieu  au  procès  s'é- 
tait passée  dans  cette  ville,  que  parce  qu'on  espérait  y 
avoir  plus  de  moyens  de  dissiper  les  ténèbres  qui  cou- 
vraient les  véritables  chefs  de  la  conspiration.  La  cour 
royale  s'étant  réunie,  le  20  juin,  le  procureur-général 
M.  Bellart  lui  présenta  un  réquisitoire  qui  lui  demandait 
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d'évoquer  l'affaire.  Dans  ce  réquisitoire,  on  retrouve  le 
ton  de  déclamation  violente  jusqu'au  ridicule  dont,  en 
1815«  ce  magistrat  avait  donné  de  tristes  exemples,  et 
qui,  en  1822,  devait  paraître  bien  plus  étrange. 
Comment,  •  disait-il,  «  comment  comprendre  que 
paisse  avoir  un  seul  ennemi  cette  race  que,  dans  sa 
miséricorde  pour  notre  pays,  le  ciel  avait  faite  si  digne 
de  tout  notre  amour,  cette  race,  l'antique  gloire  et 
le  plus  beau  patrimoine  de  la  France^  cette  race  bien- 
faisante encore  plus  qu'elle  n'est  auguste  et  qu'elle  ne 
fut  malheureuse,  celte  race  seule  capable,  peut-être, 
dans  toute  la  durée  des  siècles,  après  les  crimes  cl  les 
outrages  qui  lui  furent  prodigués  pendant  trente  ans, 
de  l'effort  surhumain  d'immoler  sur  les  autels  de  la 
Concorde,  au  bonheur  de  ses  peuples,  tout  souvenir, 
si  ce  n'çst  le  souvenir  de  raffection  paternelle  qu'elle 
ne  cesse  de  leur  porter?  »  Selon  le  procureur-général, 
la  démence  seule  pouvait  produire  ces  ennemis  de  la 
dynastie  dont  ni  la  haine^  ni  Vingratitude^  ni  même 
une  scélérate  ambition  ne  suffisaient  pour  expliquer 
Texistence.  Cette  débauche  universelle  de  l'esprit^  trait 
caractéristique  de  l'époque,  à  laquelle  se  laissaient  aller, 
non  pas  un  royaume,  mais  l'Europe  entière,  faisait  tout 
le  mal.  M.  Bellart  disait  encore  que,  comme  le  corps  hu- 
main périt  par  l'excès  de  l'embonpoint,  les  sociétés  pé- 
rissent par  l'excès  de  la  civilisation.  Il  signalait  les  atta- 
ques dirigées,  non  pas  seulement  contre  un  trône,  non 
pas  seulement  contre  tous  les  trônes,  mais  contre  le 
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vieux  système  social  qui  avait  prouvé  sa  sagesse  par  sa 
stabilité,  en  traversant  les  siècles,  pour  lui  substituer  ce 
que  d'obscurs  métaphysiciens,  des  législateurs  de  collège 
jugeaient,  dans  le  délire  de  Torgueil  humain,  convenir 
davantage  au  bonheur  de  Tespèce.  Il  dénonçait  le  car- 
bonarîsme,  celle  secle  impie  qui,  vomie  sur  toutes  les 
parties  de  C Europe  par  rinquièle  et  turbulente  Italie^ 
appelait  à  elle  à  la  (ois  les  ambitieux^  les  scélérats^ 
les  hommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes  ^  les  hotnmes 
de  proie^  les  hommes  privés  de  lumières  et  faciles  à 
tromper  y  e/,  pour  comble  d'absurdile\  jusqu'aux  éco- 
liers; détestable  institution^  dont  le  code  était  fassas" 
sinat^  l'arme  favoiite  le  poignard^  si  odieux  à  la 
vieille  générosité  française^  et  qui  avait  causé  tous  les 
troubles  que,  depuis  plusieurs  mois,  on  voyait  éclater 
sur  des  points  différents.  Des  révélations  et  des  conles- 
sions  nombreuses  prouvaient  que  toutes  ces   infâmes 
manœuvres    n*étaient  que  les  parties  analogues  d'un 
même  plan  arrêté  par  le  comité  directeur  qui,  par  sa 
lâche  et  infernale  habileté,  avait  su  jusqu'alors,  à  force 
de  s'entourer  de  ténèbres,  échapper,  sinon  à  l'opinion, 
au  moins  à  la  justice,  et  se  réserver  la  chance  du  succès 
en  laissant  à  ses  ineptes  partisans  la  chance  des  ëcha- 
fauds.  Les  instructions  commencées  sur  divers  points 
donnaient  la   conviction  que  tout  avait  été  combiné  à 
Paris  et  que,  de  là,  étaient  parties  les  directions.  C'était 
là,  aussi,  qu'il  convenait  d'évoquer  le  jugement. 
Conformément  aux  conclusions  du  réquisitoire,  la  cour 
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royale  rendit^  le  même  jour,  Tarrôt  d'évocation,  et  les 
sous-oflBciers  détenus  à  La.  Rochelle  et  à  Rennes  furent 
transférés  i  Paris. 

Déjà,  la  cour  royale  de  Golmar,  après  une  instruction 
longue,  confuse,  et  qui  n'avait  jeté  que  peu  de  jour  sur 
les  faits  de  la  conspiration  de  Béfort,  qui,  surtout,  n'en 
avait  pas  révélé  les  véritables  chefs,  avait,  le  8  du  même 
mois,  mis  en  état  d'accusation  et  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  44  des  prévenus,  dont  21  étaient  contumaces. 
Ils  s'étaient  pourvus  en  cassation;  mais  la  cour  suprême 
repoussa  leur  pourvoi,  et,  en  même  temps,  sur  le  pour- 
voi du  procureur-général,  elle  annula  dans  rinlërêl  de  la 
loi,  une  déclaration  d'un  des  membres  de  la  cour  de 
Golmar  portant  qu'il  avait  opiné,  non-seulement  en  faveur 
du  petit  nombre  de  mises  hors  de  cause  prononcées  par 
cette  cour,  mais  pour  celle  de  27  des  44  accusés,  décla- 
ration que  l'on  jugea  également  contraire  à  toutes  les 
règles  anciennes  et  modernes,  à  la  dignité  de  la  magistra- 
ture, au  respect  dû  à  la  chose  jugée  et  au  secret  des 
rotes. 

Si,  dans  les  dernières  affaires  dont  je  viens  de  parler, 
les  lenteurs  de  la  procédure  s'expliquent  par  la  difficulté 
de  recueillir  des  preuves  suffisantes,  il  semblait  qu'il 
dût  en  être  autrement  de  la  seconde  conspiration  de 
Saumur,  celle  qui,  dirigée  par  le  général  Berton,  avait 
abouti  à  une  attaque  à  main  armée  contre  l'autorité 
royale.  Cependant,  après  quatre  mois,  non-seulement  le 
jugement  n'était  pas  rendu,  mais  les  inculpés  n'étaient 
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pas  encore  mis  en  accusation.  Le  motif  de  ce  retard,  c'est 
qu'on  n'avait  pu  jusqu'alors. mettre  la  main  sur  les  prin- 
cipaux chefs  de  l'entreprise,  le  général  Berton  et  le  lieu- 
tenant Delon.  On  savait  que  Delon  était  passé  en  Espa- 
gne, mais,  bien  que  les  partisans  de  Berton,  pour 
dérouter  la  police  dans  ses  recherches,  fissent  courir  le 
bruit  qu'il  s'y  était  aussi  retiré,  il  était  resté  en  France  ' 
et  l'autorité  en  avait  au  moins  le  soupçon.  On  assure 
que  le  malheureux  général,  que  l'on  accusait  d'avoir, 
par  son  irrésolution  et  sa  faiblesse,  fait  échouer  l'attaque 
de  Saumur,  voulait,  à  tout  risque,  se  justifier  de  ce  re- 
proche et  rétablir  sa  réputation  en  organisant  un  nouveau 
complot.  J'ai  dit  les  relations  qu'il  avait  eues  avec  les 
conjurés  de  La  Rochelle  immédiatement  avant  leur  arresr- 
tation.  Cette  arrestation  et  le  départ  subit  pour  les  colo- 
nies des  deux  bataillons  de  l'île  de  Ré  sur  lesquels  il 
avait  compté  pour  un  soulèvement,  le  décidèrent  à  s'éloi- 
gner de  La  Rochelle  pour  aller  attendre,  dans  les  environs 
de  Rochefort,  une  occasion  plus  favorable.  Elle  parut 
bientôt  se  présenter. 

L'école  de  Saumur,  dissoute  à  la  suite  des  deux  cons- 
pirations découvertes  dans  cette  ville,  y  avait  été  rem- 
placée par  le  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur,  qui 
passait  pour  très-dévoué  à  la  cause  royale.  Cependant, 
des  lettres  adressées  de  Paris  à  ceux  des  membres  du 
comité  central  saumurois  qui  n'étaient  pas  en  fuite  ou  en 
état  d'arrestation,  leur  apprirent  que  ce  régiment  avait 
aussi  une  loge  de  carbonari.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
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pour  ranimer  les  espérances  des  conjurés,  et  ils  résolu- 
rent de  reprendre  pour  la  troisième  fois  la  tentative  qui 
leur  avait  si  mal  réussi.  Tous  les  comités  se  remirent  en 
mcavement,  les  anciennes  relations  furent  bientôt  réta- 
blies, mais  il  restait  à  obtenir  l'assentiment  du  comité 
directeur  de  Paris  et  par  son  entremise  le  concours  des 
carbofiariAn  régiment  des  carabiniers.  Le  chirurgien- 
major  Grandmesnil  qui,  malgré  sa  participation  aux 
précédents  complots,  avait  jusqu'alors  échappé  à  toutes 
les  recherches,  fut  envoyé  à  Paris  avec  un  sieur  Bau- 
driUet,  négociant  en  vins  des  environs  de  Saumur.  Ac- 
cueillis .avec  empressement  par  M.  de  La  Fayette,  ils 
assistèrent  chez  lui  à  deux  réunions  où  se  trouvaient  un 
certain  nombre  de  députés  et  de  membres  de  la  haute 
venie^  ainsi  que  M.  Gourlay,  ancien  vice- président  du 
Corps  législatif  impérial.  Le  nouveau  mouvement  projeté 
par  les  Saumurois  y  fut  approuvé.  On  convint  d'en  con- 
fier encore  l'exécution  au  général  Berton.  Le  régiment 
des  carabiniers  devait  y  jouer  le  rôle  assigné  précédem- 
ment à  l'École  militaire,  et  cette  tâche,  disait  M.  de  La 
Fayette,  serait  énergiquement  accomplie,  le  sous-officier 
fondateur  de  la  loge  du  régiment  élant  un  homme  doué 
d'une  énergie  morale  et  d'un  courage  personnel  remar- 
quables. 

Ce  sous-officier,  appelé  Woelfeld,  n'appartenait  que 
depuis  peu  de  temps  à  la  Charbonneric.  Parti  de  Luné- 
ville  avec  le  corps  des  cai*abiniers  au  mois  d'avril  précé- 

« 

dent  pour  aller  tenir  garnison  à  Saumur,  un  desespa- 
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rents,  M*.  Paur,  élève-naturaliste  au  Jardin-des-Planles, 
rayait,  à  son  passage  à  Paris,  initié  au  secret  de  la  secte. 
Le  soir  même,  trois  membres  de  la  haute  vente  l'ayaient 
reçu  carbonaro^  et  on  l'avait  chargé  d'organiser  une 
vente  dans  son  régiment,  en  lui  promettant  de  le  mettre 
promptement  en  rapport  avec  les  principaux  patriotes 
de  rOuest.  Arrivé  à  Saumur,  le  nouvel  initié^  qui  avait 
tout  révélé  à  ses  chefs  militaires  et  qui  n'agissait  que 
d'après  leurs  ordres,  avait  entamé  avec  la  haute  vente 
une  correspondance  dans  laquelle  il  lui  transmettait  les 
informations  les  plus  satisfaisantes  sur  le  succès  de  sa 
prétendue  propagande,  appelant  de  tous  ses  vœux  le 
moment  où  ses  camarades  et  lui  pourraient  donner  la 
mesure  de  leur  dévouement.  Confiant  dans  ces  assuran- 
ces, M.  Paur,  le  parent  de  Woelfeld,  remit  à  MM.  Grand- 
mesnil  et  Baudrillet,sur  la  demande  de  M.  de  La  Fayette, 
une  lettre  et  des  cartes  découpées  destinées  à  ce  sous- 
oiBcier  qui,  après  avoir  reçu  des  deux  délégués  saumn* 
rois  ces  moyens  de  reconnaissance,  consentit  à  se  ren- 
contrer avec  eux,  une  fois  par  semaine,  dans  le  village  de 
Chenehutre,  situé  sur  les  bords  de  la  Loire,  non  loin  de 
Saumur. 

Woelfeld,  continuant  dans  ces  entrevues  le  triste  rôle 
qu'il  avait  accept(^',  affirmait  qu'on  pouvait  compter  sur 
son  régiment.  D'un  autre  côté,  les  nouvelles  qui  arrivaient 
d'Angers,  de  Nantes,  du  Mans,  de  Niort,  de  Poitiers,  an- 
nonçaient que  les  conjurés  de  ces  contrées  se  tenaient 
prêts  à  répondre  à  un  nouvel  appel.  On  convint  avec 
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Woelfeld  qae  le  mcavemeDl  éclaterait  à  Saumur  même, 
QD  jour  de  marché,  et  qu'il  serait  appuyé  non  pas  seule- 
ment par  la  garde  natioDale  de  la  ville,  mais  par  deux 
ou  trois  cents  jeunes  gens  ou  officiers  en  demi-solde  ac-  * 
courus  des  environs  ou  même  de  Paris.  Grandmesnil  et 
Baudrillet,  qui  connaissaient  la  retraite  de  Berton,  allè- 
rent l'y  trouver  pour  concerter  avec  lui  les  dernières 
dépositions.  Non  moins  crédule  qu'eux,  il  arriva,  le  12 
juin,  aux  Rosiers^  à  trois  lieues  de  Tours,  où  il  descendit 
chez  un  capitaine  d'artillerie.  Le  surlendemain  il  assista, 
dans  le  bois  des  Tufleaux,  à  une  entrevue  avec  Woelfeld. 
Par  un  reste  de  prudence^  Baudrillet  et  Grandmesnil 
afaient  exigé  de  lui  qu'il  ne  se  fit  pas  connaître  à  Woel- 
feld, à  qui  on  le  présenterait  comme  Taide  de  camp  du 
gëûèral  ;  mais  il  ne  put  se  contenir  et  se  nomma  dès  le 
premier  moment.  Woelfeld  lui  fit  des  protestations  de 
déTooement;  il  s'engagea  à  conduire  deux  escadrons  de 
son  régiment  au  milieu  des  insurgés,  ajoutant  que,  sans 
doQte,  on  ne  pouvait  compter  sur  les  officiers,  générale- 
lûeat  peu  patriotes,  mais  qu'il  répondait  des  sous-officiers. 
BerloD  ayant  témoigné  le  désir  de  se  rencontrer  avec 
9ielqaes-uns  de  ces  derniers,  il  promit  de  lui  présenter 
(pâtre  d'entre  eux  à  un  prochain  rendez-vous  qui  aurait 
lieu  le  17,  et  où  l'on  s'entendrait  sur  les  détails  4'exé- 
cotion  avec  les  délégués  d'Angers  et  avec  les  commissaires 
des  comités  les  plus  voisins.  Pour  éviter  de  donner  l'éveil 
^  U  police,  on  devait  se  réunir,  à  quatre  heures  du  soir, 
dans  une  maison  de  campagne  isolée  située  à  trois  quarts 
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de  liene  de  Saumur  et  appartenant  à  un  notaire  appelé 
Delalande. 

Cependant,  quelques  aris  arrivés  aux  principaox  con- 
spirateurs leur  donnaient  lieu  de  craindre  que  la  police 
ne  fAt  sur  leurs  traces.  On  essaya^  dit-on,  de  décider  le 
général  Berton  à  prendre  des  précautions,  mais  il  ne 
voulut  rien  entendre.  Le  jour  convenu,  pendant  qu'il 
déjeunait  avec  Baudrillet  et  Delalande  dans  la  maison 
de  campagne  où  le  rendez-vous  avait  été  indiqué,  Woel- 
feld  y  arriva  avec  quatre  maréchaux^-des-logis.  Ils  étaient 
tous  armés  de  fusils  doubles  et  avaient  des  pistolets  char- 
gés dans  leurs  carnassières.  Des  verres  furent  apportés, 
des  protestations  échangées;  mais  tout  à  coup,  Woelfeld, 
sautant  brusquement  sur  son  fusil,  coucha  le  général  en 
joue  et  lui  cria  :  c  Vous  êtes  mon  prisonnier  ;  si  tous 
»  bougez,  je  vous  tue  !  1  Baudrillet  qui,  blessé  à  la  jambe 
quelques  jours  auparavant  d'un  coup  de  pied  de  cheval, 
était  hors  d'élat  de  faire  résistance,  fut  aussi  couché  en 
joue  par  un  autre  sous-oi&cier  qui  le  contraignit  à  s'é* 
tendre  sur  un  lit  de  repos  à  côté  de  Berton.  Il  en  fut  de 
même  de  M.  Delalande  qui  s'était  éloigné  un  moment 
pour  aller  chercher  du  vin  avant  l'arrestation  de  ses  deux 
complices,  c  Gomment,  i  disait  le  général  à  Woelfeld, 
c  comment,  vous,  un  traître!  i  —  c  Taisez-vous,  scé- 
i  lèrat,  i  répondit  le  sous-officier,  c  si  j'ai  paru  tremper 
i  dans  votre  complot,  ce  n'était  que  pour  vous  arrêter.  > 
Woelfeld,  cependant,  était  inquiet  et  agité.  Il  attendait 
un  renfort  qu'il  avait  fait  demander  à  Saumur  pour  être 
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en  élit  d'emmener  ses  prisonniers,  et  ce  renfort  n'arri- 
Tiit  pas.  Le  temps  s'écoulait;  les  conjurés  attendus  dans 
la  soirée,  d'après  le  plan  convenu  dans  la  précédente 
eotretue,  pouvaient  survenir  d'un  moment  à  l'autre  et 
délivrer  le  général.  Le  bruit  lointain  du  galop  d'un 
cheval  put  faire  croire  que  l'événement  allait  se  réaliser. 
Woelfeld  s'élança  au  dehors,  un  fusil  à  la  main,  somma 
le  cavalier  de  s'aiTéter  et,  comme  il  n'obéissait  pas  à 
cette  sommation,  l'ajusta  et  le  renversa  mort,  frappé  de 
deux  balles.  C'était  un  riche  propriétaire  des  environs, 
tmi  des  conspirateurs,  c  En  voici  un  qui  dort,  •  dit 
Woelfeld  en  rentrant  dans  la  maison  ;  c  si  Grandmesnil 
»  vient,  je  lui  en  réserve  autant.  >  Le  malheureux  Ber- 
ton,  tantôt  adjurait  ceux  qui  le  gardaient  d'en  finir  im- 
médiatement avec  lui,  tantôt  s'efforçait  de  les  émouvoir, 
de  leur  persuader  qu'ils  commettaient  une  action  indigne 
de  soldats.  Woelfeld,  de  plus  en  plus  agité,  allait  et 
venait,  lorsqu'on  vit  apparaître  Grandmesnil  et  huit  au- 
tres des  conjurés  appelés  au  rendez-vous.  Peut-être, 
quoique  sans  armes,  la  supériorité  du  nombre  leur  eût 
permis  de  sauver  leurs  amis,  mais  avant  qu'ils  eussent 
pa  les  joindre,  l'approche  d'un  détachement  de  cinquante! 
carabiniers  venant  de  Saumur  les  obligea  à  prendre  la 
faite,  et  Berton  avec  ses  deux  compagnons  d'infortune 
ht  conduit  garrotté  dans  cette  ville,  où  on  l'enferma  dans 
le  chiteau,  aux  cris  de  Vive  le  Roi  i  proférés  par  les  sol- 
dais comme  par  les  officiers. 
Us  ne  tardèrent  pas  à  subir  un  interrogatoire.  Bau- 


17«  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

drille^  épouvanté,  avoua  tout  ce  qu*il  savait.  11  raconta 
son  voyage  à  Paris,  ses  visites  à  M.  de  La  Fayette  et  les 
paroles  qu'il  lui  avait  entendu  prononcer.  Bientôt  après, 
s'apercevant  que,  par  de  tels  aveux,  il  s'était  gravement 
compromis  lui-même  tout  en  s'exposant  à  perdre  M.  de 
La  Fayette,  il  essaya  d'en  annuler  rciïet,  au  moins  en 
ce  qui  concernait  ce  dernier.  Dans  un  second  intern^- 
toire,  le  magistrat  instructeur  ayant  voulu  obtenir  de 
lui  le  signalement  de  l'illustre  démocrate,  il  le  peignit 
sous  des  traits  si  différents  de  la  réalité,  qu'on  pouvait 
supposer  que,  par  un  artifice  usité  quelquefois  en  matière 
de  conspiration,  on  lui  avait  présenté,  pour  l'entraîner, 
un  faux  La  Favette, 

Woelfeld,  en  récompense  du  service  qu'il  venait  de 
rendre,  fut  élevé  immédiatement  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant. Une  lettre  publiée  par  le  Moniteur  vantait  si 
bravoure  et  son  habileté  au  tir  qui  lui  avait  permis  de 
tuer,  à  vingt-cinq  pas  de  distance,  un  de  ceux  qui  ve- 
naient délivrer  ses  prisonniers! 

On  approchait  du  moment  fixé  pour  le  jugement  de 
l'affaire  de  Béfort,  et  ceux  des  accusés  qu'on  avait  pu 
saisir  étaient  enfermés  dans  la  prison  de  Colmar  en  at- 
tendant l'ouverture  des  assises.  Quelques-uns  d'entre 
eux  y  recevaient  fréquemment  la  visite  du  lieutenant- 
colonel  Garon  qui,  traduit  l'année  précédente  devant  la 
cour  des  pairs  comme  compromis  dans  la  conspiration 
du  19  août,  avait  été  acquitté,  ce  qui  n'avait  pas  em- 
pêché le  ministre  do  la  guerre  de  le  mettre  à  la  réforme 
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sans  traitemeoL  II  conçut  la  pensée  de  les  délivrer  en 
pénétrant  dans  la  prison  par  une  porte  condamnée  qui 
donnait  sur  des  terrains  vagues  et  non  occupés.  Pour 
mener  à  bien  cette  entreprise,  le  concours  de  quelques 
hommes  résolus  lui  était  indispensable.  Il  s'en  ouvrit  à 
un  de  ses  amis,  ancien  oQicier  de  corps  francs,  le  lieute- 
nant Roger,  alors  maître  de  manège,  et  à  un  sergent  de 
la  garnison  de  Colmai  appelé  Deizaive,  qui,  exprimant 
la  plus  vive  irritation  contre  les  Bourbons  et  se  plaignant 
amèrement  ^  Toubli  de  ses  services,  était  parvenu  à 
capter  la  conGance  de  Roger  et  des  prisonniers.  DeU 
zaive  s'empressa  de  communiquer  à  ses  chefs  la  conQ- 
dence qu'il  venait  de  recevoir;  ils  lui  ordonnèrent  d'ac- 
cepter la  proposition  et  d'offrir  le  concours  de  trois 
autres  sous<ofliciers,  un  sergent  d'infanterie   et  deu\ 
nurèchaux-des-logis,  l'un  appartenant  aux  chasseurs  de 
TÀIIier  en  garnison  à  Colmar,  l'autre  aux  chasseurs  de 
la  Charente  en  garnison  à  Neubrisach.  Cette  offre  fut 
acceptée  par  Caron,  et  Deizaive  lui  amena  les  trois  sous- 
ofliciers  qui,  se  mettant  à  sa  disposition  absolue,  lui  ao- 
Doocèrent  que  leurs   camarades,  non   moins   hostiles 
qu'eux  à  la  royauté,  étaient  prêts  à   le  soutenir  dans 
tout  ce  qui  pouvait  conduire  au  triomphe  de  leur  cause. 
Soit  que  Caron,  comme  il  l'a  prétendu  depuis,  n'eût 
pensé  jusqu'alors  qu'à  délivrer  les  accusés,  soit  qu'il 
eût  déjà  conçu   de  plus  grands   projets^  il  crut  alors 
trouver  une  occasion  favorable  de  reprendre  celui  qui 

avait  échour  à  Bcfort  l'hiver  précédent.  Comme  Bcrton, 
XI.  1-2 
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nùgligeant  des  avis  qui  auraient  dû  lui  faire  soupçonner  le 
danger  vers  lequel  ii  se  précipitait,  repoussant  les  sup- 
plications de  ses  amis  et  cédant,  s'il  faut  l'en  croire,  aux 
instances  des  sous-oiïiciers  qui  feignaient  de  craindre 
que  le  moindre  relard  ne  les  exposât  à  être  découverts 
par  leurs  chefs  et  qui  nienaraient  de  tout  révéler  si  l'on 
n'agissait  pas  sur-le-champ,  il  fixa  au  2  juillet  le  mo- 
ment du  soulèvement. 

Ce  jour-là,  d'après  un  plan  concerté  entre  les  autori- 
tés, à  trois  heures  de  l'après-midi,  un  escadron  des 
chasseurs  à  cheval  Je  TAIlier,  fort  de  quatre-vingt-dix 
hommes,  sortit  de  Col.nar  sous  les  ordres  du  maréchal- 
des-logis  qui  s'était  mis  en  rapport  avecCaron.  Les  sol- 
dais étaient  en  petite  tenue  et  sans  autres  armes  ap- 
parentes que  leurs  sabres.  On  les  avait  avertis,  comme  ils 
montr.iont  à  cheval,  qu'ils  allaient  agir  pour  le  service 
du  Roi  et  qu'ils  devaient  ponclucillcment  exécuter  les 
ordres  de  leurs  sous-olïiciers.  (Juelques  officiers,  déguisés 
en  simples  chasseurs,  étaient  mêlés  dans  leurs  rangs.  A 
un  quart  de  lieue  de  la  ville,  ils  rencontrèrent  Caron 
qui  était  en  habit  bourgeois,  mais  qui  ne  tarda  pas  à  se 
revêtir  de  l'uniforme  et  des  insignes  de  son  grade.  Pre- 
nant alors  le  commandement  de  l'escadron,  sur  l'invita- 
tion du  maréchal-des-logis  qui  avait  paru  l'exercer  jus- 
qu'à ce  moment,  il  lui  adressa  une  courte  allocution^ 
qu'il  termina  par  le  cri  de  yive  \(//jolvon  II!  Ce  cri  fut 
ré[)été  par  les  sou3-olIii:irrs  vX  les  soldats,  et  ils  le  pro* 
férirent  de  nouveau  avec  force  eu  traversant  les  villages 
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d'Hattstatt  et  de  RouiTach,  dont  la  population  étonnée 
resta  parfaitement  calme.  La  petite  troupe,  quittant  en- 
suite la  route  de  Béfort,  se  dirigea  vers  celle  de  Mul- 
house qu'elle  atteignit  un  peu  en  avant  du  village  de 
Mayenheim,  et  là,  elle  rencontra  un  escadron  des  chas- 
seurs de  la  Charente  venant  de  Neubrisach,  commandé 
aussi  par  un  marôchal-des-logis  que  Caron  prenait  pour 
QD  complice  et  ayant  également  dans  ses  rangs  des  offi- 
ciers déguisés.  Roger,  velu  en  bourgeois,  une  cravache 
à  la  main,  marchait  avec  eux.  Les  deux  escadrons  se 
joignirent  aux   cris  de   Vire  Napoltwi  II!  à  bas  les 
Bourbons!  et    s'arrêtèrent  à    l'entrée    du   village  où 
pênélrèrent  seuls  Ur»ger  et  Caron,  avec>  les  sous-olliciers 
qui  ne  les  perdaient  [)as  de  vue.  Caron,  pendant  qu'il 
essayait  sans  succès  d'engager  la  population  à  arborer  le 
drapeau  tricolore  et  à  appuyer  le  mouvement,  fitdislri- 
boeraux  soldats  du  vin,  de  la  bière  el  des  vivres  achetés 
de  ses  deniers,  et,  après  quelques  instants  de  repos,  on 
se  porta  sur  Ensisheim,  gros  bourg  formé  où  se  trouvait 
We  maison  centrale  de  délerition  que  gardaient  deux 
compagnies  d'infanterie  et  un  détachement  de  gendar- 
merie. Caron   paraissait  rempli  de  conliance.  Chemin 
fsbnt,  il  parlait  avec  mépris  de  Berton  qui  n'avait  pas 
*û  eniralner  cinquante  hommes,  tandis  que  lui.  outre 
deux  escadrons,  il  avait  une  infanterie  qui  l'airendaitii 
Colmar.  Arrivant  devant  lilrisisheim  et  trouvant  la  petite 

prnison  rangée  en  bataille  devant  la  porte,  il  voulait 
aborder  celte  troupe  et  l'enlever,  mais  les  sous-officiers 
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Yen  détournèrent  en  l'assurant  qu'elle  était  disposée  à 
résister,  et  ils  rentratnërent,  un  peu  malgré  lui,  daus  la 
direction  de  Mulhouse.  On  s'arrêta  encore  à  deux  lieues 
de  cette  ville,  dans  un  village  appelé;  Battenheim  où 
Caron  avait  dit  à  ses  prétendus  complices  qu'ils  seraient 
rejoints  par  des  officiers  échappés  de  l'afTaire  de  Bëfort 
et  même  par  des  personnages  importants.  Personne, 
pourtant,  ne  se  présentait.  On  venait  de  faire  huit  lieues, 
il  était  onze  heures  du  soir.  Un  nouveau  repos  fut 
ordonné.  Les  sous-officiers  et  les  officiers  déguisés  dont 
ils  exécutaient  les  ordres  hésitèrent  un  moment,  dit-on, 
sur  la  question  de  savoir  si  Ton  continuerait  plus  long- 
temps cette  étrange  comédie.  Ils  pensèrent  qu'il  ne 
serait  pas  sans  danger  de  pousser  jusqu'à  Mulhouse  où 
l'on  trouverait  une  nombreuse  population  d'ouvriers 
dont  les  sentiments  n'étaient  pas  complètement  rassu- 
rants, et  que,  par  conséquent,  il  fallait  en  finir.  Rentrant 
dans  la  salle  de  l'auberge  où  se  tenait  Caron  qu'ils  avaient 
quitté  un  moment  et  qui  commençait  à  s'inquiôter  de 
leur  attitude,  ils  s'assirent  à  la  table  commune.  Ou  leur 
versa  à  boire,  puis,  à  un  signal  donné,  deux  soldats  pla- 
cés à  la  droite  et  à  la  gauche  du  lieutenant-colonel  se 
jetèrent  sur  lui  et  le  renversèrent.  D'autres  tirèrent 
leurs  sabres,  armèrent  leurs  pistolets  et  Tentourèrcnt  en 
laccablant  d'injures  et  de  mauvais  traitements.  Un  des 
sous-officiers  ouvrit  la  fenêtre  et  appela  Roger  qui  s'oc- 
cupaii,  dans  la  cour,  des  soins  à  donner  aux  chevaux. 
Roger  accourut,  mais  à  peine  avail-il  franchi  le  seuil  de 
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la  porte  qo'il  fut  aussi  saisi  et  renversé.  Le  maire,  que 
Caron  avait  fait  appeler  et  qui  assistait  à  celte  scène^ 
voulait  se  retirer.  Ou  l'accusa,  en  termes  insultants,  d'à* 
voir  fait  avertir  les  conjurés  qu'on  attendait  de  Mulhouse. 
Pendant  ce  temps,  on  liait  les  pieds  et  les  mains  de 
Roger,  de  Caron  et  de  son  domestique  qui  l'accompa- 
goait.  Un  des  officiers  déguisés,  le  capitaine  Nicol,  se 
fit  connaître^  et  ordonna  de  loger  les  soldats  chez  les 
habitants.  Le  lendemain,  à  six  heures  du  matin,  les  deux 
escadrons  quittèrent  Battenheim  et,  à  onze  heures,  les 
chasseurs  de  l'Allier  rentrèrent  à  Colmar  au  cri  de  Vive 
leRoi^  précédant  un  char-à-bancs  sur  lequel  on  voyait 
Roger,  Caron  et  son  domestique,  escortés  par  un  fort 
détachement  de  gendarmerie.  Leur  arrivée  mit  fin  à  l'état 
de  stupeur  et  d'incertitude  où  la  ville  était  depuis  le 
départ  subit  de  l'escadron  qu'on  avait  généralement  con- 
sidéré comme  une  désertion  à  main  armée.  Dos  bruits 
sinistres  y  circulaient,  et  les  autorités  avalent  cru  devoir 
prendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour  décourager 
et,  au  besoin,  réprimer  les  agitateurs. 

On  arrêta  le  même  jour  la  femme  de  Caron,  et  la  jus- 
tice se,  transporta  dans  les  villages  qu'avaient  traversés 
les  deux  escadrons  pour  informer  contre  ceux  des  habi- 
tants qui  auraient  donné  des  témoignages  de  sympathie 
à  la  prétendue  insurrection.  Heureusement,  personne 
ne  s'y  était  levé  pour  se  joindre  aux  soi-disant  rebelles; 
en  quelques  endroits,  même,  on  avait  voulu  sonner  le 
tocsin  contre  eux. 
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Des  récompenses  furent  accordées  à  ceux  qui  avaient 
dressé  le  piège  dans  lequel  étaient  tombés  Garon  et  Roger. 
Le  capitaine  Nicol  fut  promu  au  grade  de  chef  d'esca- 
dron, trois  des  sous-ofTicicrs  que  Caron  avait  cru  gagner 
furent  nommés   sou^^lieulen.ints,  et  on   leur  donna  à 
chacun  une  somme  de  1,500  frai:cs  pour  hur  équipe- 
ment. Un    quatrième,    Deizaivc,   qui,    apparemment, 
n'avait  pas  la  capncilé  nécessaire  pour  rendre  possible 
une    telle   promotion,  reçut  la  même  somme  comme 
gratification;  on  en  alloua  une  de  trois  francs  aux  sons- 
ofliciers,  df»  deux  francs  aux  brigadiers,  d'un  franc  aux 
soklatsquiavaif^nt  pris  part  à  cette  étrange  expédition.  En- 
fin, le  ministre  de  la  guerre  écrivit  des  lettres  de  remer- 
cîment  aux  généraux  ot  chefs  de  corps.  Le  12  juillet,  le 
comriian  J.inl  de  la  division,  le  général  Pamphile  Lacroix, 
réunit  au  Champ  de  Mars  de  Colmar  les  trois  régiments 
auxquels  apparieriaient  les  militaires  que  Ton  récompen- 
sait de  la  SOI  te.  Dans  une  haran;,'ue  déclamatoire,  il  leur 
dit  que  le  pire  de  la  patrie^  souriant  à  la  fidélité  de 
ses  enfants  y  se  cumjjlaisait  à  déverser  sur  eux  ses  bien-- 
faits  à  pleines  mains,  t  Si  les  méchants,  »  ajoula-t-il, 
€  avaient  cru  semer  parmi  eux  la  séduction,  eux  seuls 
•  sont  tombés  dans  le  piège  où  voulait  vous  pousser 
»   îeur  délire.  »  Les  nouveaux  olliciers  furent   immé- 
diatement reconnus  et  reçurent  l'argent  qui  leur  était 
destiné.  On  raconte  que  cet  argent,  enfermé  dans  dos 
sacs  mal  attachés  et  qui  se  délièrent  au  moment  où  ils 
tendaient  la  main  pour  les  recevoir,  se  répandit  à  terre. 
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et  qae,  pendant  quelques  minutes,  on  les  vit  le  chercher 
et  le  ramasser  dans  la  poussière. 

L'expédient  à  l'aide  du<|ucl  on  venait  de  prendre  en 
flagrant  délit  Caron  et  ses  complices  doit-il  être  imputé 
seulement  aux  autorités  locales,  ou,  comme  on  l'a  affirmé, 
comme  cela  est vraisemblahle,  avaitil  été  formellement 
autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre?  Il  est  du  moins 
certain  que  le  gouvernement  ne  le  désavoua  pas.  Le  Mo- 
niicur  et  les  journaux  de  la  droite  racontèrent  avec  do 
grands  éloges  les  détails  de  ce  coup  de  main,  comme,  peu 
de  jours  auparavant,  ils  avaient  raconté  Tarrestntion  de 
BertoD.  Pour  ces  journaux,  Woelfeld  et  les  sous-oQiciers 
qui  avaient  feint  de  conspirer  avec  Caron  pour  se  mettre 
en  mesure  de  le  livrer,  étaient  des  modèles  de  fidélité  et 
de  loyauté.  Dans  le  parti  libéral,  au  contraire,  ces  deux 
événements  excitèrent  une  vive  indignation.  Suivant  la 
vieille  tactique,  ce  parti  s'efforçait  de  faire  voir,  sinon 
dans  Berton,  au  moins  dans  Caron,  une  victime  innocente 
entraînée  à  sa  perte  par  des  agents  provocateurs.  On 
diïait,  avec  plus  de  raison,  qu'en  faisant  promener  pen- 
dant plusieurs  heures  dans  les  campagnes  de  TÂIsace  une 
force  armée  dont  l'attitude  était  celle  de  la  révolte,  on 
avait,  en  réalité,  tendu  un  piège  aux  populations.  On 
s'ètonnaitde  voir  accorder  à  l'espionnage  des  récompenses 
réservées  d'ordinaire  à  de  tout  autres  services.  Le  Con^ 
siiiutionnel  et  surtout  le  Courrier^  dans  un  article  élo- 
quent qui  était  l'œuvre  de  M.  Benjamin  Constant,  se  ren- 
dirent les  organes  de  ces  griefs.  Le  Journal  des  Débats^ 


i><ï  lllSTOinK    DK    LA    UKSTAURATION. 

au  contraire,  couvrant  de  la  plus  entière  approbation 
tout  ce  qui  s'était  passé,  soutint  que  Caron,  comme  Ber- 
ton,  avait  été  pris  an  piège  qu'il  avait  lui-même  préparé, 
que  de  (idoles  soldais  avaient  fait  leur  devoir  en  feignant 
d'entrer  dans  leurs  projets  pour  en  rendre  l'existence 
incontestable,  pour  constater  le  flagrant  délit,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  confondre  les  rvrvlatrurs  avec  \q?>  espions.  Le 
Drapeau  Blanc  accabla  d'injures  les  malheureux  que 
menaçait  en  ce  moment  faction  de  la  justice. 

Une  telle  polémique  ne  pouvait  qu'exaspérer  les  es- 
prits. En  Alsace,  surtout,  dans  cette  province  alors  re- 
nommée pour  son  libéralisme,  Tirritation  était  grande. 
Cent  trente-deux  habitants  de  Mulhouse  envoyèrent  à  la 
Chambre  des  députés  une  pétition  dans  laquelle,  dénon- 
çant le  mouvement  concerté  des  deux  escadrons  comme 
une  odieuse  machination  tendant  à  provoquer  les  popu- 
lations à  la  révolte,  ils  demandaient  une  enquête  solen- 
nelle sur  la  conduite  des  autorités  qui  l'avaient  dirigé. 
La  pétition  arriva  trop  tard  pour  que  le  rapport  pût  en 
être  fait  avant  la  clôture  de  la  session. 

En  général,  la  Chambre  mettait  peu  d'empressement 
à  s'occuper  des  réclamations  qui  lui  étaient  adressées 
contre  les  actes  du  ministère  et  de  ses  agents.  Aussi, 
dans  la  séance  du  12  juillet,  M.  Befijamin  Constantcrut- 
il  devoir  proposer  qu'il  y  eût  désormais  deux  rapports 
de  pëlilions  par  semaine,  et  non  plus  un  seulement.  Il 
cita  de  nombreux  griefs  signalés  par  des  pétitionnaires 
de  diverses  parties  de  la  France,  entre  autres  Tarresla- 
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tien  à  Dijon  d'un  électeur,  le  capitaine  Lafontaine,  pour 
le  seul  fait  d'avoir  voté  en  conscience,  l'exclusion  arbi- 
traire dont  plusieurs  électeurs  avaient  été  frappés   à 
Lyon,  les  traitements  barbares  exercés  sur  un  colonel 
Dufay  par  des  agentsde  police,  et  le  refus  fait  à  des  accusés 
de  leur  accorder  des  défenseurs.  Il  s'agissait  du  général 
Berton,  qui  avait  exprioié  le  désir  d'être  défendu  par 
deux  avocats  de  Paris^  MM.  Berville  et  Renouard,  à  qui 
on  n'avait  pas  accordé  la  permission  d'aller  plaider  hors 
en  ressort  de  la  cour  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 
M.  Benjamin  Constant  parla  encore  de  vexations  com- 
mises par  la  gendarmerie  et  de  l'arrestation  d'un  individu 
dont  le  seul  crime  était  d'avoir  dénoncé  un  vaste  complot, 
une  association  secrète  dite  des  chevaliers  de  la  légiti- 
mitiy  association  qui,  dit-il   non  sans  provoquer  les 
broyantes  dénégations  de  la  droite,  professait  des  prin- 
cipes très-différents  de  ceux  qui  étaient  l'objet  de  tant  de 
banales  déclamations.  M.  de  LabordeconGrma  les  asser- 
tions de  M.  Constant  en  ce  qui  concernait  le  colonel 
Oofay;  il  avait  pu,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  prisons,  le  voir  revêtu  de  la 
camisole  de  force  et  bâillonné. 

Le  garde  des  sceaux  répondit  que  le  capitaine  Lafon- 
laine  n'avait  pas  été  arrêté  pour  ses  opinions  ni  pour  son 
▼Ole,  mais  pour  des  faits  qui  constituaient  une  infraction 
de  la  discipline  militaire;  que  le  colonel  Dufay,  à  qui  sa 
résistance  aux  agents  de  l'autorité  avait  pu  attirer  de 
mauvais  traitements^  s'était  pourvu  devant  les  tribunaux 
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dont  il  convenait  d'attendre  la  décision  ;  que,  quant  an 
refus  d'accorder  à  des  accusés  certains  défenseurs  désignés 
par  eux  en  dehors  du  ressort  de  la  cour  appelée  à  les 
juger,  il  étiiil  autorisé  par  un  décret  de  1810,  et  que  le 
chef  de  la  magistrature  ne  devait  compte  à  personne  de 
Tusage  du  droit  que  lui  conférait  ce  décret. Cette  réponse, 
où  Ton  retrouve  le  ton  de  défi  hautain  et  Tespril  d'ab- 
sohitismo  qui  caractérisaient  M.  de  Peyronnet,  nétait 
pas  do  nature  à  satisfaire  l'opposition.  Malgré  les  vives 
interpL'IIations  de  M.  do  C.hauvelin  et  d'autres  membres 
do  la  gauche,  le  ministre  se  refusa  à  toute  autre  explica- 
tion, et,  après  un  déhat  orageux,  rempli  d'invective»  et 
de  personnalités,  la  Chambre  écarta  par  l'ordre  du  jour 
la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant.  Bientôt  après, 
une  ordonnance  ruvale  nva  des  contrôles  de  l'armée  et 
mita  la  réforme  sans  traitement  le  capitaine  Lafontaine. 
L'autorité  judiciaire  repoussa  la  plainte  du  colonel 
Dufav. 

La  Chambre  s'occupait,  en  ce  moment,  du  budget  de 
182.*1.  Le  ministre  dosTinances,  en  le  lui  soumettant,  y 
avait  joint  l'aperni  du  rôgloment  des  comptes  de  Texcr- 
cice  de  18^1,  mais  non  pas  le  compte  définitif,  les  tra- 
vaux nécessaires  n'étant  pas  terminés  encore.  Il  fit 
remarquer  que,  jusqu'alors,  on  avait  été  en  retard 
d'un  budget  et  en  avance  d'un  règlement  de  comptes, 
mais  que,  désormais,  chaqueannée,  en  régiantles  comptes 
du  pénultième  exercice,  la  Chambre  se  trouverait 
dans  la  position  la  plus  favorable  pour  bien  remplir  ses 
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defoirs  fiDancicrs.  Les  dépenses  de  1823  étaient  évaluées 
à  900  millions  475,503  francs,  les  recettes  à  909  mil- 
lions 430,783  francs,  ce  qui  présentait  un  excédant  de 
8  millions  et  demi,  chiffres  un  peu  inférieurs  à  ceux  du 
bidget  de  Tannée  courante.  La  loi  financière,  suivant  de 
M  près  celle  qui  l'avait  précédée,  ne  pouvait  en  diiïérer 
beaucoup.  Cependant,  on  y  trouvait  quelques  dispositions 
nMvelles  :  60  millions  étaient  ajoutés  à  l'évaluation  de 
rtrriéré;  la  clause  introduite  par  amendement  dans  le 
dernier  budget,  qui  obligeait  les  préfets  à  rendre  leurs 
comptes  aux  conseils  généraux,  était  rapportée;  enfin,  on 
akissait  de  50  à  20  francs  le  minimum  des  rentes  à 
inscrire  an  grand  livre. 

La  commission  à  laquelle  on  avait  renvoyé  le  projet 
de  loi  fit  son  rapport  le  6  juillet.  Il  était  divisé  en  trois 
ptnies.  Dans  la  première,  M.  Cornet  d'Incourt,  au  nom 
d'one  sous-commission  de  trois  membres  à  qui  on  avait 
cooGé  le  soin  d'examiner  la  situation  de  la  dette  arrié- 
re, exposa  comment,  évaluée  d'abord  à  300  millions, 
die  offrait  maintenant  un  excédant  de  50  millions,  sus- 
ceptible de  s'élever  à  plus  do  01,  en  sorte  qu'il  fallait 
poorvoir  an  payement  de  3  millions  pour  les  intérêts  de 
cet  excédant.  Dans  la  seconde  partie  du  rapport,  le 
Béoie  M.  Cornet  d'Incourt  exprims^  l'adhôsion  de  la 
commis^on  à  rabaissement  du  minimum  de  rentes  à 
inscrire  et  à  quelques  nouvelles  mesures  proposées  au 
sujet  des  pensions.  Donnant  une  entière  approbation  à 
certaines  économies  opérées  sur  les  traitements,  il  en 
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indiqua  quelques  autres,  parliculièrement  sar  les  frais 
du  cadastre,  lesquelles  devaient  réduire  les  dépenses  i 
898  millions  G98Ji08  francs.  La  troisième  partie  du 
rapport,  œuvre  de  M.  de  Lastonrs,  roulait  sar  les  re- 
cettes. 11  y  relevait  quelques  vices  dans  le  système  des 
impôts  et  proposait^  entre  autres  amendements,  la  snp- 
pression  de  l'impôt  de  consommation  établi  sur  les  hoiles, 
en  y  substituant  un  impôt  sur  les  huiles  étrangères.  I! 
disait  que  le  gouvernement  devait  étudier  sans  relâche 
les  moyens  de  diminuer  la  quotité  des  contributions  et 
d'en  améliorer  la  perception;  que,  lorsque  chacun  paie 
tout  ce  qu'il  doit  et  rien  que  ce  qu'il  doit,  l'aisance  est 
générale,  les  ressources  du  fisc  inépuisables;  que,  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  les  gouvernements  de  la  France, 
sans  cesse  harcelés  par  des  besoins  toujours  renaissants, 
avaient  créé  une  foule  d'impôts  sans  calculer  leur  influence 
sur  la  prospérité  de  l'État,  que  le  fisc  s'était  alimenté 
d'une  infinité  de  taxes  considérées  comme  temporaires  à 
Tépoque  de  leur  création,  mais  que  toutes,  sans  en  excep- 
ter le  délime  de  guerre,  étaient  devenues  permanentes, 
et  que,  néanmoins,  les  dépenses  publiques  les  plus  essen- 
tielles étaient  en  soulTrance  et  appelaient  de  noayeanx 
fonds. 

Au  point  de  vue  financier,  la  discussion  de  ce  budget 
eut  peu  d'importance.  L'opposition  de  gauche,  quelque- 
fois appuyée  par  plusieurs  membres  de  la  droite,  renou- 
vela SOS  doléances  contre  l'accroissement  continu  des 
dépenses  et  de  la  dette  publique;  elle  demanda,  comme 
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i  l'ordinaire,  la  diminution  du  nombre  des  emplois  el  la 
rédaction  des  traitements:  eUe  se  plaignit  de  l'obscurité 
des  comptes,  de  l'insuffisance  des  documents  produits  à 
l'appoi;  elle  réclama^  en  invoquant  les  principes  de  la 
liberté  et  dn  progrès,  (a  suppression  de  la  loterie,  celle 
in  monopole  du  tabac,  celle  de  l'impôt  sur  les  journaux 
A  l'exécution  rigoureuse  de  la  loi  qui  défendait  la  traite 
des  noirs.  Sur  le  Sénégal  et  les  autres  établissements  co- 
hmiânx,  elle  répéta  ses  plaintes  habituelles. 

M.  de  prigode  s'étendit  longuement  sur  la  situation 
déplorable  de  l'agriculture.  JN'admetlant  pas  que  Tabon- 
laace  des  récoltes  tût,  comme  on  le  disait,  la  cause  du 
nalaise  général,  il  prétendit  la  trouver  dans  un  système 
.de gouvernement  qui,  partant  de  ce  faux  principe  qu'il 
but  forcer  les  ressources  pour  les  élever  au  niveau  des 
besoins  an  lieu  de  réduire  les  besoins  au  niveau  des 
ressources,  attaquait  la  masse  des  capitaux  destinés  à 
ilimenter  l'industrie  sociale,  détruisait  les  premiers  élé- 
ments de  la  richesse  de  la  nation  et  marchait  directement 
à  sa  ruine.  Il  fit  entendre  qu'au  lieu  de  se  féliciter  de 
i'élé?ation  du  cours  des  fonds  publics^  il  serait  à  propos 
de  rechercher  si  toutes  les  branches  de  Tindustrie  étaient 
exploitées,  si  la  somme  des  capitaux  qui  se  portaient  vers 
die  et  la  somme  de  ceux  qui  devaient  refluer  spontané- 
ment vers  le  fonds  de  l'État  gardaient  une  exacte  propor- 
tfoo.  Alors  qu'on  voyait  tant  de  travaux  indispensables  que 
personne  ne  pensait  à  entreprendre,  tant  de  spéculations 
otiles  ou  lucratives  délaissées,  la  Bourse  attirant  à  elle 
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des  sommes  énormes  qui,  en  tont  antre  temps,  auraient 
trouvé  un  emploi  plus  avantd{{enx,  la  Banque  encom- 
brée de  plus  de  ^00  millions  qui  ne  rendaient  aucun  in- 
térêt, mais  que,  même  à  cette  condition,  on  s'estimait 
heureux  d'y  mettre  en  sûreté,  il  était  permis,  dit  M.  de 
Brigode,  de  déplorer  cette  suspension  du  mouvement 
social,  de  croire  qu'une  confiance  plus  entière  dans  la 
sagesse  et  les  intentions  du  gouvernement  ferait  sortir  de 
leur  asile  les  capitaux  que  l'inquiétude  y  tenait  empri- 
sonnés, qu'ils  viendraient  mettre  en  mouvement  bien  des 
bras  oisifs,  ouvrir  des  débouchés  aux  produits  agricoles 
et  ramener  dans  la  circulation  des  richesses  qui,  se  tenant 
cachées,  échappaient  à  l'impôt  et  rendaient  les  charges  pu- 
bliques plus  accablantes  encore  en  diminuant  le  nombre 
de  ceux  qui  les  supportaient. 

M.  Benjamin  Delessert,  s'attnquant  aux  dispositions 
de  la  loi  relatives  à  la  liquidation  de  l'arriéré,  manifesta 
son  étonnementde  voir  qu'après  tant  de  promesses  faitec, 
d'assurances  données  par  les  précédents  ministres  des 
finances,  celte  liquidation  n'eût  été  ni  déterminée,  ni 
éclaircie,  ni  achevée.  Il  reprocha  au  gouvernement  de 
vouloir  amener  la  Chambre  à  faire,  sans  nécessité  et  sans 
en  avoir  les  éléments,  une  nouvelle  fixation  de  cet  arriéré 
qui  ne  pouvait  pourtant  être  définitive,  et  à  ouvrir  des 
crédits  en  reconnaissances  de  liquidation  et  en  argent, 
pour  solder  des  créances  qui  n'étaient  pas  encore  totale- 
ment liquidées.  Une  telle  marche  lui  paraissant  préma- 
turée, dangereuse  et  inutile,  il  proposa  de  supprimer  le 
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titre  du  projet  qai  concernait  rarriérë  et  d'y  snbstitucr 
un  article  portant  qu'il  serait  définitivement  et  radicale- 
ment liquidé  avant  l'ouverture  do  la  prochaine  session, 
en  sorte  qu'on  pût  alors  présenter  un  rapport  général  et 
détaillé  de  toutes  les  liquidations. 

Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Ganilh,  par  le  géné- 
ral Sébastian!,    par  M.   Lnbbey  de    Pompières,   par 
M. Laf&tte,  parle  baron  Louis,  fut  combattu  à  plusieurs 
reprises  par  M.  de  Villèle.  Il  démontra  l'avantage  qu'il 
j  avait,  pour  le  crédit  public  et  pour  les  contribuables, 
à  libérer  l'Élat  par  une  seule  négociation  de  la  dette 
provenant  des  créances  arriérées  de  l'Empire  au  lieu  de 
«  livrer  à  des  emprunts  successifs.  Répondant  au  baron 
Louis  qui  voulait  qu'on  ne  payât  pas  en  vendant  des 
renies,  mais  en  émettant  des  valeurs  à  terme,  il  fit  voir 
ce  qu'avait  de  dangereux  un  mode  qui  pouvait,  au 
moindre  événement  imprévu,  laisser  le  pays  sous  le  poids 
d'une  dette  exigible  s'élevant  ù  une  somme  qu'on  ne  se- 
ftil  en  mesure  de  se  procurer  qu'aux  conditions  les  plus 
Wttéreases.  Comme  les  oppcsants  contestaient  la  validité 
d'une  partie  des  créances  liquidées,  c  les  dettes  dont  il 

*  s'agit,  1  dit-il,  t  ont  été  léguées  au  gouvernement  du 
»  roi  par  les  gouvernements  antérieurs.  Veut-on  main- 
»  tenant  qu'elles  ne  soient  pas  payées?  Depuis  sept  ans, 

*  le  gouvernement  du  roi  impose  de  grandes  souffrances 

*  à  ses  peuples  pour  mettre  le  produit  des  impôts  dans 
»  la  poche  de  ceux  qui  ont  servi  l'usurpation....  »  Ces 
paroles  firent  éclater  un  violent  orage  sur  les  bancs  de 
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la  gauche.  M.  Manuel  a}ant  soutenu  que  l'augmentation 
de  l'arriéré  provenait  des  dettes  de  rémigration  et  des 
réclamations  des  étrangers,  on  lui  dit  qu'il  fallait  s'en 
prendre  aux  hommes  des  Cent-Jours  qui  avaient  ramené 
les  étrangers  en  France.  •  Dans  les  Cent-Jours,  >  re- 
prit-il, «  nous  avons  fait  notre  devoir,  >  et  comme  on 
lui  criait  ironiquement  que  linsurrection  était  appa- 
remment le  plus  saint  des  devoirs,  il  répliqua  que  le  plus 
saiT)t  des  devoirs  était  d'empêcher  que  le  sol  de  la  patrie 
ne  fAt  souillé  par  l'étranger.  Les  murmures  redoublèrent 
de  violence. 

M.  Casimir  Perier  fut  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  dit 
qu'il  fallait  espérer,  pour  le  bonheur  de  la  France,  que 
la  majorité  actuelle  cesserait  bientôt  d'être  la  majorité, 
ce  que  l'on  considéra  comme  un  appel  à  l\  sédi- 
tion. 

Dans  ces  débats,  dont  le  fond  était  purement  financier 
bien  que  l'esprit  do  parti  s'y  mêlât  souvent  pour  les 
compliquer  et  les  dénaturer,  M.  de  Villèle,  par  son  sang- 
froid,  par  la  netteté  de  son  esprit,  par  sa  connaissance  ap- 
profondie des  détails,  avait  incontestablement  l'avantage. 
C'est  ainsi  qu'il  réfuta  victorieusement  ceux  qui  compa- 
raient les  budgets  de  l'Empire  aux  budgets  de  la  royauté 
pour  accuser  de  prodigalité  le  régime  de  la  Restauration. 
<  On  a  voulu,  >  dit-il,  c  comparer  les  charges  que  snp- 
»  portait  le  peuple  sous  le  précédent  gouvernement  avec 
•  celles  qui  lui  sont  imposées  aujourd'hui...  À  Tépoquc 
>  qu'on  a  citée,  nous  avions  tous  les  avantages  que 
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donne  la  victoire;  aujourd'hui,  nous  avons  l'inconvé- 
nient de  supporter  les  fautes  et  les  mécomptes  qui  ont 
précédé  la  Restauration.  Cependant,  en  comparant 
les  contributions  foncières  d'alors  à  ces  mêmes  contri- 
butions telles  qu'elles  existent  aujourd'hui  et  en  te- 
nant compte  de  la  réduction  du  nombre  des  départe- 
ments, nous  trouvons  que  ces  contributions  sont 
actuellement  moindres  d'une  somme  de  122  mil- 
lions... On  a  dit  que  chaque  année  nos  dépenses  vont 
croissant;  mais  c'est  que  chaque  année  le  poids  des 
charges  qui  ont  été  imposées  par  nos  malheurs  pré- 
cédents venant  à  se  réaliser,  ces'charges  nous  font  une 
nécessité  de  demander  au  peuple  des  impôts  qui  seuls 
peuvent  y  faire  face.  > 
Sur  le  terrain  de  la  politique  proprement  dite,  la  po- 
sition était  moins  favorable  pour  le  cabinet  que  sous 
celui  des  affaires.  Là^  il  l'emportait  encore  par  le  nombre 
des  votes,  mais  il  n'avait  pas  toujours  l'avantage  dans  la 
discussion. 

Les  moyens  mis  en  œuvre  pour  dominer  les  élections 
forent  l'objet  d'attaques  passionnées.  M.  Ternaux, 
rappelant  la  violation  du  secret  des  votes  et  les  me- 
naces faites  aux  fonctionnaires  publics  pour  le  cas  où 
ils  ne  voteraient  pas  en  faveur  des  candidats  du  gouver- 
nement, exprima  sa  surprise  de  ne  pas  voir  les  auteurs 
da  ces  coupables  manœuvres  traduits  devant  la  Chambre 
des  pairs.  M.  Gilbert  de  Voisins  dit  que  le  plus  hideux 
arbitraire  était  devenu  le  système  du  gouvernement  et 
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soailbitjiuqD'aQsaDctaairedeblois  et  delà  justice,  et  que 
rinamoribilité,  considttrée  comme  une  garantie  de  Hd- 
dépendaDce  de  la  magisiratore,  n'était  qu'oo  mot  fide 
de  sens  là  où,  les  thbanaax  étant  organisés  comme  des 
régiments,  l'afancemeot  graduel  n'j  ponrait  être  obtenu 
que  par  cenx  qni  se  pliaient  à  tons  les  caprices  ministé- 
riels ;  il  montra  les  joges  de  paii,  les  aronés,  les  no- 
taires contraints,  par  des  menaces  de  deslitationi  à  Foter 
en  farear  des  protégés  dn  pouvoir.  La  Chambre  refusa 
d'ordonner  l'impression  de  ce  discours.  M.  Bignon  re- 
procha à  l'administration  de  la  justice  les  fafeurs  qu'elle 
prodiguait  aux  apologistes  du  pouvoir  absolu,  en  même 
temps  qu'on  destituait,  sur  le  rapport  du  préfet  de  police, 
un  mioislre  d'État  accusé  d'avoir  défendu  la  cause  libé- 
rale; il  accusa  le  ministre  de  Tintérieur  de  Ciire 
gouverner  la  France  par  les  hommes  qui  lui  étaient  le 
plus  odieux;  faisant  allusion  aux  déclamations  de 
M.  Beilart  contre  les  carbonari^  il  signala  le  délire  de 
Tesprit  de  parti  envahissant  les  réquisitoires  du  ministère 
public,  l'accusation  dirigée  maintenant,  non  plus  contre 
le  crime  d'un  individu,  mais  contre  celui  du  siècle,  le 
monde  cnlier  taxé  de  démence  et  la  civilisation  dénoncée 
comme  un  fléau  qu'il  fallait  détruire.  Suivant  lui,  des 
doctrines  révoltantes  même  dans  les  manifestes  du  pou- 
voir absolu,  avaient  passé,  sinon  encore  dans  les  arrêts 
de  la  magistrature,  au  moins  dans  les  actes  du  ministère 
public  qui  les  préparait  ;  on  retrouvait  dans  les 
parquets  les  dogmes  de  Troppau  et  de  Laybach.  Que 
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dinieot  lei  Ségoier^  les  Talon,  s'ils  eQtendaieot  le  lan- 
gage de  leors  soccasseurs  ?  On  ne  pouvait  assez  rappeler 
anx  hommes  chargés  des  fonctions  judiciaires  qu'il  n'y 
arait  pas  de  milieu  pour  eux  :  de  toutes  les  classes  de  la 
société,  ils  devaient  être  la  plus  vénérée  ou  la  plus  mé* 
(NTÎsable  et  la  plus  avilie.  La  tendance  du  ministère  de  la 
josiice  semblait  être  de  rabaisser  tout  ce  qui  tenait  à 
loi.  Le  conseil  d*État  n'était  déji  que  trop  appauvri  par 
h  perte  de  tant  d'hommes  de  caractère  et  de  talent; 
itait^ce  lui  rendre  de  la  splendeur  que  d'en  chasser  en- 
core ce  qui  pouvait  y  rester  d'anciens  serviteurs  de  la 
ptrie?  L'orateur,  passant  en  revue  tous  les  dépar- 
tements  ministériels,    blâma  le  système  adopté  pour 
l'emploi  des  sommes  aiïectëes  au  service  des  cultes, 
système  qui  n'était  que  le  règne  des  frères  ignorantins 
et  le  triomphe  des  petits  séminaires.  Il  blâma  également, 
dans  le  budget  de  la  guerre,  beaucoup  de  dépenses 
inutiles  ou  excessives.  Mais  là,  dit-il,  la  perte  de  l'ar- 
gent n'était  pas  ce  qui  devait  le  plus  affliger.  Une  pensée 
semblait  dominer  maintenant  la  destination  des  armées 
eoropèennes.  Il  semblait  que  l'objet  de  ces  masses  per- 
Baoentes  que  Ton  entretenait  sous  les  armes  ne  fût  plus 
de  protéger  les  frontières  contre  l'étranger,  que  les  ar^ 
laies  ne  fussent  plus  qu'une  grande  maréchaussée  des*» 
tiaie  i  contenir  les  nations  dans  une  servile  immobilité, 
ladis^pour  sa  tranquillité  domestique,  Paris  avait  des 

^pagnies   du  guet  qui  n'avaient  pas  l'honneur  de 
compter  dans  l'armée.  Les  armées  ne  seraient-elles  plus 
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que  de  grandes  compagnies  du  guet  faisant  leurs  cam- 
pagnes dans  rintérieur?  Au  lieu  de  se  dire  avec  orgueil, 
comme  autrefois  :  J'étais  à  Denain  ou  à  Marengo,  à  Fon- 
tenoy  ou  à  Âusterlitz,  de  braves  soldats  seraieni-ils 
condamnés  à  dire,  avec  une  patriotique  douleur  :  J'étais 
à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Nantes,  ou  bien,  j'étais  dans  les  . 
escadrons  qui  parcouraient  les  campagnes  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  en  criant  vive  FEmpcreur^  pour 
mettre  à  l'épreuve  les  dispositions  des  habitants?  —  A 
ces  mots,  la  gauche  donna  de  vifs  témoignages  d'adhé- 
sion, c  C'est  une  infamie!  >  s'écria  le  général  Foy. 
<  C'est  à  la  pacifique  intervention  de  l'autorité  civile,  • 
reprit  M.  Bignon,  c  c'est  à  la  baguette  des  constables 

•  et  à  la  force  discrètement  employée  de  la  garde  natio- 

>  nale  qu'appartient  la  répression  de  ces  mouvements 

>  tumultueux  dont  les  moyens  violents  accroissent  pres- 

>  que  toujours  l'irritation .  Les  jours  où  l'épée  du  soldat 

>  se  tourne  contre  les  citoyens  sont  des  jours  d'exécra- 

•  tion  et  de  deuil  ;  la  moisson  qu'il  recueille  n'est  qu'une 

>  moisson  de  cyprès.  »  M.  Bignon,  arrivant  enfin  aux 
êleclions,  reprocha  aux  ministres  d'avoir  abusé  de  leur 
pouvoir  pour  y  exercer  une  influence  illégitime.  Il  fit 
remarquer  qu'en  Angleterre  il  y  avait  des  peines  spéciales 
contre  les  employés  de  l'excise,  de  la  douane,  du  tim- 
bre, de  toutes  les  branches  de  l'administration  financière 
qui  se  permettraient  d'agir  dans  ce  sens.  Il  demanda 
comment  il  pouvait  se  faire  que  ce  que  la  loi  interdisait 
en  Angleterre  sous  peine  d'être  déclare  incapable  d'oc- 
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cnper  aucun  emploi,  les  ministres  rordonnassent  en 
France  aux  fonctionnaires  sous  peine  de  perdre  celui 
qu'ils  possédaient.  Il  termina  son  discours  par  une  vio- 
lente apostrophe  contre  ce  parti  qui,  maître  du  ministère 
et  de  la  Chambre^  votait  le  budget  d'une  main  et  le 
distribuait  de  l'autre  entre  ses  membres,  c  La  guerre,  » 
s'ëcria-t-il ,  c  est  ouverte  entre  la  sainte  ligne  de  la 
t  monarchie  absojue  et  les  partisans  de  la  monarchie 

>  réformée...  Vous  êtes  assez  nombreux  dans  cette  en- 
t  ceinte  pour  tout  oser;  mais,  prenez-y  garde,  tout  oser 

>  a  ses  périls!  On  en  connaît  de  grands  exemples  et  qui 

>  ne  sont  pas  de  vieille  date.  » 

Une  agitation  prolongée  suivit  cette  insinuation  me- 
naçante. 

M.  Lafiitte  et  d'autres  orateurs  avaient  également 
combattu  avec  une  extrême  chaleur  le  système  général 
du  ministère.  A  ces  agressions  multipliées,  M.  de  Villèle 
oe  répondit  qu'assez  faiblement.  Il  parla  des  difficultés 
que  le  ministère  avait  eu  a  vaincre.  Il  dit  que  ce  gouver- 
nement qu'on  accusait  d'arbitraire  s'était  pourtant  con- 
tenté d'en  appeler  à  la  justice  ordinaire  pour  réprimer 
les  conspirations,  qu'aucune  loi  d'exception  n'avait  été 
demandée,  que  les  soldats,  comparés  par  l'opposition  à 
une  gendarmerie  uniquement  occupée  à  comprimer  les 
citoyens,  n'avaient  d'autre  tort  que  de  repousser  ceux 
qui  voulaient  les  entraîner  à  la  révolte.  En  réponse  au 
reproche  fait  à  l'administration  actuelle  d'avoir  compro- 
mis  toutes  les  libertés,  il  rappela  que  c'était  seulement 
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depuis  sa  formation  qu'on  avait  cessé  de  recourir  aux 
mesures  d'exception.  Il  prétendit  que  la  circulaire 
électorale  dont  on  loi  faisait  un  crime  était  d'une  telle 
nature  qu'elle  aurait  pu  être  adressée  publiquement  à 
la  France  entière,  qu'elle  ne  recommandait  autre  chose 
que  le  choix  d'hommes  dévoués  au  Roi  et  aux  institutions 
du  pays,  qu'on  aurait  voulu  apparemment  que  le  gou- 
vernement laissât  le  champ  libre  aux  factieux  pour 
dicter  des  lois  aux  employés  de  l'administration,  mais 
qu'un  pouvoir  qui  ne  se  servirait  pas  des  moyens  que 
les  institutions  placent  dans  ses  mains  pour  résister  aux 
oppositions  suscitées  par  un  régime  de  liberté,  marcherait 
à  sa  ruine. 

M.  Etienne  reproduisit  les  arguments  de  quelques-uns 
des  précédents  orateurs  contre  plusieurs  destitutions 
prononcées  pour  des  motifs  politiques,  contre  la  vicieuse 
organisation  de  la  magistrature  française  qui,  malgré 
son  apparente  inamovibilité,  n'étant  pas  réellement 
indépendante,  ne  pouvait  être  impartiale  ni  juste  par 
conséquent;  il  se  plaignit  de  Tatlilude  et  du  langage  des 
organes  du  ministère  public  auxquels  il  semblait  qu'on 
arrachât  une  proie  et  qu'on  infligeât  une  humiliation 
lorsqu'un  accusé  venait  à  être  acquitté.  M.  de  Martignac 
et  le  garde  des  sceaux  prirent  vivement  la  défense  de 
l'administration  et  de  la  magistrature  dont  M.  Etienne 
avait  fait  une  satire  si  amère;  ils  aRirmërent  que  les 
procureurs  généraux  n'avaient  en  aucune  façon  excédé 
]es  limites  de  leurs  attributions.  Comme  M.  Etienne 
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arait  all^é,  entre  autres  griefs,  la  destUation  d'un 
aToné  de  Joigny,  un  sieur  Lecomte,  prononcée  le  lende- 
main du  jonr  où  il  avait  été  acquitté  d'une  accusation 
de  complot,  le  garde  des  sceaux  fit  entendre  qu'il  y  avait 
eo,  de  sa  part,  des  torts  professionnels,  mais  MM.  Tri- 
pier et  Perier  le  nièrent  formellement,  et  M.  Tripier 
ajouta  que  les  charges  d'avoué  étaient  des  propriétés. 
Le  garde  des  sceaux,  sans  contester  absolument  ce  prin- 
cipe, soutint  que  les  officiers  ministériels  pouvaient  être 
destitués,  qu'à  cet  égard  le  droit  de  la  Couronne  était 
illimité,  et  qu'on  outrageait  la  prérogative  roya\e  en 
blâmant  l'usage  qu'elle  faisait  de  ce  droit. 

La  destitution  du  baron  Louis  fut  pour  M.  de  Uirar- 
din  une  occasion  nouvelle  de  réclamer  contre  le  traite- 
ment pécuniaire  assigné  aux  ministres  d'État,  à  qui  on  ne 
demandait  que  leur  silence  et  qu'on  ne  rétribuait  que 
pour  leur  fermer  là  bouche. 

M.  Devaux  demanda  que  les  traitements  des  membres 
de  la  magistrature  fussent  fixés  par  la  loi,  seul  moyen, 
suivant  lui,  de  soustraire  le  pouvoir  judiciaire  à  Tinfluence 
delà  puissance  executive  en  réalisant  une  séparation  des 
pouvoirs  qui  est  le  principe  fondamental  de  la  liberté 
et  que  Montesquieu  déclare  essentielle  à  la  conservation 
de  la  monarchie.  M.  de  Vatimesnil,  commissaire  du  roi, 
repoussa  avec  indignation  une  proposition  offensante, 
à  son  avis,  pour  la  prérogative  royale  autant  qu'inju. 
rieuse  pour  les  magistrats  que  Ton  supposait  capables 
de  vendre  leur  conscience  au  prix  de  quelques  cen* 
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taines  de  francs  dont  on  augmenterait  leur  traitement. 
M.  Bc*njamin  Constant  commença  par  rappeler  les  atta- 
ques dirigées  contre  les  acquittements  prononcés  par 
les  jurys  et  les  dénonciations  dignes  d'une  aatre  épo- 
que portées  contre  des  populations  entières  qu'araient 
déjà  signalées  quelques-uns  des  préopinants,  c  On  ao- 
9  rait  pu,  i  dit- il,   c  y  ajouter  le  récit  de  ces  ex- 

>  clusions  données  obstinément  à  de  jeunes  ayôcats , 

>  l'espoir  du  barreau,  uniquement  parce  que,  dans 
»  leur  défense  courageuse  de  quelques  prévenus,  ils  ont 
t  froissé  quelques  vanités,  exclusions  qu'on  n'a  pas 
t  rougi  de  motiver  sur  de  ténébreuses  délations,  snr  de 
»  faux  rapports  de  police,...  exclusions  obtenues,  malgré 

>  d'honorables  résistances,  par  d'insidieux  délais  et  par 
9  des  moyens  attentatoires  à  rindé()cndance  de  la  pre- 
»  miëre  cour  du  royaume.  On  aurait  pu  vous  rappeler 

•  encore  ces  insultes  prodiguées  dans  des  réquisitoires  à 

>  une  partie  de  cette  chambre.  La  chambre  des  corn* 

>  munes  d'Angleterre  n'eût  toléré  ces  insultes  contre 

•  aucun  de  ses  membres,  parce  que  la  majorité  a  le  sen- 

•  timent  de  sa  dignité  collective  el.qu'une  haine  furieuse 

>  ne  l'aveugle  pas  jusqu'à  lui  faire  approuver  qu'on 

>  l'outrage  dans  la  personne  de  ses  collègues.  >  L'orateur, 
poursuivant  sa  déclamation  contre  le  ministère  public, 
dit  ensuite  que  si,  sous  certains  rapports,  il  croyait  de- 
voir blâmer  son  action,  à  d'autres  égards  son  inaction  ne 
lui  paraissait  pas  moins  rëpréhensible  ;  que  les  doctrines 
les  plus  subversives  de  l'ordre  établi,  les  plus  alarmantes 
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pour  tontes  les  classes  de  Français,  les  plus  attentatoires 
&  rinyiolabilité  des   biens  nationaux,  passaient  avec 
impunité  sous    ses    yeux   et    obtenaient  même    ses 
éloges ,   tandis    que  renonciation    des  principes    les 
plus   constitutionnels   était   l'objet  de    ses    rigueurs. 
Faisant  allusion  à  Taflaire  de  Caron  et  de  Roger,  qu*on 
Tenait  de  livrer  à  la  justice  militaire  bien  qu'ils  ne  fissent 
plus  partie  de  l'armée,  il  s'étonna  de  Tindifférence  avec 
laquelle  on  voyait  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges 
naturels  et  traduire  deux  individus  non  militaires  devant 
QD  conseil  de  guerre  pour  crime  d'embauchage,  au  mé- 
pris de  la  Charte  et  des  lois.  Le  devoir  du  ministère 
public  eût  été,  dit-il,  de  ne  pas  tolérer  cette  usurpation 
de  pouvoirs.  Lorsqu'il  s'agissait  de  poursuivre  des  hom- 
M  qui  avaient  le  malheur  d'être  soupçonnés  dopinions 
constitutionnelles,  il  était  tout  zèle  et  tout  activité,  mais 
qnand  des  associations  se  formaient  sous  d'autres  éten- 
dards, il  était  attaqué  d'une  paralysie  sans  remède. 

Le  garde  des  sceaux  ne  pouvait  se  taire  devant  ces 
linTes  allégations.  Il  déclara  d'abord  que  c'était  la  pre- 
mière fois  qu'il  entendait  parler  de  l'association  nouvelle 
qnon  l'accusait  de  ne  pas  poursuivre,  et  que,  si  le 
prtopinant  avait  quelques  informations  à  ce  sujet,  il 
Iniippartenait  de  les  communiquer  à  la  justice.  Quant 
i  l'accusation  plus  sérieuse  d'avoir  enlevé  des  accusés 
à  leurs  juges  naturels,  il  expliqua  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  4  nivôse  de  l'an  iv  de  la  République,  les  accusés 
d'embauchage^  même  non  militaires,  étaient  justiciables 


lOt  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

des  conseils  de  guerre,  et  qne,  suivant  cette  même  loi, 
il  y  avait  embauchage  toutes  les  fois  que,  par  des  som- 
mes d'argent,  des  boissons  enivrantes  ou  par  tout  autre 
moyen,  on  cherchait  à  détourner  les  défenseurs  de 
l'État  de  leurs  drapeaux  pour  les  faire  passer  sous  d'au- 
tres drapeaux,  pour  leur  persuader  de  servir  iin  gonrer- 
nemcnt  différent  et  pour  les  engager  à  se  joindre  à  des 
rebelles.  Le  ministre  en  tirait  la  conclusion  que  les  tribu- 
naux militaires  étaient  les  juges  naturels  des  deux  accosés 
en  question. 

II  y  avait  quelque  chose  de  tristement  étrange  i  Toir 
un  ministre  de  la  royauté  légitime  évoquer  une  loi  pres- 
que oubliée  du  gouvernement  révolutionnaire,  une  loi 
votée  au  lendemain  de  la  Ten*eur,  en  présence  de  la 
guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  pour  s'en  faire 
une  arme«  en  pleine  paix,  contre  des  conspirateurs,  et 
les  soustraire  au  jugement  du  jury  dont  on  redoutait 
l'indulgence.  C'était  fournir  à  l'opposition  un  puissant 
moyen  d'attaque.  Le  général  Foy  ne  manqua  pas  de  s'en 
saisir.  <  Quand  j'ai  lu  dans  les  journaux,  i  dit-il,  c  que 
»  Caron  et  Roger  allaient  élre  traduits  comme  embau- 
»  cheurs  devant  un  conseil  de  guerre,  j'ai  cru  qu'il  y 
»  avait  erreur  de  la  part  du  journaliste  et  qu'on  allait 
»  au  contraire  y  traduire  ceux  qui,  au  cri  de  vive  FEm* 
I  perew\  avaient  embauché  Caron  et  Roger.  Je  ne  de- 
>  vais  pas  supposer  qu'on  pût  traiter  en  criminels  ceux 
»  qui  précisément  ont  été  victimes  de  soldats  qui,  en 
»  vertu  d'ordres  supérieurs,  ont  feint  d'être  en  rérolte 
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I  et  ont  condoit  ces  deux  hommes,  comme  par  la  main, 
I  I  QD  crime  consommé;  toat  an  pins  ponrrait-on  ac* 
I  cnser  Garon  et  Roger  de  proposition  de  complot  non 
i  agréée.  Je  n*abnse  pas  des  mots  en  qualiflant  nn  pareil 
I  tait  de  trahison  et  de  gnet-apens.  On  a  vn  des  troupes 
i  entraînées  par  leurs  chefs  tenter  la  fidélilé  de  tout  un 
i  département  et  parcourir  des  communes  au  cri  de 
i  vive  t Empereur.  Ah!   messieurs,   si  des  hommes 

•  égarés  avaient  répondu^  par  les  mêmes  cris,  à  ces  exci- 
I  talions,  je  vous  le  demande,  est-il  sur  la  terre  un  seul 
>  juré  qui  osât  les  condamner?  >  Les  murrn^rcs  de  la 
droite  n'avaient  cessé  de  se  faire  entendre  de^is  que  le 
général  Foy  était  à  la  tribune.  A  ces  murmures,  mêlés 
de  rappels  à  la  question,  au  budget  y  la  gauche  répondait 
pr  des  exclamations  non  moins  violentes  :  <  C'est  la 

•  Montagne  de  931  quelle  fureur,  quelle  rage!  •  Le  gé- 
Dénl,  dominant  enfin  le  tumulte,  s*eiTorca  d'établir  que 
CaroDet  Roger  n'étaient  pas  militaires,  que  leur  juge 
naturel,  dont  la  Charte  ne  permettait  pas  de  les  distraire, 
éliitla  cour  de  Colmar,  que  la  loi  de  l'an  »v,  faite  pour 
d«  circonstances  de  guerre  civile  et  étrangère,  n'était 
P» applicable  à  l'état  actuel  de  la  France,  qu'il  n'y  avait 
plas  de  guerre,  plus  d'armée  étrangère  ni  d'armée  re- 
**ll6,  par  conséquent  plus  à! embauchage  de  la  compe- 
nse des  tribunaux  militaires,  et  que  ce  crime  était  telle- 
ment spécial  qu'il  n'était  pas  prévu  par  le  Code  pénal  où 
^^hauchage  n'était  pas  même  nommé.  Il  dit  encore 
^^  si  l'on,  se  donnait  tant  de  peine  pour  changer  la 
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juridiction  appelée  à  juger  les  deux  accusés,  c'est  qn'on 
savait  bien  que,  quelque  part  qu'on  prit  un  jury  dans  la 
population  qui  avait  été  témoin  de  ce  guet-apens  infâme, 
ce  jury  les  acquitterait,  et  qu'on  trouvait  plus  sûr  de 
les  envoyer  devant  un  conseil  de  guerre  dont  les  décisions 
étaient  dictées  d'avance. 

La  Chambre  refusa  l'impression  de  cette  harangue 
passionnée  dont  ^presque  toutes  les  phrases  avaient 
amené,  de  la  part  de  la  droite,  des  témoignages  d'indi- 
gnation et  des  interpellations  injurieuses  :  <  Étes-vous 
i  donc  l'avocat  des  rebelles!  Allez  les  défendre  à  la 
»  barre i#-  C'est  digne  de  celui  qui  a  défendu  Bertoni 
9  —  Vous  faites  un  bel  éloge  du  jury  i  La  séance 
fut  levée  au  milieu  d'une  extrême  agitation. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  de  La  Fayette  fit  une 
sévère  critique  des  institutions  judiciaires  de  l'Empire, 
contraires  aux  principes  de  1789  et  soigneusement  con- 
servées par  la  Restauration  qui  en  faisait,  dit-il,  l'usage 
le  plus  scandaleux.  Il  s'éleva  contre  les  ignobles  attaques 
auxquelles  des  hommes  déjà  arrêtés  ou  mis  en  jugement 
étaient  livrés,  contre  ces  infâmes  préludes  d'une  procé- 
dure criminelle  qui  serait  une  flétrissure  pour  le  carac- 
tère français  si  l'indignation  publique  n'en  faisait  pas 
justice.  II  parla  du  sentiment  pénible  qu'il  éprouvait  en 
voyant  qu'une  combinaison  de  police,  un  piège  tendu 
aux  braves  habitants  du  Haut-Rhin,  peut-être  même  aux 
détenus,  eussent  été  célébrés  et  récompensés  comme  au- 
trefois les  plus  beaux  faits  d'armes.  Puis,  lorsque  Tëmo- 
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lion  excitée  par  ces  paroles  fat  un  peu  calmée,  c  il  est 
'  bon,  '  ajouta-t-il,  c  que  la  contre-révolution  ne  mé- 
»  nage  et  ne  dissimule  plus  rien  ;  il  est  bon  que  le  peuple 

*  sache  qu'après  la  ruine  des  garanties  que  la  Chambre 
'  ne  vent  pas  et  ne  peut  défendre,  on  ne  manquera  pas 

>  de  lui  déclarer,  comme  on  Ta  fait  à  Pilnjtz  et  à  Go- 
9  blentz,  que  tous  les  droits,  toutes  les  libertés,  tous  les 

*  avantages  conquis  sur  l'ancien  régime  par  la  révolution 
»  nationale  de  1789,  n'ont  été  que  d'illégitimes^  passa- 

>  gères  et  révocables  usurpations,  i 

Les  applaudissements  de  la  gauche,  les  murmures 
violents  de  la  majorité,  accueillirent  cette  nouvelle  décla- 
ration de  guerre  de  M.  de  La  Fayette  contre  la  monar- 
chie. M.  de  Caste! bajac,  qui  lui  répondit,  fut  vivement 
applaudi  par  la  droite  lorsqu'il  exprima  la  profonde 
affliction  qu'il  éprouvait  eu  entendant  les  doctrines  les 
plus  anarchique^  professées  par  les  mêmes  hommes  dont 
les  principes^  par  erreur  sans  doute,  avaient  jadis  couvert 
la  France  d'échafauds.  Le  général  Foy,  reprenant  ensuite 
la  parole,  appela  M.  de  La  Fayette  son  honorable  ami. 

—  «  Ah  I  bel  honneur  f  >  crièrent  des  voix  de  la  droite. 

—  «  Oui,  messieurs,  »  répliqua  le  général,  i  je  m'honore 

*  d'être  l'ami  de  celui  que  Washington  appelait  son 
»  ami.  Mon  honorable  ami,  M.  de  La  Fayette,  a  établi 
»  que  le  système  judiciaire  actuel  de  la  France  n'était 
9  pas  celui  qu'annonçait  la  révolution  de  1789  et 
»  que  la  Charte  a  donné,  car  la  Charte  est  la  censée- 
»    ration    royale   de  la    révolution  de    1789.    »    — 
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c  Non,  noD,  i  cria-t-OD  à  droite,  <  quel  horrible  bUs- 
phëroe!  » 

M.  Manuel,  revenant  sur  Tidëe  indiquée  par  lUi.de La 
Fayette  et  Foy,  soutint  que  les  institutions  de  89  a?aient 
été  corrompues  par  l'Empire  d'abord,  puis  par  la  Restau- 
ration. Tout  en  déplorant  les  excks  de  la  Révolution,  il 
en  rejeta  la  responsabilité  principale  sur  ceux  qui,  par 
folie  ou  par  perfidie,  avaient  provoqué  de  criminelles 
résistances.  Cette  banale  et  odieuse  justification  des 
crimes  révolutionnaires,  qui  tendait  à  excuser  les 
bourreaux  aux  dépens  des  victimes,  excita  un  nouvel 
orage  dans  les  rangs  de  la  droite.  La  gauche  murmura 
à  son  tour,  en  entendant  M.  Dudon  déclarer  qu'il  accep- 
tait très-volontiers  la  qualification  de  cofitre-révoluitoH- 
flaire  que  Topposilion  jetait  parfois  à  ses  amis  politiques, 
et  vanter  tout  ce  que  Napoléon  avait  fait  contre  la  Révo- 
lution jusqu'au  jour  où  il  avait  amené  les  révolution- 
naires eux-mêmes  à  lui  offrir  le  tilre  d'Empereur. —  Que 
i  ne  criez- vous  donc  tout  de  suite  vive  r Empereur l  *  lui 
dit  M.  Casimir  Perier.  ^-  c  J'étais,  *  reprit  M.  Dudon, 
>  avec  celui  de  qui  je  ne  connaissais  pas  encore  les  des- 
»  seins  et  de  qui  nous  attendions  le  retour  de  nos  princes 
»  légitimes.  >  La  gauche  se  mit  à  rire  et  M.  Perier  de- 
manda à  l'orateur  malencontreux  si,  après  la  mort  du 
duc  d'Enghien,  il  attendait  encore  ce  retour. 

Tous  ces  débats  se  produisaient  à  propos  d'amende- 
ments que  les  membres  de  la  gauche  présentaient  pour 
réduire  les  divers  crédits  du  budget  à  mesure  qu'on  les 
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mettait  en  discussion.  La  plupart  de  ces  ameode- 
ments  n'étaient,  de  Taveu  de  leurs  auteurs,  que  des 
prétextes  dont  ils  se  servaient  pour  parler  sur  des  ques- 
tions politiques  auxquelles  ils  les  rattachaient  tant  bien 
que  mal. 

Le  départ^nent  des  affaires  étrangères  donna  lieu  à  un 
tiès-grand  nombre  de  discours.  M.  de  Puymaurin«  défen* 
dant  Tallocation  des  fonds  secrets  demandés  par  ce  minis- 
tère, dit  qu'ils  étaient  plus  nécessaires  que  jamais  alors 
qu'on  araità  surveiller  dans  TEurope  entière  ce  comité 
qui  faisait  tout,  ordonnait  tout,  préparait  tout,  que  Ton 
ae  découvrait  nulle  part,  qui  siégeait  peut-être  auprès 
in  palais  du  Roi  et  menaçait  son  existence  et  celle  des 
princes  de  sa  famille,  et  qui  avait  successivement  ren- 
versé les  monarchies  d'Espagne,  de  Naples  et  de  Portugal. 
L'opposition  de  gauche  déclama,  comme  à  l'ordinaire, 
coQtre  la  Sainte-Alliance,  contre  les  congrès  de  Troppau 
et  de  Laybach,  contre  les  atteintes  portées  à  l'indé* 
pendance  des  peuples,  contre  rinditférence  avec  «laquelle 
on  abandonnait  à  la  barbarie  des  Turcs  les  héroïques 
'B^rtyrs  de  la  Grèce,   contre  le  tort  qu'on  faisait  au 
commi»t^  français  en  se  refusant  à  établir  des  rapports 
^▼ec  les  colonies  insurgées  de  l'Espagne,  contre  celui 
9^  les  nouveaux  tarifs  de  douane  faisaient  à  ce  même 
Commerce  en  provoquant  des  représailles  de  la  part  des 
^tats  étrangers.  Elle  déplora  ce  qu'elle  appelait   la 
^^llitè,  l'impuissance  absolue  de  la  France  dans  son  action 
^^iérieiire.  M.  de  Bonald,  sans  nieir  Taflaiblissement  de 
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l'influence  exercée  jadis  par  la  diplomatie  française, 
en  montra  la  cause  dans  les  folies  de  la  Révolution  et 
de  l'Empire.  Tout  en  rappelant  que,  comme  la  gauche, 
il  avait  été  d'avis  d'intervenir  en  faveur  des  Grecs,  il 
avoua  que  la  question  étail  dilBcile  et  il  dit  qu'à  cet 
égard  le  gouvernement  avait  fait  de  son  mieux.  Il  s'é- 
tonna de  voir  les  partisans  de  la  Révolution  et  des  certes 
espagnoles,  ceux  qui  trouvaient  qu  on  ne  pouvait  faire 
assez  pour  se  concilier  leur  bienveillance,  demander 
en  môme  temps  ce  qui  pouvait  le  plus  les  humilier  et 
les  irriter,  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des 
colonies. 

Quelle  que  fût  l'importance  de  la  plupart  de  ces 
questions,  il  en  était  une  qui  les  primait  toutes  et  qui 
commençait  à  préoccuper  gravement  les  esprits.  L'Es- 
pagne était  alors  engagée  dans  une  crise  trëS'grave.  Dans 
les  provinces  septentrionales  de  ce  pays,  des  bandes  armées 
soutenaient,  depuis  longtemps,  contre  le  gouvernement 
constitutionnel  et  au  nom  du  Roi  absolu,  une  lutte  qui 
commençait  à  prendre  un  caractère  sérieux.  A  Aranjoez, 
où  la  cour  avait  Thabitude  de  passer  une  partie  duprin- 
temps,  une  espèce  de  mouvement  populaire  avait  éclaté 
dans  ce  sens  le  30  mai,  jour  de  la  fête  du  Roi.  A  Madrid 
même  la  garde  royale  venait  de  tenter,  le  7  juillet,  avec  la 
connivence  bien  mal  dissimulée  de  Ferdinand  VII,  un  sou- 
lèvement qui  avait  échoué  et  dont  le  déplorable  résultat 
avait  été  de  faire  passer  le  pouvoir  des  mains  du  parti 
modéré^  accuse  de  l'avoir  facilité  par  sa  faiblesse,  dans 
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le»  iiiiiiiiidu  parti  violomiueul  rùvululiuiuiairo,  (la  coluiqui 
»ii|i|)aUiiiui*iu6iQole  ))arlifjjvi//i/.  L(MlilH>raUKaiipagnoU 
oi,  à  lettrextfm|)|a«  lo^liU^raux  fran^^ai»,  rapruchaionluii 
cabinet  dea  ruilariaa  de  favoriaorceii  tantativoa,  da  ne  pa« 
10  lioriier  à  donnar  aaila  aux  almolutiAtea  aapagnoU  que 
lea  Aviiiauienta  da  la  guarra  ubligt^aiant  à  rhart^h'ar  un  ro- 
luge  da  ce  cAtA  daa  PyrAnèaa^  uiain  da  laur  parmaltro  do 
ly  rtorganiaar  à  Tabri  du  curpA  d'obMarvatiou  Atabli  ù 
b  frontière^  da  leur  fournir  da^  arniaa,  dan  munitiunit, 
im  reaaourcaa  da  toute  ea|uNca  à  l'aida  daM|uallaA  iU 
w  tardaient   paa  h  reporter   la  guerre  dana  leur  patrie. 
La  miniature  fran\;aia  repouaaait  detrt)a*haut  rea  reprorhaH 
•t  re|wndantj  bien  qu*iU  iHqmMHaant  aur  dea  allAgationa 
MigtrAea,   il  a*en  fallait  de  beaucoup  (|U*iU  fuiaent 
<l*pourvtta  de   tout  fondement.  A  lu  veritA,  bien  que 
Ittti  M  meinbrea  llaaent  dea  vieux  pour  le  auccàa  de 
^Q%  qu'on  appelait  laa  roytêlistt^s  eapagnoU,  la  majoritA 
d^Uonaeil,  at  surtout  M.  de  VilItMa,  Ataient  encore  bien 
AluignAa  de  vouloir  y  concourir  par  une  intervontiim 
^Jlii  pourrait  anainter  à  la  France  dea  dApenaea  consiidA- 
'^^htaf  dea  emlnirraa  et  peut-4^tre(lea  dangera  de  plu»  d'un 
N^nre;waia  deux  dea  miniatroa  inclinaient  dAalorAvera  une 
^iie  intervention,  et  cea  niiniatroH  «Maient  prAcinAntent  ceux 
^^i%  par  la  nature  de  leurs  attributions,  Ataient  lepluHen 
^«ture  de  la  prA|)arer.  le  niiniMlredeA  alTairen  AtrangArca 
^^  celui  de  la  guerre.  Un  journal  (|ui    pansait  pour 
*^^|»rinier  Topinion  de  M.  do  Montun»nMu\N,  /70/oiA\ 
^*di*cunl  an  cela  avec  len  journuux  de  roxtiAnie  ilroile^ 

XI  1^ 
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disail  ouvertement   qu'il   fallait  aller  au   secours  des 
royalistes  de  la    Péninsule,    et   c'était  aussi  le  rœa 
d'une  grande  partie  des  hommes  de  la  droite,  dont 
l'indignation  contre   la  révolution  espagnole  avait  pris 
un   nouveau  degré  de  vivacité  depuis  la  mallieureuse 
tentative  du  7  juillet,  qu'ils  appelaient,  par  une  étrange 
interversion  des  situations  et  des  faits,  le  10  août  de  l'Es^ 
pagne.  Il  fallait,  disaient-ils,  délivrer  le  roi  captif.  Les 
uns  ne  dissimulaient  guère  que  le  rétablissement  pat 
et  simple  de  l'ancien  régime  absolu  était  ce  qu'ils  sou- 
haitaient; les  autres  disaient,  avec  plus  ou  moins  de  sin- 
cérité, qu'ils  voulaient  en  Espagne  im  peuple  Kbre  sous 
un  roi   libre.  C'était    l'expression    de   M.  de   Vas- 
blanc.  * 

A  la  Chambre  des  députés,  ce  fut  M.  Bignon  qui  donna 
le  signal  de  la  lutte  sur  cette  question  aussi  grave  qve 
délicate.  «Si  l'on  doit,  >  dit-il,  c  en  juger  par  des  appa- 
rences quireî^sembient  beaucoup  à  des  certitudes,  on  ' 
est  tenté  de  croire  que  le  minislôre,  non  content  de 
remplir  son  mandat  en  faisant  la  guerre  aux  libéraux 
de  France,  a  jugé  à  propos  d'étendre  le  cercle  de  son 
action.  Au  point  où  sont  portées  les  choses  en  ce  mo- 
ment, il  est  impossible,  messieurs...  que  vos  regards 
ne  se  tournent  pns  vers  les  Pyrénées...  Je  ne  veux 
point  devancer  le  temps  ni  regarder  comme  drmontré 
dèsaujoiird'lnii  cc4ni,suus  peu  de  jours,  sera  probable- 
ment d'une  inconlestable  ôvidence;  mais  est-il  injuste 
de  supposer  que  c'élail  aussi  la  liberté  française  qui 
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•  èlail  allaquùc  dans  la  libcrlô  de  l'Espagne?  Les  cxci- 
>  talions  quo  nous  voyons  chaque  jour  adresser  au  gou- 
»  vernement  par  les  écrivains  d'un  certain  parti,  la 
^  demande  de  l'abolition  du  jury  dans  le  jugement  des 

>  procèspolitiqueset  de  la  création  de  tribunaux  extraor- 

>  dinaires,  ces  provocations  quotidiennes  au  développe- 
'  ment  d'un  odieux  et  sanglant  arbitraire,  sont-elles  sans 

•  aucun  rapport  avec  les  machinations  ourdies  en  Es* 
"  pagne,  machinations  auxquelles  nous  désirerions  que 
'  le  ministère  français  fût  tout  à  fait  étranger,  mais  que 

•  b  voix  de  ce  pays  l'accuw  d'avoir  ouvertement  èecon- 

•  <J*e8?  Enfin,  ne  sommos-nt)n?  pas  autorisés  à  vous  dire 

•  inesi  le  cri  séditieux  Vive  le  roi  absolu  eAtétoufTé 
'  i  Itfadrid  le  cri  constitutionnel ,  il  eût  eu  bientôt  en 

•  I^t^nce  d'insensés  et  coupables  échos?...  Heureuse- 
'  *>cient,  le  résultat  de  cette  odieuse  tentative  est  retombé 

•  ^'ïr  ses  coupables  auteurs.  La  contre-révolution  à  Ma- 
•  ^rid  a  perdu  sa  bataille  de  Waterloo...  • 

l^  général  Foy  fut  plus  véhément  encore.  «  kstei  sou- 

^^tit,  t  dit-il,  «  l'opposition  a  tonné  dans  cette  en- 

^•inlc  contre  l'asservissement  de  la  France  à  l'influence 

étrangère,  mais  une  accusation  plus  grave  et  surtout 

plus  spécifiée  pèse  en  ce  moment  sur  les  conseillers 

^"responsables  de  la  Couronne.  Leurs  prédécesseurs  nous 

^t^atuaient  à  la  queue  de  la  Sainte  Alliance;  ceux-ci 

^ennent  d'en  être  constitués  Tavant-garde.  Je  ne  rap- 

^    pellerai  pas  la  criminelle  jactance  de  nos  journaux 

^  ^inistèrieU.  Je  ne  réveillerai  pas  In  rumeur  publique 
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sur  les  convois  de  fonds  et  de  caisses  de  fusils  envoyés 
vers  les  Pyrénées,  sur  les  bailleurs  de  ces  fonds  et  les 
fournisseurs  de  ces  fusils,  la  concordance  de  la  tenta- 
tive d*Àranjuez...  avec  rentrée  en  Espagne  de  ce 
Quesada  et  de  ce  Trappiste  qui  avaient,  sur  le  terri- 
toire français  et  avec  des  ressources  françaises,  préparé 
et  organisé  leur  irruption.  Je  n'essayerai  pas  de  soule- 
ver te  voile  qui  couvre  des  intrigues  perverses.  II  y  a, 
dans  les  récits  officiels  et  dans  les  résultats  patents, 
beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  pour  rendre  le  ministère 
français  responsable  du  sang  qui  a  coulé  dans  le  nord 
de  TEspagne  et  à  Madrid.  Nos  ministres  en  répondront 
parce  qne,  sous  te  prétexte  ridicule  et  mensonger  d'un 
cordon  sanitaire,  ils  ont  assemblé  une  véritable  armée 
destinée  à  amener  le  renversement  de  l'ordre  constîto- 
tionnel  en  Espagne.  S'il  ne  se  fAt  agi  que  de  la  fièvre 
jaune,  aurait-on  augmenté  et  accéléré  les  précantîons 
huitmois  après  que  ce  fléau...  avait  cessé  d'a£Qiger  la 
Catalogne?  Àurait-on  amassé  le  plus  de  troupes  préci- 
sément sur  la  portion  de  la  frontière  dont  la  maladie  n'a 
jamais  approché?  Lorsque  des  postes  sur  les  monta- 
gnes  suffisaient  pour  fermer  les  passages,  anrait-on 
mis  en  mouvement  toute  l'infanterie  de  France  pour  en 
placer  la  plus  grande  partie  en  réserve  avec  des  divi- 
sions de  cavalerie  sur  des   points  où  la  cherté  des 
vivres  et  des  fourrages  occasionne  un  énorme  surcroît 
de  dépense?  Àurail-on  fait  partir  à  grands  frais  de 
Metz,  de  Strasbourg,  de  Valence^  des  batteries  attelées 
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d'artillerie,  comme  s'il  était  besoin  de  coups  de  canon 
pour  refouler  en  Espagne  des  miasmes  pestilentiels?... 
N'avait-on  pas  leurré  les  gardes  révoltés  des  secours 
prochains  de  la  France?...  Les  provocateurs  ne  di- 
saient-ils pas  dans  les  rangs  :  le  gouvernement  français 
est  avec  nous?  Et  cette  masse  de  la  nation  espagnole, 
calme  et  modérée  parce  qu'elle  est  forte  et  unanime, 
qui  veut  aujourd'hui  la  liberté  comme  l'indcpendance 
au  temps  de  Napoléon,  croyez-vous  que  ces  disposi- 
tions belliqueuses  ne  l'aient  pas  agitée,  exaspérée?... 
Nous  avons  tous  été  les  témoins  des  premières  années 
de  la  révolution  française  :  ne  vous  souvenez-vous 
pas  des  transports  de  rage  qu'a  causés  dans  Paris  le 
manifeste  de  Brunswiclc?  Ne  vous  souvenez-vous  pas 
de  ces  atrocités  du  mois  de  septembre  au  moment  où 
on  apprit...  l'entrée  des  Prussiens  dans  la  Champa- 
gne? i  Le  général  Foy,  caractérisant  ensuite  d'une 
manière  générale  la  politique  extérieure  du  ministère 
dit  que  cette  politique,  timide  envers  les  forts  et  oITen  • 
sive  envers  ceux  qu'on  croyait  faibles,  n'était  proore 
qu'à  provoquer  au  dehors  le  mépris  et  la  haine,  au 
dedans,,  la  désaffection  et  la  méfiance,  et  que  l'action  de 
la  France  serait  tout  autre  si  le  ministère  appartenait 
aux  intérêts  nationaux,  s*il  s'appuyait  sur  le  grand  nom- 
bre, si,  fort  de  talent,  haut  de  pensée  et  Français  avant 
tout,  il  savait  parler  français  à  TEurope.  Passant  à  la 
question  d'Orient,  qui  n'occupait  guère  moins  les  esprits 
que  celle  d'Espagne,  il  ajouta  :  c  Pourquoi  hésiterions- 


SI4  IIISTOIUE    UK    LA    KËSTAUHATION. 

Dous,  dans  iiotérëtdes  Grecs^  à  aller  droit  à  ce  puis- 
sant monarque  qui  tient  leur  sort  entre  ses  mains? 
Pourquoi  n'exprimerions-nous  pas  l'ëtonnement  des 
peuples  à  la  vue  de  sa  couronne  pâlissante  et  de  son  . 
armée  reculant  devant  la  volonté  inflexible  de  la 
Porte?  Pourquoi  cette  France,  aux  suffrages  de  la- 
quelle il  ne  fut  pas  toujours  insensible,  ne  lui  dirait- 
elle  pas  qu'elle  attend  de  son  âme  magnanime...  qu'il 
mette  enfin  un  terme  à  ces  ventes  à  l'encan  d'enfants 
et  de  femmes,  à  ces  destructions,  à  ces  incendies,  à  ces 
tortures,  à  ces  massacres  dont  le  récit  quotidien  attriste 
l'imagination  des  hommes  civilisés?  La  Russie  a  pris 
en  main,  depuis  soixante  ans,  la  protection  de  ses  co- 
religionnaires qui  vivent  sons  la  domination  otto  mane. .. 
Elle  a  fait  naître  et  irrité  chez  eux  la  soif  de  l'affran- 
chissement.  Si  jamais  de  sinistres  présages  venaient  à 
s'accomplir,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,...  rexécration 
de  la  postérité  attend  la  mémoire  de  l'empereur  russe 
sous  le  règne  duquel  les  Grecs  auraient  été  exterminés. 
Et  nous,  n'avons-nous  pas  aussi  nos  liens  de  voisinage^ 
d'affection  et  de  famille?  Le  roi  de  France  n'est-il  pas 
le  chef  des  maisons  régnantes  à  Napleset  à  Madrid? 
N'avons-nons  pas  des  dettes  d'honneur  à  acquitter  en- 
vers l'Italie  et  l'Espagne?  Que  de  maux  eussent  ëtè  épar- 
gnés aux  nations  du  Midi  si,  en  1820,  la  France  se  fût 
noblement  placée  à  ia  tôle  de  la  confédération  des  peuples 
constitutionnels,  l'eût  dirigée  et  par  conséquent  mo4è- 
rée,  l'eût  éclairée  de  sa  vieille  expérience  I  11  eo  est 
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»  temps  encoreaojourd'hai  ;  il  est  tempsencore  de  repren- 

>  dre  entre  les  poissances,  par  la  modératioQ  et  |)ar  la  fer- 

>  maté,  le  rang  que  nous  avait  donné  la  victoire.  C'est  à 

>  la  France  qu'il  appartient  de  s'interposer  entre  la 
I  vieille  Europe  et  l'Europe  rajeunie,  de  prouver  au 

>  monde  que  la  monarchie  représentative,  la  monarchie 

>  selon  la  Charte,  loyalement  exécutée,  est  la  forme  de 

>  gouvernement  qui  concilie  au  plus  haut  degré  la  di- 

>  gnitè  du  pays  avec  les  libertés  du  citoyen.  Elle  le 

>  prouvera  le  jour  où  elle  aura  un  ministère  constilu- 
'  tionnel  et  national,  mais  cette  gloire  n'est  pas  à  la  por- 
*  téedes  ministres  actuels...  i 

L'effet  produit  par  la  brillante  parole  du  général  Foy 
^e  pouvait  guère  être  affaibli  par  la  réponse  qu  y  fit  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  un  discours  écrit, 
Pi^parè  à  l'avance  et  qu'il  adapta  tant  bien  que  mal  à 
'^tat  actuel  de  la  discussion,  M.  de  Montmorency  fit 
i*emarquer  qu'en  matière  de  politique  extérieure  Tin- 
^^rétion  des  orateurs  est  souvent  nuisible  aux  intérêts 
^^  l'État  qu'ils  prétendent  défendre.  Â  ceux  qui  avaient 
^^alé  les  difficultés  suscitées,  dans  nos  rapports  avec 
^^  étrangers,  par  la  nouvelle  loi  des  douanes,  il  répondit 
^u'il  serait  plus  sage  de  laisser  calmer  les  passions,  di- 
minuer les  prétentions  et  les  susceptibilités,  et  d'attendre 
'^  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  raison  qui  finit  toujours 
Par  arriver,  qui  ferait  reconnaître  que  le  gouvernement 
^«1  roi  n'avait  jamais  été  animé  d'un  sentiment  hostile 
^^litre  les  autres  puissances,  et  qu'il  avait  seulement 
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consulté  ce  qui  lai  paraissait  ôtre  Tinlôrêt  de  la  France; 
il  ajouta  que  TexpérieDce  pouvait  faire  trouver  les  me- 
sures adoptées  susceptibles  de  modiCcations^  mais  qu'il 
fallait  pour  cela  un  examen  approfondi.  Essayant  ensuite 
de  réfuter  ce  qu*ii  appelait  les  très  odieuses  inculpations 
du  général  Foy,  il  affirma  qu'en  Orient  la  France  n'a- 
vait rien  négligé  pour  atténuer  tant  de  malheurs,  c  Sans 
doute,  >  dit-il,  <  le  sang  a  coulé,  mais  ce  sang,  que 
nous  voudrions  tarir  au  prix  de  bien  des  sacriQces, 
aurait-il  élé  épargné  par  la  guerre?  N'en  aurait-elle 
pas  fait  répandre  des  torrents?  Et  qui  donc  aurait  la 
téméraire  confiance  de  prétendre  savoir  si  c-e  premier 
succès,  cher  à  tous  les  amis  de  l'humanité,  la  conser- 
vation de  la  paix,  n'est  pas  le  gage  d'un  autre  saccès 
plus  complet?  N*est-il  pas  permb  de  se  flatter  que 
tous  les  vœux  seront  exaucés,  les  espérances  réalisées, 
qu'on  arrivera  mieux  par  la  paix  à  ce  qui  eût  été  in- 
certain par  la  guerre?...  Qui  pourra  croire  que  les 
ministres  du  roi  de  France  soient  moins  sensibles  aux 
malheurs  des  Grecs  que  les  orateurs  qui  se  sont  ex- 
primés avec  le  plus  de  chaleur  pour  leur  cause?  Je 
pourrais  répondre  à  la  phrase  tranchante  de  M.  le 
général  Foy  par  une  phrase  aussi  laconique  :  Si  les 
Grecs  ont  péri  et  périssent  encore,  la  faute  en  est  aux 
révolutionnaires  de  tous  les  pays  de  TEuropc.  »  Après 
un  pompeux  élo^e  de  la  Sainte  Âlliîinrc,  (le  ce  pacte  tant 
ca/om?iie\  mais  sans  exemple  dnns  les  atwales  du 
mondcy  auquel  on  devait  le  ma  in  lien  de  la  paix,  le  roi- 
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sistre,  arrivant  aa  point  le  plus  df'lirat  de  la  discussion, 
ilil  que  les  récents  événemenls  d'Espagne  avaient  causfî 
à  tous  les  bons  Français,  à  quelque  opinion  qu'ils  appar- 
tinssent, ane  émolion  profonde,  une  tristesse  rellf^ieusc, 
pirce  que  cette  tulle  civile,  ce  sang  versé  sur  le  seuil  des 
plais  des  rois,  leur  rappelaient  des  souvenirs  profondi^- 
mem  gravés  dans  lenrs  ùraes.  Pour  Ècarler  les  interpel- 
lations relatives  aux  actes  administratifs  accomplis  sar  la 
frontière,  il  lui  aurait  suEG,  ajoula-t-il,  de  se  mettre  à 
f'sbri  sous  les  augustes  paroles  prononcées  à  l'ouveriure 
de  la  session.  lie  Roi  avait  déclaré  que  la  malveillance 
seule  avait  pu  dénaturer  les  intentions  qui  avaient  fait 
^l^blir  le  cordon  sanitaire,  et  qu'il  serait  maintenu  tant 
H^e  la  sùrelé  de  l'État  l'exigerait.  Les  ministres  du  Roi 
•itéraient  fidèles  à  ses  intentions.  Ils  croyaient  avoir 
'^Qipli  le  plus  impérieux  des  devoirs  en  prenant  tontes 
'^'s  précautions  que  commandait  la  prudence  pour  pré- 
^rver  le  territoire   français,  non  pas  seulement  de  la 
Contagion,  mais  des  insultes  que  l'on  pouvait  redouter 
^*ï  milieu  des  combats  journaliers  dont  la  frontière  espa- 
^ole  était  le  théâtre.  Quant  aui  accusations  d'argent 
•^panda,  de  séductions  machiavi^Iîques  mises  en  œuvre 
Pour  provoquer  des  insurrections,  M.  de  Montmorency 
ïïe   croyait  devoir  y  répondre  que  par  une  dénégation 
t*Ore  et  simple,  considérant  comme  indigne  de  lui  une 
■'♦•fntalion  explicite  de  ces  calomnies  ramassées  dans  d&s 

Éiilles  étrangères  justement  suspectes  pour  leur  exagé- 
boD.  Qui,  plus  que  le  gouvernement  du  roi,  pouvait 
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désirer  que  l'Espagoe  fût  heareuse  et  tranquille?  Mais 
ce  boDheur,  pour  le  peaple  espagnol  comme  poar  toutes 
les  nations  placées  dans  nne  situation  analogue,  ne  pou- 
vait se  trouver  que  dans  une  autorité  forte  et  monar- 
chiqne,  gardienne  des  libertés  publiques  et  de  la  sécurité 
de  tous.  Les  ministres  do  Roi  feraient  donc,  dans  tous 
les  temps,  des  vœux  sincères  pour  le  repos  et  la  prospé- 
rité de  la  nation  espagnole,  mais,  si  de  nouvelles  cir- 
constances amenaient  de  nonveaux  devoirs,  ils  sauraient 
les  remplir.  Ils  se  conformeraient  aux  intentions  du  Rot 
en  suivant  une  marche  franche  et  noble,  en  faisant,  dans 
des  moments  de  crise,  tous  les  efforts  légitimes  pour 
préserverde  toute  atteinte  cette  grande  propriété  solidaire 
des  monarchies,  la  majesté  et  Tinviolabilité  des  rois. 
L'envoyé  de  France  à  Madrid  avait  rempli  ce  devoir 
important;  il  s'était  bien  montré  le  représentant,  le  digne 
interprète  de  la  dynastie  qui  donnait  des  souverains  aux 
deux  royaumes,  c  Toujours,  »  dit  encore  M.  de  Mont- 
morency, c  nous  ferons  des  vœux  pour  qu*entre  un  roi 
»  et  un  peuple  ne  s'interposent  jamais  ou  des  courtisans 
I  timides  et  flatteurs,  ou  des  factieux  téméraires  et  cou- 
I  pables...  Nous  avons  pris  des  précautions  contre  la 
I  fièvre  jaune;  on  prétend  que  nous  craignons  davan- 
I  tage  la  contagion  des  doctrines  politiques.  A  cet  égards 
I  je  l'avoue,  les  gouvernements  ont  aussi   de  grands 
I  devoiri  à  remplir;  il  est  des  doctrines  plus  funestes 
•  que  ne  le  peuvent  être  tous  les  maux  physiques;  mais 
»  un  motif  plus  élevé  m'empêche  de  faire  ici* l'application 
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»  d  an  principe  que  je  ne  crains  cependant  pas  de  pro* 
»  cUiner;  j'ai  un  plus  noble  orgaeiK  j*ai  plus  de  oon- 
»  fiftDce  dans  les  iostilutions  que  la  France  tient  de  la 

>  sagesse  du  Roi,  dans  le  sentiment  de  reconnaissance  et 

>  de  fidélité  qui  les  apprécie.  Éclairée  par  son  expé- 
»  rience^  la  France  ne  se  laissera  plus  séduire  par  de 
»  Taines  théories.  Puissent  nos  voisins,  je  le  désire 

*  de  toute  mon  Ame,  nous  oiTrir  beaucoup  de  choses 

•  à  envier  et  à  imiter I   i  M.  de  Montmorency  avait 
fépondu,  d*uue  manière  évasive,  aux  interpellations 
^  l'opposition  sur   les  rapports  à   établir  avec    les 
^<^Qie8  espagnoles  insurgées.   Il  annonça,  en   finis- 
^m^  qu'on  venait  de    recevoir  les    nouvelles   d'un 
te^ilé  conclu  le  24  juin  par  l'envoyé  de  France  aux 
Elats-Unis  avec  le  gouvernement  fédéral,   traité  qui, 
^Pi^  trois  ans  de  négociation,  rétablissait  entre  les  deux 
l^ys,  sur  le  pied  de  la  réciprocité,  les  relations  commer- 
çâtes dont  les  adversaires  du  gouvernement  ne  cessaient 
^e  déplorer  l'interruption. 

A  travers  la  forme  modérée  des  explications  données 

Par  le  ministre  des  affaires   étrangères^  il  n'était  pas 

^^fficile  d'apercevoir  l'idée  d'une  intervention  éventuelle 

^^ns  les  aflhires  intérieures  de  l'Espagne.  Peu  de  jours 

^PMs,  une  saisie  d'armes  et  de  munitions  eut  lieu  sur  la 

'^^outière,  et  on  finit  par  découvrir  que  renvoi  en  avait 

*^  fait  par  ordre  de  M.  de  Monlmorency  cl  par  les  soins 

^U  directeur  de  la  police,  M.  Franchei,  un  des  agents  les 

Pins  ardeuU^^du  parti  ultra*royaliste  et  ultra-religieux. 
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Cet'  incident  amena  de  vives  explications  entre  les  mi- 
nistres. Peu  s'en  fallut,  dit-on,  que  M.  de  Montmorency 
ne  donnât  sa  démission  ;  mais  on  se  borna  à  exiger  de  lui 
ainsi  que  de  H.  Franchet,  la  promesse  de  ne  plusrii 
faire  de  semblable.  M.  de  Montmorency  venait  de  coi 
mettre  un  de  ces  actes  dont,  quelques  jours  auparavai 
du  haut  de  la  tribune^  il  repoussait  avec  indignation 
comme  une  injure  la  seule  supposition.  Rien  neprou^ 
mieux  à  quels  périls  s'exposent  les  hommes  les  pi 
honnêtes  et  les  plus  consciencieux  lorsque,  arrivant  * 
pouvoir  par  l'appui  d'un  parti  violent  et  fanatique,  ik 
portent  eux-mêmes  ni  une  grande  énergie  de  caractèi 
ni  les  talents  supérieurs,  les  vues  saines  et  droites  ç|[V/ 
leur  donneraient  la  force  de  lut  ter  contre  les  entratnemeiils 
de  ce  parti. 

Je  reviens  à  la  discussion  dont  le  budget  était  le  pré- 
texte. M..  Benjamin  Constant,  reproduisant  les  accusa- 
tions du  général  Foy  contre  le  ministère,  cita  les  joamaui 
considérés  comme  ses  organes  et  qui  convenaient  de  la 
part  prise  par  lui  aux  tentatives  contre-révolutionnaires 
des  royalistes  espagnols.  Il  exprima  Tespérance  qu*un 
jour,  ces  journaux  à  la  main,  on  pourrait  demander  la 
mise  en  accusation  des  ministres.  Il  rappela  toutes  les 
cruautés  commises  par  le  gouvernement  de  Ferdi- 
nand VII  avant  rétablissement  du  régime  constitution- 
nel. 

En  réponse  aux  attaques  dirigées  par  M.  de  Donald 
contre  la  Révolution,  M.  Manuel  eu  fit  encore  une  fois 
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l'apologie  en  y  môlant  de  nouvelles  déclamalions.  contre 
la  Sainte  Alliance.  Il  dit  qu'il  ne  pensait  pas^  comme  le 
général  Foy,  que  la  politique  extérieure  du  gouverne- 
ment pût  changer,  parce  que,  lorsqu'on  veut  pour  soi 
le  gouvernement  absolu,  il  est  naturel^  il  est  inévitable 
qo*OD  le  veuille  pour  les  autres.  Gomme  le  général  Foy 
avait  subordonné  Tespérance  d'un  changement  de  poli- 
tique à  l'éventualité  d'un  changement  de  ministère, 
c'était  évidemment  la  royauté  même  que  M.  Manuel 
déclarait  incorrigible.  Sa  voix  fut  presque  constamment 
couverte  par  les  murmures  et  les  interpellations  inju- 
rieuses de  la  droite  que  sa  seule  présence  à  la  tribune 
jetait  dans  un  état  d'exaspération . 

M.  Laine  protesta,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  an- 
ciens collègues,  contre  le  blâme  dont  le  général  Foy 
avait  frappé  la  conduite  du  gouvernement  par  rapport  à 
la  Grèce,  c  Si  la  Grèce,  »  dit-il,  <  si  l'histoire,  si  la  gé- 

>  aération   présente  peut-être  ont  le  droit  d'accuser 

>  quelque  potentat  ou  môme  l'Europe,  la  France  ne 

>  sera  pas  con^prise  dans  le  sévère  jugement  que  portera 

>  la  postérité.  La  France  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu,  et 

>  si  d'autres  l'eussent  secondée,  elle  eût  prévenu  les 

>  malheurs  que  l'on  déplore...  C'était  le  vœu,  c'était  le 

>  but  de  Thomme  qui  dirigeait^  il  y  a  peu  de  mois,  le 

>  ministère.  Par  sa  mort,  une  grande  lueur  d'espérance 

>  s'est  éteinte  pour  la  Grèce.  > 

Les  crédits  demandés  pour  le  ministère  de  l'intérieur, 
saDs  occuper  aussi  longtemps  la  Chambre  que  ceux  du 
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département  des  affaires  étrangères,  sôuietèrenl  des  dé- 
bats très-animés.    M.   de  Beaasèjonr,  sons  prélettd  de 
demander  une  réduction  de  cinq  millions,  attaqua  Tor- 
ganisation  sociale  toat  entière  :  il  montra  la  nation  difisèe 
en  deux  classes^  les  payants  et  lès  payés,  les  mangeurs 
et  lés  mangés^  partout  des  privilèges,  une  foule  de 
prêtres,  de  moines,  de  religieuses  qui,  non  contents  de 
vifte  aux  dépens  des  travailleurs,  prêchaient  le  rèta- 
btinement  de  la  dtme  et  remplaçtient  les  vertus  ehrA- 
tiennes  par  l'ambition,  l'avarice  et  la  Tourberie.  D'aatres 
orateurs  signalèrent  la  partialité  de  l'administration  et 
les  vexations  de  la  police. 

M.  de  Laborde  prit  encore  la  défense  des  écoles 
l'enseignement  mutuel  persécutées  par  le  clergé;  il  if 
firma  que,  dans  plusieurs  villes,  les  bureaux  de  chari 
n'accordaient  plus  de  secours  aux  parents  qui  envoyai 
leurs  enfants  à  ces  écoles,  et  que  ces  enfants  n'étaient 
admis  à  faire  leur  première  communion.  La  droite 
testa  par  de  violents  murmures  contre  ces  ssserlioiis 
ministre  de  l'intérieur  qui,  Tannée  précédente^  av 
pris  la  défense  de  renseignement  mutuel  et  avait  e&oou 
par  là  le  mécontentement  de  ses  amis  politiques,  c 
cette  fois^  devoir  tenir  un  tout  autre  langage.  Il 
à  M»  de  Laboixle  que  rien  n'était  plus  {>ropre  à  di 
diter  cet  enseignement  que  d'en  faire  une  institution 
parti,  qu'aucun  mode  d'enseignement  ne  pouvait 
favorisé  à  moins  qu'il  ne  concordât  avec  les  maximes* 
la  religion  do  l'État  qui  était  celle  de  la  grande  majo 
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%B  Français  et  que  les  instituteurs  ne  se  missent  d'ac- 
tord  aoit  avec  les  ministres  de  celle  religion,  <«it  avec 
Wa\  d'un  anli'fi  culte  dirélien.  et  que  les  deux  mé- 
thodes rivales,  celle  des  écoles  chrétiennes,  qni  conse- 
ntit mieux  dans  les  petites  localités,  et  celle  des  écoles 
nmluelleii,  mieux  appropriées  aux  villes  où  elles  permet- 
lîienl  d'instruire  plus  d'enfants  à  la  fois,  pouvaient  être 
"■nlageusement  employées,  mais  toujours  i  condition 
que  les  instituteurs  se  feraient  un  devoir  de  développer 
'estentiments  religieux.  Ces  explications  furent  mal  ac- 
'       Cueillies  par  la  gauche.  M.  Royer-Coilard,  en  sa  qualité 
d'ancien  président  da  conseil  de  l'instruction  pulilique, 
prit  la  parole  pour  rétablir  l'étal  de  la  question  que, 
suivant  lui,  le  ministre  avait  déplacée  et  dénaturée.  Il 
''^>mrait  étrange  qn'nn   enseignement  pratiqué   depuis 
'*iii  ans  dans  un  grand  nombre  d'écoles  sous  les  yeux 
^^  piiblic  fût  encore  exposi'î  i  de  semblables  accusations. 
'-«  ne  pouvait  être  à  la  méthode  qu'on  faisait  le  procès. 
'^  quoi  une  mêtliode  peut-elle  être  coupable?  Elle  n'est 
*^Cri  sans  le  matlre  et  renseignement.  L'enseignement 
-  *^il  placé  sons  la  surveillance  du  minisire  de  l'inlérieur 
'î*!!  pouvait  le  réprimer  s'il  s'égara  il.  Qoantaux  miillrcs, 
''*■  émanaient  de  l'aulorité  civile  et  religieuse.  Pas  un  ne 
J  *taitdevenu  qu'avec  l'approbation  formelle  du  curé  de 
I^P^  domicile  et  d'un  comité  de  notables  présidé  par  le 
^^^Iré  dn  canton.  La  méthode,  disait-on,  était  réprouvée 
^^P**  le  clei^é.  Mais  les  ministres  de  la  religion,  juges  du 
^^pk^me-,  mattrcs  de  la  morale,  n'étaient  pas  le«  juges  des 


124  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

méthodes  d'enseignement.  Le  gouvernement  ne  derait 
pas  se  prêter  à  cette  usurpation,  c  On  accuse  l'esprit  de 
9  parti  de  s'être  mêlé  à  l'enseignement  mutuel,  »  dit 
encore  M.  Royer-Collard.  c  Je  ne  le  nie  point;  mais, 
quand  il  y  a  un  parti,  il  y  en  a  deux;...  si  rensei- 
gnement mutuel  a  été  prôné  par  un  parti,  il  a  été, 
dès  l'origine,  repoussé  par  les  vues  d'un  autre  parti.. • 
J'honore,  je  respecte  les  frères;  lorsque  j'avais  l'hon- 
neur de  présider  l'administration  suprême  de  Tins- 
truction  publique,  cette  administration  a  constamment 
protégé  et  favorisé  leurs  établissements.  Mais  lorsque 
de  bons  et  sages  maîtres  voués  à  l'enseignement 
mutuel  se  sont  présentés  avec  des  recommandations 
respectables,  elle  a  dû  leur  accoiider...  la  mêmefareor 
et  la  même  protection...  Soyons  de  bonne  foi  et  allons 
au  fond  des  choses.  Il  y  a  des  personnes,  d'ailleurs 
respectables,  qui  croient  que  l'ignorance  est  bonne, 
qu'elle  dispose  les  classes  inférieures  au  respect  et  à 
la  soumission,  qu'elle  les  rend  plus  faciles  à  gouverner, 
en  un  mot,  qu'elle  est  un  principe  d'ordre.  —  On 
ne  dit  pas  cela,!  crièrent  des  voix  de  la  droite.  —  cSi 
je  ne  l'entends  pas  dire  en  ce  moment,   >   reprit 
H.  Royer-Collard,  «je  l'ai  souvent  lu.  Quand  j'entends 
ces  choses  ou  que  je  les  lis,  j'avoue  que  je  suis  tenté 
de  demander  s'il  y  a  deux  espèces  humaines.  Mais  je 
traduis  autrement  la  question.  Tout  se  tient  dans  la 
composition  et  l'état  des  sociétés:...  l'instruction  vient 
de  l'aisance,  l'ignorance  est  compagne  de  la  misère. 
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•  Puar  (jae  le  [>euple  soil  ijjoorant,  il  faul  qu'il  suil  uii- 
'  si'rable,  et,  pour  l'abrulir,  il  faut  d'alord  l'opprimer,  i 
Personne  ne  répondit  à  M.  Rojer-Collard. 

M.  Benjamin  Constant  parla  ensuite,  connue  11  l'avait 
l'ait  l'anuée  précédente,  contre  les  crédits  demandés  pour 
rencouragemenl  des  lettres,  et  qui  ne  serraient,  dit-il, 
^Q'i  propager  des  doctrines  serviles  et  anti-nationales. 
a.  Kodeiconibattitle  projet  de  rétablirles  statues  des  rois 
qoi,  comme  Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV,  n'a- 
'aient  rien  fait  pour  le  peuple  et  dont  la  mémoire  ne 
rappelait  que  des  souvenirs  d'oppression,  de  douleur  et 
de  scandale.  M.  Basierrèclie  repoussa  aussi  l'idée  d'éle- 
ver des  moDumenls  à  Moreau  et  à  Pichcgrn.  La  droite 
^^  laissa  pas  passer  ces  agressions  sans  de  vives  répliqui's. 
*'-    Teisseire  proposa    d'augmenter    le  traitement    des 
''•caires  de  paroisse  en  supprimant  les  secours  accordés 
^Dx    congrégations  religieuse^.    M.    Chabaud-  Latonr 
^^Uanda  une  augmentation  de  h  somme  allouée  pour 
^^^  dépense  des  cultes  non  catholiques.  Ces  deux  araen- 
HPBCti«Dts  furent  rejetés;  mais,  sur  la  proposition  de  la 
^^pVQmission  et  malgré  la  résistance  deM.Cuvier,cummiS' 
^^P>re  du  roi,  la  Chambre  réduisit  de  plus  de  700,000  fr. 
^^p  budget  de  l'instruction  publique,  sous  prétexte  que 
^^^B    dépenses  de  l'Ecole  normale  et  du  nouvel  amplii- 
^h^âlfe  de  l'École  de  droit  n'étaient  pas  suffisammeu' 
justifiées. 

tA  propos  des  dépenses  de  la  police  générale,  M.  Bcn- 
■nin  Constant  s'éleva  contre  les  procédés  odieux  par  les- 


■^ 
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quelsonachetaitlesâoinestiquespourqu'iUtrahisscDtlenrs 
maîtres,  les  employés  pour  qu'ils  trahissent  lears  chefs. 
c  A-t-on  bien  calculé,»  dit-il,  c  les  conséquences  de  cet 
»  infâmes  pratiques,  et  l'autorité  se  figure*t-elle  que  les 
»  hommes  qu'elle  a  ainsi  corrompus  s'arrêteront  dans 
1  la  route  du  mal?  Après  avoir  volé  pour  la  police,  ils 
»  voleront  pour  leur  propre  compte.  L'autorité  aura  cm 
I  ne  faire  que  des  espions,  elle  aura  fait  peut-être  des 
»  assassins.  Et  pourtant,  les  hommes  qui  présideoi  k  cet 
»  affreux  système  professent  le  plus  profond   respect 

>  pour  la  religion...  Je  leur  demonde  comment  ils 
»  peuvent  se  présenter  devant  le  Dieu  qu'ils  adorent 
»  chargés  du  poids  des  âmes  qu'ils  ont  corrompues,  des 

>  crimes  qu'ils   ont  suggérés,  de   la  corruption  qu'ib 

>  ont  fécondée.  Vous  les  peignez-vous,  payant  d'une 
»  main  le  vol  et  tenant  peut-être  le  crucifix  de  l'autre?» 
Cette  allusion  aux  deux  chefs  de  la  police,  MM.  Fran- 
chet  et  Delavau,  connus  Tun  et  l'autre  pour  l'exaltation 
de  leurs  sentiments  religieux,  souleva  de  violents  mur* 
mures  sur  les  bancs  de  la  droite. 

Dans  la  discussion  du  budget  de  la^uerre,  tandis  que 
plusieurs  membres  de  l'opposition  continuaientà  réclamer 
les  mesures  nécessaires  pour  renforcer  l'armée,  le  géné- 
ral Demarçay,  se  séparant  de  ses  amis  politiques,  demanda 
une  réduction  de  150,000  hommes  sur  les 240,000  hom- 
mes dont  se  compocail  alors  l'ôlat  militaire  de  la  France, 
réduction  qui  devait  avoir  pour  résultat  une  ëronomie 
de  cent  millions.  A  l'appui  d'un  amendement  aussi  radi- 
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ai,  il  c'Xfûsa  un  sjiâiùiiic  <[ui  consi^iail  à  ne  conserver 

I  fOe  des  cadres  poor  rinfuDUTie  et  à  les  remplir,  en  cas 

I  dt  besoin,  au  moven  de  levées  failes  sutiitemcnt.  La 

'rancfl,  suivant  lui,  n'avait  de  dangers  à  redouter  que 

<iB  h  part  d'une  coalition  enropûenne,  el,  contre  une 

telle  coalition,  la  seule  ressource  efficace  était  une  armée 

"ilîonale  prise,  comme  au  commencement  des  guerres  de 

')    Ilévolulion,  dans  le  cœur  mémo  de  la   nation.   Il 

crojriit  qu'il  ne  Fallait  voir,  dans  l'armée  existante  en  ce 

moment,  qu'une  force  destinée  à  combatiru  les  ennemis 

'Oiêrieurs.  Il  reiToclia  au  ministère  d'avoir  ravalé  l'é- 

'•'l  de  soldai  au  rftie  d'espion,  àe  jjrovocateur,  presque 

^e    bourreau,   k  ces  mots,  des  vociférations  furieuses 

l'^rtircnt  des  rangs  de  la  majorité.  On  criait  à  l'orateur 

*]ti'  il  insultait,  qu'il  outrageait  l'armée.  Rappelé  à  l'ordre 

I*3p  le  président,  le  général  Demarçay,  pour  sejustilier, 

"^ila  It  fait  de  l'arrestation  de  Caron  et  celui  des  sévices 

^Xercéssur  le  colonel  Uufa)'.  Puis,  il  parla  de  la  liberté 

^^pagQole  contre  laquelle  on  voulait  lancer  les  soldats 

'^''^rm^is,  I  Frenez-j  garde,  >  dît-il,  «  l'inimitié  ne  saurait 

■    ôtre  durable  entre  hommes  qui  ont  les  mêmes  intérêts 

'     et  qui  sont  disposés  à  s'entendre.  Ce  ne  sont  pas  des 

*  mains  françaises  qui  imposeront  des  fers  au  peuple 

*  espagnol  comlattanl  pour  la  liberté.  Oui,  prenez- 
^     )  garde!  Malgré   vos   huit  mille   Suisses  qui,  par 

*  leors  capitulations,  ne  sont  destinés  qu'à  combattre 
■  contre...  •  —  A  cette  audacieuse  provocation,  la  droite 
til  entendre  de  telles  clameurs  d'indignation  et  de  co- 
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1ère  que  le  général  ne  put  poursuivre  son  discours,  et, 
après  un  second  rappel  à  Tordre,  la  Chambre,  consultée 
par  le  président,  lui  retira  la  parole  pour  le  reste  de  la 
séance. 

Le  général  Foy,  dégageant  pour  un  moment  la  ques- 
tion militaire  de  Tinfluence  de  l'esprit  de  parti,  se  borna 
à  demander,  en  s'appuyant  sur  des  arguments  purement 
techniques,  une  réduction  de  3  millions  sur  les  dépenses 
de  rinfanieriQ  et  une  autre  d'un  million  sur  la  cavalerie, 
qu'il  n'était  pas  d'avis  d'augmenter  de  soixante  esca- 
drons, comme  le  proposait  le  gouvernement. 

Le  lendemain,  le  ministre  de  la  marine,  remplaçant  le 
ministre  de  la  guerre  malade  en  ce  moment,  lut  une 
longue  apologie  du  budget  et  des  actes  de  son  adminis- 
tration. 11  représenta  qu'on  avait  déjà  obtenu  d'impor- 
tantes économies;  il  soutint  la  nécessité  de  porter  pro- 
gressivement les  forces  de  l'armée  au  pied  de  paix 
déterminé  par  la  loi  de  1818,  et  il  annonça  que  l'état 
des  finances  permettrait  probablement  de  commencer, 
dès  1824,  une  organisation  militaire  conforme  aux  inté- 
rêts du  pays.  Il  s'efTorça  ensuite  d'établir  que  le  capi- 
taine Lafontaine,  dont  on  ne  cessait  de  dénoncer  l'em- 
prisonnement à  l'époque  des  élections,  n'avait  pas  été 
arrêté  pour  son  vote,  mais  parce  qu'il  s'était  mis  à  la  tôte 
d'un  rassemblement  séditieux  qui  parcourait  les  rues  de 
Dijon.  Quant  à  ce  qui  s'était  passé  à  Sanmnr,  à  Golmar, 
à  Lyon,  loin  d'y  trouver  aucun  sujet  de  blâme  pour  les 
soldats,  il  les  félicita,  au  nom  du  gouvernement,  d'avoir 
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comprimé  la  révolte  et  livré  les  factieux  à  la  justice.  Ce 
discours  rouvrit  naturellement  des  débats  qui  semblaient 
épuisés,  et,  pendant  deux  séances  entières,  on  entendit 
encore,  sur  les  événements  de  Colmar  comme  sur  l'ar- 
restation du  capitaine  Lafontaine,  les  assertions  et  les 
appréciations  les  plus  contradictoires.  Le  général  Foy 
et  les  députés  de  la  Côte-d'Or  affirmèrent  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  le  moindre  désordre  à  Dijon  ;  qu'avant  les  élec- 
tions, le  ministre  de  la  guerre,  ayant  fait  venir  le  capi- 
taine Lafontaine,  lui  avait  dit  que,  s'il  né  votait  pas  pour 
le  candidat  du  gouvernement,  il  le  punirait;  et  M.  Her- 
DOUX  fut  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  reproché  au  mi- 
nistre A*inculper  bassement  un  brave  militaire.  Au 
sujet  de  l'affaire  de  Colmar,  le  général  Foy  cita  l'exem- 
ple de  Fabert  refusant  une  mission  d'espionnage  que 
Mazarin  voulait  lui  confier.  M.  de  Lamelh,  enfin,  com- 
parant les  récompenses  pécuniaires  accordées  à  des 
soldats  pour  des  actes  réprouvés  par  lopinion  et  par  la 
morale  aux  largesses  faites  par  les  empereurs  romains, 
demanda  si  ces  largesses  avaient  honoré  et  affermi  ceux 
qui  avaient  cru  y  puiser  un  moyen  de  force. 

Après  le  budget  de  la  guerre,  on  s'occupa  de  celui  de 
la  marine.  M.  Duvergier  de  Hauranne  reproduisit  en- 
core, au  point  de  vue  des  avantages  commerciaux,  l'idée 
d'ouvrir  des  relations  amicales  avec  les  colonies  espa- 
gnoles insurgées  et,  comme  le  faisait  l'Angleterre,  de 
recevoir  leurs  pavillons  dans  les  ports  français,  tout  en 
ajournant  la  reconnaissance  formelle  de  leur  indépen- 
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dance.  Il  représenta  qu'en  agissant  autrement,  on  s'expo- 
sait à  voir  les  Anglais  s'emparer  de  tout  le  commerce  de 
l'Amérique  du  Sud.  M.  Casimir  Perler  insista  plus  vire- 
ment sur  ce  point  et  indiqua  les  dangers  des  représailles 
que  pourraient  exercer,  à  Tégnrd  de  la  marine  marchande 
de  la  France,  ies  États  dont  les  bâtiments  ne  trouvaient 
pas  accueil  et  protection  dans  les  ports  français. Xes  mi- 
nistres ne  firent  à  ces  interpellations  que  des  réponses 
vagues,  embarrassées  et  qui  semblaient  prouver  qu'ils 
n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  sur  cette  grave  et  déli- 
cate questiorr  :  M.  de  Clermont-Tonnerre  posa  en  prin- 
cipe  que  le  roi  de  France,  parent  du  roi  d'Espagne,  ne 
pouvait  reconnaître  l'indépendance  de  ses  sujets  révoltés; 
M.  de  Villèle,  pressé  de  dire  ce  qui  arriverait  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  un  bâtiment  de  la  Colombie  se  pré- 
senterait dans  un  port  français,  répondit  qu*on  ferait 
ce  qui  conviendrait  au  gouvernement  et  à  l'honneur  na- 
tional. 

La  discussion  du  budget,  qui  durait  depuis  vingt  jours, 
touchait  à  son  terme,  lorsqu'un  grave  incident  vint  l'in- 
terrompre et  donner  plus  de  violence  encore  à  la  lutte 
des  partis.  La  cour  royale  de  Poitiers,  saisie  dès  le  mois 
d'avril  de  l'instruction  de  la  seconde  conspiration  de 
Saumur,  celle  qui  avait  si  misérablement  échoué  sous  U 
direction  du  général  Berton,  avait  rendu,  le  3  juillet, 
un  arrêt  qui  renvoyait  ce  général  et  cinquante-cinq 
autres  accusés  devant  la  cour  d'assises  des  Deux-Sèvres. 
C'était,  en  effet,  dans  le  département  des  Deux-Sèvres 


qne  s'Atatenl  a<;complis  plusieurs  des  actes  qui  avaient 
daonfi  lien  ù  l'accnsalion,  et  la  plupart  des  accusés  y 
iraient  lenr  domicile;  mais  celle  circonstance  même  et 
le  Rail  que  l'assoeiatioD  des  cnrbontjri^  dont  la  conspira- 
lion  ^lail  l'œuvre,  comptait  de  nombreux  adhérents  dans 
M  département,  pouvaient  faire  craindre  qae  le  jury 
ija'on  V  réunirait  n'apportât  pas  au  jugement  la  fermeté 
fl  l'impartialité  nécessaires.  Le  procureur-général  de 
Poitiers,  M.  Mangin,  se  pourvut  auprès  de  la  cour  de 
rassatîon  ï  l'effet  d'obtenir  que,  pour  cause  de  suspicion 
'*gî(ime,  l'arfaire  fût  déférée  à  une  antre  cour  d'assises. 
Malgré  l'opposition  des  accusés,  la  cour  suprême  les 
fPBvoya,  par  un  arrêt  du  18  juillet,  devant  la  cour  d'as- 

»,lbes  de  Poitiers. 
[  M.  Maogin,  dont  le  nom  allait  acquérir  une  assez 
''^sie  célébrité,  était  pourtant  on  liomme  conscien- 
"cDx,  courageux,  qni  ne  manquait  ni  de  connaissances, 
"^  de  talent  ;  mais  son  caractère  était  dur,  inllexible, 
f***»  esprit  ardent,  et,  dans  la  légitime  irritation  que  lui 
'"spiraienl  tant  de  coupables  tentatives  dirigées  depuis 
l'ïolqne  temps  contre  l'ordre  public  et  la  royauté,  il 
'^'t  trop  porté  à  oublier  le  calme,  la  modération,  la  cir- 
*^**'*9pcction  dont  les  magistrats  ne  doivent  jamais  se 
^Partir  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  les  plus 
'"'gonrenit,  La  procédure  suivie  contre  les  accusés  lui 
*yanl  para  présenti-r  de  graves  indices  de  la  complicité 
L|**^  plusieurs  membres  éminent.";  do  parti  libéral,  il  saisit 
[■•'**c  empressement   l'occasion   qui  s'oSraît  à  loi,  non 
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pas  de  les  traduire  en  justice,  leur  caractère  de  député 
et  peut-être  même  la  volonté  du  gouyememeut  ne  le 
lui  eussent  pas  permis,  mais  de  les  signaler  à  l'animad- 
▼ersion  publique.  Dans  l'acte  d'accusation  qu'il  rédigea 
sous  la  date  du  24  juillet,  il  ne  se  borna  pas  à  constater 
que  le  général  Berton  avait  proclamé^  à  Thouars,  un 
gouvernement  provisoire  composé  du  général  Foy,  de 
M.  Kératry,du  marquis  d'Argenson,  du  marquis  de  La 
Fayette  (comme  il  affecta  de  les  appeler)  et  de  M.  Ben- 
jamin Constant.  Il  établit  qu'il  résultait  de  discours  tenus 
par  un  des  contumaces,  le  chirurgien  Grandmesnil,  que 
ce  dernier  avait  été  présenté  à  MM.  Laffitte,  Benjamin 
Constant,  Foy,  de  La  Fayette,  à  qui  il  s'était  fait  con- 
naître au  moyen  d'une  carte  de  carbonaro^  que  M.  de 
La  Fayette  lui  avait  payé  son  voyage  et  qu'il  avait  reçu 
de  ces  messieurs  des  instructions  pour  le  mouvemeot 
qu'on  se  proposait  d'opérer  à  Saumur.   Jusque-là,  ce 
n'étaient  que  des  allégations  auxquelles  le  procureur- 
général  avait  sans  doute  tort  de  paraître  ajouter  foi  puis- 
qu'il est  aujourd'hui  certain  qu'à  l'égard  au  moins  de 
M.  Laffitte,  du  général  Foy  et  de  MM.  Kératry  et  Cons- 
tant elles  étaient  erronées,  mais  enfin  il  ne  prenait  pas 
ces  allégations  sous  sa  responsabilité  et  se  contentait  de 
les  rapporter.  Malheureusement,  il  ne  s'en  tenait  pas  là; 
il  ajoutait  qu'27Aa2//?rowv^  que  Grandmesnil  avait  pré- 
senté au  marqxds  de  La  Fayette,  au  mois  de  mai  précé- 
dent, un  des  agents  les  plus  imporlanls  du  complot,  et 
que  M.  de  La  Fayette  lui  avait  dit,  au  moment  où  U 
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p»rt.Tit  de  Paris  poar  aller  trouver  Berlon  et  le  ramener 
dans  les  enrirons  de  Sauruur  :  f  Allons,  du  courage, 
»    moD  cher  Grandmesnjl.  > 

Cet  acte  d'accusation,  publié  par  le  Moniteur  du 
1"  août,  produisit  une  très-vive  sensation.  La  Chambre 
des  députés  discutait,  ce  jour-là,  la  portion  du  hudget  où 
se  trouvait  comprise  la  dotation  de  la  Chambre  di'S 
pairs.  M.  Benjamin  Constant,  renouvelant  les  attaques 
souvent  dirigées  contre  l'arbitraire  avec  lequel  étaient 
réparties  les  pensions  assignées  au\  pairs  et  qui  délrai- 
uit  leur  indépendance  soil  comme  législateurs,  soit 
comme  membres  d'une  conr  de  justice,  dit  que  cet  abus, 
'^clienx  dans  tous  les  temps,  l'était  plus  encore  à  une 
i^poqne  oii  le  gouvernement  favorisait  ou  du  moins 
'"cctieillait  les  inventions  de  pnHcndues  conspirations 
"loni  il  serait  possible  que  la  Cour  des  pairs  fût  appe- 
lée a  conoattre,  où  il  recueillait  toutes  les  dénoncîa- 
''*»nî,  où  les  agents  du  pouvoir  ramass;iieni,  comme 
«*tis  les  Mille  et  une  Nuits,  les  contes  les  plus  bizarres, 
les  témoignages  des  morts,  ceux  des  fugitifs,  les  ouï-dire, 
[■otir  en  composer  des  histoires  qui  ne  prouvaient  rien 
"•^  n'étaient  dignes  que  de  pitié.  Ces  allusions  à  l'acte 
'^  «ccQsation  du  procureur-général  de  Poitiers  firent 
"•lurniurer  la  droite,  t  Vous  demandez  des  preuves,  » 
^  «icria  M.  Reveillére;  ■  n'avons-nous  jias  la  tribune?  »  La 
Kaucheà  son  tour,  fit  entendre  de  vives  réclamations. 
'  lU.IleveilIére,  •  reprit  M.  Benjamin  Constant,  «  vient 
'  de  dire  qa'il  avait  la  tribune  pour  preuve  de  ces  CODS- 


L 
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pirations  ;  je  le  prie  de  s'expliquer  sur  ce  fait,  et  pni»^ 
qu'il  a  la  preuve,  je  l'engage  à  venir  la  produire  k  la 
tribune.  Si  ce  n'était,  au  contraire,  qu'une  interrup- 
tion fougueuse  et  violente,  je  suis  forcô  de  dire  qu'elle 
ressemblerait...  à  une  calomnie.  Il  est  de  l'honDenr 
de  M.  Reveillère  de  ne  pas  supporter  le  nom  de  ca- 
lomniateur que  je  suis  force  de  lui  donner  s'il  ne 
prouve,  pas  la  conspiration  dont  il  parlait  tout  à 
l'heure.   » 

L'orateur,  poursuivant  son  discours  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  des  murmures,  rappela  cette  6poquede 
l'histoire  d'Angleterre  où,  sous  les  deux  derniers  rois  de 
la  maison  de  Stuart,   on  dénonçait  tous  les  jours  des 
conspirations  dans  lesquelles  figuraient  constamment  les 
mêmes  témoins  payés  par  le  gouvernement.  M.  Reveil- 
lère, si  vigoureusement  interpellé,  ne  pouvait  garder  le 
silence^  c  Voilà  la  seconde  fois,  b  dit  il,  c  que  les  noms 
V  de  plusieurs  membres  de  la  Chambre  sont  compromis 
•  dans  des  conspirations.  Il  est  de  leur  honneur,  de 
»  l'honneur  de  la  Chambre,  de  savoir  enfin  s'il  exista 
»  quelques  relations  entre  ces  membres  et  les  conjurés.  ^ 
Ces  paroles  provoquantes  soulevèrent  une  vive  agitatîcsi^^ 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  mais  MM.  Benjamin  Consta 
Laffitte  et  Périer  demandèrent  le  silence  pour  que  M. 
veillère  pût  s*expliquer.  Le  président  déclara  qu'il  n'6 
pas  possible  de  laisser  interrompre  la  discussion  à  pn> 
d'une  question  incidente,  el  M.  Reveillère  descendit 
la  tribune  au  milieu  des  cris  de  la  gauche  qui  le 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  i35 

nidU  de  proQTer  son  assertion  ou  d'accepter  le  nom  de 
calomniatear.    - 

Les  choses  n'en  restèrent  pas  là  ;  M.  Laffitte,  un  des 
députés  désignés  dans  l'acte  d'accusation  et  qui,  comme 
M.  Constant,  était  en  droit  de  protester  contre  le  rôle 
qoe  cet  acte  lui  attribuait,  demanda  la  parole,  c  II  est,  b 
dit-il,  c  du  devoir  de  la  Chambre  d'ordonner  une  en- 
»  quête  pour  savoir  enfin  si  nous  sommes  sous  le  fer  des 
»  alomniateurs  ou  des  bourreaux.  »  —  c  C*est  cela, 
»  c'est  une  infamiel  •  s'écria  le  général  Foy.  —  c  Oui, 
>  nous  sommes  sous  le  glaive  des  bourreaux  I  »  crièrent 
M.  de  Beauséjour  et  d'autres  membres  de  la  minorité,  b 
—  «  Vous  savez  bien  le  contraire,  b  répondit-on  du 
cAtè  de  la  droite,  c  ce  sont  de  vaines  paroles.  »  —  c  II  ne 

*  s'agii  pas  ici,  b  reprit  M.  LafBtte,  t  de  l'opinion  de  telle 

*  on  telle  partie  de  la  Chambre,  il  ne  s'agit  pas  des  dé- 

*  climations  de  quelques  folliculaires  ou  des  propos  de 

>  qtielques  agents  du  pouvoir  ;  c'est  un  magistrat,  c'est 
'  tin  procureur  du  roi  qui,  dans  un  acte  d'accusation 

*  inséré  au  Moniteur^  donne  le  nom  de  cinq  députés  et 
*ltt8ignale  comme  les  complices,  comme  leschefsd'une 
'  révolte.  Pour  ce  qui -me  coi^rne,  je  déclare  que  c'est 

*  tin  mensonge  infâme.  Mais  je  ne  demande  pas  d'être 

>  cm  sur  parole.  La  Chambre  doit  examiner  la  conduite 

*  de  l'officier  public  qui  a  suivi  la  procédure  ;  si  les  dë- 

*  positions  faites  présentent  un  caractère  aussi  grave, 
'  cet  officier  public  devait  faire  son  devoir  et  demander 

*  ^  h  Chambre  de  nous  mettre  en  accusation  ;  si,  au  con- 
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iraire,  il  ne  s'agit  que  des  dépositions  de  quelques  y 
agents  de  la  police  dont  nous  sommes. contiDoelle 
entourés^  de  ces  hommes  qui  ont  été  les  poanroy 


»  des  bourreaux  dans  les  temps  malheureux  de  la  Rëvol. 
1  tioD  et  qui  semblent  relever  la  tète  aujourd'hui,  il 
1  du  devoir  de  la  Chambre  d'examiner  la  conduite 
»  procureur  du  roi .  Nous  sommes  tous  les  jours  soo^ 
i  le  coup  des  calomnies  les  plus  odieuses.  Veut-on  oou; 
1  égorger?  Qu'on  le  tente  à  la  face  de  la  France,  i 

Au  milieu  des  bruyants  témoignages  d'adhésion  que 
la  gauche  donna  à  M.  Laffitte,  le  garde  des  sceaux  se 
leva  pour  lui  répondre.  Plus  habile  et  plus  contenu  qu'à 
rordinairCvil  commença  par  rendre  hommage  au  senti- 
ment de  susceptibilité  bien  légitime  qui  avait  amené  le 
préopinant  à  la  tribune;  il  trouva  même  dans  ce  senti- 
ment l'excuse  des  injustes  attaques  dirigées  contre  un 
magistrat  qui  n'avait  fait  qu'accomplir  les  devoirs  péni- 
bles autant  que  nécessaires  auxquels  ses  fonctions  le 
condamnaient.  Il  fit  remarquer  que  les  noms  des  mem- 
bres de  la  Chambre  n'étaient  cités  dans  l'acte  d'accusa- 
tion que  parce  qu'ils  avaient  été  cités  aussi  ou,  pour  mieux 
dire,  proclamés,  sans  leur  assentiment  sans  doute,  par 
des  hommes  dont  aucun  ami  de  son  pays  et  de  la  liberté 
ne  pouvait  justifier  la  conduite,  par  le  général  Berton« 
qu'apparemment  on  ne  prendrait  pas  pour  un  agent  pro- 
vocateur. S'animant  peu  à  peu  et  revenant  à  ses  habi- 
tudes déclamatoires^  il  exprima  sa  profonde  surprise,  son 
indignation  d'avoir  entendu  qualifier  de  conspiration 
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'  purement  f^cllce,  alteslëe  seulement  |}3r  dos  diiposiiioi 
suspei'tes,  une  entreprise  qui  avait  abouti  à  la  sur^jrise 
d'nne  Tille  et  à  rétabtiâscment  d'un  gouvernement  de 
l'ait  publiaol  déjà  des  proclamations  pour  taire  recon* 
aaltre  son  antorilt^.  Il  soutint  que  le  magistrat  dont  il 
^lait  le  défenseur  uécessaire  parce  qu'il  avait  agi  dans 
l'ordre  de  ses  fonctions,  avait  rempli  un  devoir,  qu'il 
n'avait  pas  inventé  les  faits,  que  ces  Taïts  avaient  été 
•Itestés  par  des  populations  entières  qui  avaient  répété 
lesBoms  compromis  par  le  général  Berton,  et  qu'il  fallait 
ignorer  complètement  les  principes  de  la  législation  cri- 
■niDelIc  pour  croire  que  ce  magistrat  eût  pu  se  permettre 
desQpprimcr  ces  dépositions. Puis,  s'adressantàceuit  qui 
se  plaignaient  arec  tant  de  véliémence  d'avoir  été  désignés 
CODUDe  complices  de  la  conspiration,  <  rien  n'atteste,  > 
teoT  dit-il,  "  que  votre  participation  ail  été  réelle.  S'il 

*  en  était  autrement,  croyez-en  le  sentiment  profond  que 
'  j'ai  des  devoirs  qui  me  sont  prescrits,  ma  conduite 

*  eût  été  différente.  »  La  droite  applaudità  celte  apos- 
trophe hautaine  et  menaçante. 

M.  de  Pejronnet  n'avait  parlé  que  de  la  partie  de 
'icle  d'aorusation  qui  rapportait,  sans  les  qualifier,  les 
dépositions  des  témoins  et  de  certains  accusés.  Le  gé- 
néral Foy  se  chargea  d'établir  complètement  la  question. 
'  Le  magistrat,  ■  dit-il,  <  contre  lequel,  mes  honorables 
'  ïinis  et  moi  nous  avons  de  justes  réclamations  à  éle- 
'  *«r,  n'est  point  un  magistrat  inamovible,    c'est  un 

*  foQctioQaaire  qui  attend  du  ministère  aclael  un  avenir 


^ 
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»  et  des  récompenses.  Où  cherclie-t-il  des  règles  decon- 

>  duite?  Dans  Topinion  du  minisiëre  et  de  ses  partisans, 
»  dans  les  journaux,  dans  Tesprit  de  la  faction  qai  do* 

>  mine  aujourd'hui  en  France.  >  L'orateur  fut  inter- 
rompu à  ces  mots  par  de  violents  murmures.  <  A  l'ordre^ 
»  à  rordret  >  criaient  de  nombreuses  voix  de  la  droite, 
c  c'est  une  injure  à  la  Chambre,  c'est  attaquer  le  gou- 
1  vernement  que  de  l'appeler  une  faction  ;  c'est  vous  qui 

>  êtes  les  factieux Jes  amis,  les  protecteurs  des  rebelles.» 
c  —  Voilà  la  faction  qui  crie,   >  dit   M.  Dupont  de 
l'Eure.  Le  président  rappela  à  l'ordre,  non  pas  le  géné- 
ral Foy,  mais  M.  Dupont  de  l'Eure,  qui  avait  appliqué 
à  une  partie  de  la  Chambre  l'expression  de  faction,  em- 
ployée par  le  général  d'une  manière  moins  déterminéet 
et  le  silence  s'étant  rétabli,  celui-ci  put  coutinoer  son 
discours.  Il  dit  que  les  défenseurs  de  la  Charte  et  de  la 
liberté,  lorsque  cette  faction  les  attaquait,  soit  par  des 
libelles,  soit  même  par  des  actes  tenant  à  la   nature  dn 
pouvoir,  pouvaient  se  borner  à  en  appeler  à  l'opinion 
publique,  mais  qu'il  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'actes  judiciaires;  que  son  nom  avait  été  cité  deux 
fois  par  le  procureur-général  de  Poitiers;  que,  la  pre- 
mière fois,  Tacte  d'accusation   le  désignait  parmi  cent 
que  Berton  avait  nommés  comme  faisant  partie  d'on 
gouvernement  provisoire  établi  à  Paris,  mais  que  ce 
n'était  pas  le  point  principal;  que  ce  point  principal 
consistait  dans  la  déposition  d'un  nommé  Grandmesnil, 
contumace  absent,  qui  avait  pris  la  fuite  et  sur  le  compte 
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duquel  CD  metlait  lous  les  mensonges  qu'il  imporlail  à 
la  faction  de  répandre.  Les  murmures  recommencèrent, 
et  comme^  des  bancs  de  la  droite,  on  demandait  au 
général  Foy  quelle  était  donc  celte  faction  dont  il  par- 
lait toujours,  c  c'est^  »  reprit-il^  c  la  faction  anli-na- 

*  tionale,  la  faction  anti-française.  On  a  donc  eu  soin  de 

*  mettre  dans  la  déposition   d'un   contumace,  qui  ne 

*  pourra  pas  être  interrogé  publiquement,  qui  ne  don- 

*  oera  pas  d'explications,  les  atroces  mensonges  qui  ne 
»  sont  pas  sortis  de  sa  bouche,  je  le  parie,  car  c'e^t  lou- 

*  vrage  do  ministère,  i  La  droite  exaspérée  demanda  de 
noQTeau  le  rappel  à  l'ordre,  le  président  voulut  arrêter 
l*oratenr,  mais  le  général  Foy,  s'emportant  de  plus  en 
plus,  s'écria  qu'un  homme  compromis  par  une  exécra- 
ble intrigue  dans  une  affaire  de  cette  nature  avait  le  droit 
d'en  parler  avec  indignation,  qu'il  y  avait  dans  tout 
^la  une  machination  atroce,  perverse  et  infâme,  et  qu'il 
demandait  à  la  Chambre  de  se  départir  de  ses  règles  ordi- 
'^îres  en  ordonnant,  comme  elle  en  avait  certainement 
'e  droit,  une  enquête  qui  commençât  à  l'instant  même 
et  qui  eût  toute  l'étendue  possible. 

M.  de  La  Bourdonnaye,  en  appuyant  la  proposition 

du  général  Foy,  trouva  moyen  d'^outer  quelque  chose 

^  la  violence  du  débat.  Il  s'étonna  de  voir  ceux  mêmes 

4^i  prétendaient  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  de  conspi- 

^tion  à  la  tribune,  venir  signaler  à  celte  même  tribune 

^ne  faction  anti-nationale^  anti-française^  à  la  tête 

^  laquelle  se  trouvait,  disait-on,  le   ministère  et  par 
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cofiséquent  le  Roi  lui-même.  A  ces  étranges  paroi 
M.  de  La  Bourdonaye  se  vit  assailli  de  brayantes  in 
pellations.  On  lui  demanda  s'il  croyait  aroir  attaq 
le  Roi  à  Tépoque  où  il  attaquait  M.  Decazes,  et  les 
toyables  subtilités  auxquelles  il  eut  recours  pour 
de  pallier  cette  flagrante  contradiction   dissimuler 
mal  son  embarras. 

H.  Tripier  dénonça  comme  une  doctrine  sabrersm^^f 
du  gouvernement  représentatif  celle  que  le  préopinai  ^t 
avait  mise  en  avant  pour  essayer  d'identifier  le  Roi  a^r^»: 
le  ministère.  Appuyant  aussi  la  proposition  du  gtnéir^l 
Foy,  il  prétendit  que,  si  le  procureur-général  de  Poitier^s 
pensait  que  rien,  dans  la  procédure,  ne  motivait  une  r&^ 
cherche,   une   instruction   supplémentaire   contre  l 
membres  de  la  Chambre,  il  aurait  dû  s'abstenir  de  ci 
les  noms  de  personnes  contre  lesquelles  il  ne  s'élevai 
aucune  charge,  mais  que  si,  au  contraire,  l'instruction 
lui  avait  paru  laisser  planer  quelques  soupçons  sur  ces 
personnes,  son  devoir  aurait  été  de  demander  qu'elles 
fussent  interrogées.  M.  de  Martignac  essaya  de  répondre 
à  Targumentation  pressante  de  M.  Tripier,  qui  avait  paru 
faire  d'autant  plus  d'impression  que  sa  parole  avait  été 
très-modérée.  Tout  en  félicitant  les  députés  inculpés  de 
l'indignation  avec  laquelle  ils  avaient  repoussé  l'accusa- 
tion dirigée  contre  eux,  il  s'attacha,  comme  le  garde  des 
sceaux,  à  peu  près  par  les  mêmes  arguments,  mais  dans 
une  forme  plus  insinuante,  à  justifier  le  procureur-gé- 
néral. Suivant  lui,  il  n'était  pas  possible  à  la  Chambre 
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de  sUtoer  sar  la  proposition  d'une  enquête,  ou,  du 
moins,  elle  ne  pourrait  le  taire  que  si  la  proposition 
en  était  déposée  dans  la  forme  prescrite  par  le  règle- 
ment. 

On  demandait,  à  droite,  la  clôture  de  la  discussion, 
mais  M.  Lai&tte  s'y  opposa.  Il  fallait,  dit-il,  ou  que  les 
dépotés  accusés  fussent  mis  en  jugement,  ou  qu'on  leur 
accordât  une  réparation^  et  pour  cela,  l'enquôte  était 
indispensable.  M.  de  La  Fayette  réclama  la  parole  pour 
^n  fait  personnel.  Sa  position  n'était  pas  la  même  que 
celle  de  MM.  Constant,  Foy  et  LaffiUe.  L'acte  d'accusa- 
^ÎOQ  n'était  nullement  erroné  en  ce  qui  le  concernait. 
Aussi  ne  fut-ce  pas  sur  le  ton  de  la  colère  ei  de  l'indi- 
gnation, mais  avec  l'accent  d*une  haine  dédaigneuse  qu'il 
en  parla.  Il  dit  qu'ayant  constamment  mérité,  dans  le 
^nrs  d'une  carrière  dévouée  tout  entière  à  la  cause  de 
1^  liberté,  d'être  en  butte  à  la  malveillance  de  tous  les 
adversaires  de  celte  cause,  quelque  forme,  despotique^ 
^^istocratiqtœ  ou  anarchique^  qu'ils  eussent  prise  pour 
Id  combattre  et  la  dénaturer,  il  ne  se  plaignait  pas^  bien 
Qu'il  eût  le  droit  de  trouver  t/zi  peu  leste  le  passage  de  l'acte 
d'accasatiou  qui  présentait  comme  preuve  de  ses  rapports 
^▼ec  Grandmesnil,  mais  qu'il  s'unissait  à  ses  honorables 
dinîs  pour  demander  la  plus  grande  publicité  en  face  de 
1^  Chambre,  en  face  de  la  nation,  c  C'est  là,  t  ajouta- 
^*ilt  «  que  nous  pourrons,  nos  accusateurs  et  nous,  dans 
*  quelques  rangs  qu'ils  soient  placés^  nous  dire,  sans 

'  compliments,  ce  que,  depuis  trente  ans,  nous  avons  sur 
XI.  16 
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>  le  cœur.  >  Les  acclamalions  de  la  gauche  accueillirent 
celte  courte  allocution. 

M.  de  Villèle  s'efforça  d'établir  que  le  meilleur  moyen 
d'arriver  à  connaître  la  vérité,  ce  n'était  pas  d'ouvrir 
une  enquête,  mais  de  laisser  un  libre  cours  à  la  justice, 
et  que  les  députés  qui  se  plaignaient  trouveraient  leur 
justification  dans  ce  fait,  qu'on  n'aurait  pas  demandé  & 
la  Chambre  l'autorisation  de  les  mettre  en  accusation, 
f  Vous  ne  l'oseriez  pasi  »  crièrent  plusieurs  membres 
de  la  gauche.  —  «  Nous  l'oserions,  t  reprit  M.  de  Vil- 
lèle, c  si  nous  trouvions  dans  la  procédure  le  devoir 
»  de  vous  accuser...  L'affaire  suivra  son  cours.  Ou  bien 
»  il  sortira  des  débats  la  preuve  que  ce  qui  a  été  dit 
»  par  les  témoins  et  les  accusés  est  conforme  à  la  vérité, 
•  et  alors  on  verra  si  nous  n'osons  pas;  ou  bien  il  en 
»  résultera  que  les  propos  des  accusés  et  des  témoins 
»  n'avaient  aucun  fondement,  et  c'est  alors  que  les  dé- 
»  pûtes  nommés  recevraient  le  témoignage  le  plus  écla- 
»  tant  de  leur  innocence.  » 

Après  ce  discours,  fort  applaudi  par  la  droite,  la 
Chambre  ferma  la  discussion,  malgré  la  violente  oppoâ- 
sition  de  la  gauche  qui  criait  qu'on  voulait,  comme  au 
31  mai  et  au  18  fructidor,  étouffer  la  voix  des  députés 
accusés  et  que  la  majorité  se  rendait  complice  d'un 
assassinat  politique.  M.  Casimir  Perier,  qui  s'était  élancé 
à  la  tribune,  ne  réussit  pas  à  se  faire  écouter. 

Peu  s'en  était  fallu  qu'un  incident  étrange  ne  Tînt 
donner  à  celte  séance  si  dramatique  un  caractère  bien 
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aairement  grave.  Nous   vons  vu  que  l'un  des  argumenîs 
employés  par  les  orateurs  de  la  gauche  pour  repousser 
les  affirmations  du  procureur-général  de  Poitiers  consis- 
Uît  à  présenter  le  contumace  Grandmesnij  comme  un 
«(icent  proTocateur,  un  espion  que  l'autorité  avait  fait 
disparaître  après  s'être  servi  de  lui  pour  compromettre 
des  innocents.  Ce  que  ne  savaient  peut-êlre  pas  ceux  qui 
recouraient  à  cette  supposition  banale,  c'est  que  Grand- 
lûesDil  était  alors  caché  à  Paris,  cherchant  les  moyens  de 
passer  à  l'étranger.  Deux  députés  de  l'extrême  gauche, 
M.  George  de  La  Fayette  et  M.  de  La  Pommeraye,  s'é- 
pient chargés  de  les  lui  procurer,  et  il  se  trouvait  en  ce 
RKemeRt  avec  eux  dans  l'enceinte  même  de  la  Chambre, 
dans  la  tribune  des  anciens  députés  où  ils  l'avaient  fak 
admettre.  En  s'entendant  traiter  à  plusieurs  reprises  de 
scélérat,  d'agent  provocateur,  il  n'avait  pu  contenir  son 
Hidigfiatîon,  et  la  tribune  eu  on  l'avait  conduit  étaut 
Pi^ue  au  niveau  du  banc  le  plus  élevé  de  l'enceinte 
intérieure,   on  l'avait  vu  faire  un  mouvement  violent 
comoQe  pour  se  précipiter  dans  la  salle  et  repousser,  en 
^  livrant  à  la  justice,  une  accusation  infamante.  Ce  n'é- 
^^it  pas  sans  peine  que  les  deux  députés  avaient  pu  le 
fHenir  et  l'entraîner  hors  du  palais  Bourbon.  Lorsqu'ar- 

• 

"^^é  en  Normandie  pour  s'embarquer,  il  se  présenta 
^^x  carbonari  auxquels  on  l'avait  recommandé,  ceux- 
^U  mis  en  défiance  par  ce  qu'on  avait  dît  de  lui  dans  les 
d^ts  de  la  Chambre,  ne  consentirent  à  lui  donner  asile 
^t  à  favoriser  son  passage  à  Jersey  qu'après  avoir  reçu  de 
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M.  George  de  La  Fayelte  uue  lettre  qui  atleslait  son  dé- 
vouement et  sa  loyauté. 

La  demande  d'une  enquête  n'avait  pas  été  mise  aux 
voix  parce  qu'elle  n'avaitpaséléiatroduite  dans  une  forme 
régulière.  Le  3aoùt^  deux  jours  après  l'orageuse  séance 
que  je  viens  de  raconter,  M.  de  Sainte-Aulaire  reprodui- 
sit la  question  en  déposant  une  proposition  qui  tendait 
à  ce  qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars 
1822  (celui  qui  constituait  la  Chambre  juge  de  ses  pro- 
pres offenses)^  le  procureur-général  de  la  coor  royale 
de  Poitiers  fût  traduit  à  la  barre  pour  y  répondre  à 
raccusation  ^offenses  graves  commises  envers  la 
Chambre  et  être  condamné  aux  peines  portées  par 
les  lois. 

M:  de  Sainte-Àulaire  appartenait  à  la  portion  de  Top- 
position  qui  était  la  plus  étrangère  aux  conspirations  et 
aux  sociétés  secrètes.  D'autres,  tels  que  MM.  Laffitte  et 
Benjamin  Constant,  connaissaient  les  complots  auxquels 
il  ne  leur  convenait  pas  de  prendre  part.  Quant  à 
M.  de  Sainte-Àulairc,  personne  n'eût  osé  lui  en  parler, 
parce  qu'on  n'ignorait  pas  que,  si  ses  opinions  étaient 
sincèrement  libérales  et  si  les  circonstances  l'avaient 
même  poussé  peu  à  peu  dans  les  rangs  d'une  opposition 
composée  en  partie  d'ennemis  du  trône,  sa  nature  était 
profondément  conservatrice  et  anti-révolutionnaire.  Dans 
sa  loyauté^  il  croyait  sincèrement  à  l'innocence  de  tons 
les  députés  dénoncés  par  M.  Mangin,  et  l'acte  d'accusa- 
tion de  ce  procureur-général  lui  avait  inspiré  une  véri- 
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ubic  indigmtion.  Lorsqu'il  vint,  le  S  août,  développer 
»  proposition  à  la  tribune,  il  accusa  ce  mngisirat  àc 
i'Otre  rendu -coupable  d'une  iniquité  révoltjinle  contre 
des  membres  de  la  Chambre  et  d'avoir  violé  le  privilège 
de  la  reprësentatiou  nationale.  Comme  on  avait  dit  que 
le  devoir  du  procureur-général  était  de  rapporter  fidèlc- 
meni  toutes  les  données  fournies  par  l'instruction,  M.  do 
âainlri-Aulaire,  distinguant  l'instruction  de  l'accusation- 
fépoDdit  i|ne,  dans  ce  dernier  acte,  l'organe  du  minislcre 
public  devait  employer  les  matériaux  qui  lui  paraissaient 
propres  à  manifester  la  vérité  relativement  au\  accusés 
6t  écarter  au  contraire  ceux  qui  ne  pouvaient  servir  qu'à 
com promettre  des  hommes  étrangers  à  l'affaire.  Il  rap- 
pela que,  dans  le  procès  instruit  l'année  précédente  dc- 
'ani  la  cour  des  pairs,  les  noms  de  personnages  émincnts 
■Valent  été  cités  dans  l'instruction,  mais  que  ta  cour  ayant 
d^idô  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  les  poursuivre,  on  avait 
considéré  comme  une  conséquence  nécessaire  de  celte 
décision  que  leurs  noms  ne  parussent  pas  dans  l'acle 
•^"accusation.  Entrant  dans  l'examen  de  celui  de  Poitiers 
l^'il  qualifia  de  guel-apens  judiciaire,  il  dit  que  le  but 
^^Difeslede  ce  document  était  de  faire  voirdansquelques 
**^putéslesprincipaux  conspirateurs  et  que  les  coups  por- 
'^'enl  plus  haut  que  le  banc  des  accusés;  que  le  général 
"*rion  y  était  présenté  comme  ayant  reçu  les  inslruc- 
*'oi»s  de  ces  députés  par  l'intermédiaire  d'un  sieur  Grand- 
^esnil,  accusé  contumace,  qui,  avant  de  quitter  Paris,  se 
!  ■*raii  concerté  avec  eux  et  aurait  emporté  leurs  ins- 


[K  •*'aii  concerté  avec 
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Iruclions,  leur  argent,  leurs  encouragements;  que,  pour 
quelques-uns  de  ces  faits,  l'acte  d'accusation  osait  dire  : 
il  est  avérée  et  que  toutes  les  ruses  de  la  rédaction,  toate 
la  perfidie  des  inductions  étaient  employées  pour  faire 
croire  à  la  vérité  de  ceux  de  ces  faits  que  l'on  n'affirmait 
pas  aussi  positivement.  Personne,  de  bonne  foi,  ne  pouvait 
contester  que  ce  ne  fût  là  l'esprit  de  l'acte  d'accusation. 
Jamais  iniquité  plus  insultante  n'avait  été  commise  en- 
vers un  citoyen.  Être  accusé  injustement  d'un  grand 
crime,  c'est  sans  doute  un  malheur.  Ce  malheur,  toute- 
fois, a  quelque  compensation  pour  l'innocence  qui  voit  à 
la  fin  proclamer  son  triomphe.  Mais  ne  point  être  ac- 
cusé et  cependant  être  traité  comme  quelques  députés 
l'avaient  été  par  le  procureur-général  de  Poitiers,  cela 
était  contraire  à  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  S'ik 
avaient  gardé  le  silence,  comment  aurait-on  interprété 
leur  résignation?  N'aurait-on  pas  cru  que  cette  injustice 
n'était  pas  si  injuste  en  effet?  Passant  ensuite  aux  con- 
séquences de  l'acte  d'accusation  par  rapport  à  la  Cham- 
bre elle-même,  M.  de  Sainte-Âulaire  soutint  qu'il  consti- 
tuait une  véritable  offense  envers  elle,  son  honneur  étant 
lié  à  celui  de  chacun  de  ses  membres,  que,  si  cette  of- 
fense n'était  pas  sévèrement  punie,  elle  mettrait  en  péril 
son  honneur  et  son  existence  même  et  qu'elle  se   re- 
nouvellerait fréquemment,  parce  que  les  ministres,  tou- 
jours en  lutte  avec  les  défenseurs  des  libertés  publiques, 
trouveraient  plus  d'avantages  à  employer  contre  eux  de 
telles  armes  que  celles  d'une  franche  et  loyale  accusation. 
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J'acçase  donc,  »  ditiU  «  j'accuse  le  procurear-général 
de  Poitiers,  et  j'espère  être  soutenu  dans  celte  accu- 
sation non-seulement  par  ceux  qui  croient,  comme 
moi,  que  nos  collègues  sont  purs  comme  le  jour,  mais 
encore  par  tous  ceux  qui  veulent  que  l'accusation  se 
présente  en  face  et  ne  se  glisse  pas  par  derrière,  et 
encore  par  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  des  actes 
d'accusation  puissent  devenir  un  jour  des  moyens  de 
tactique  parlementaire.  )) 
A  ce  discours  ferme  et  mesuré,  M.  de  Martignac  ré- 
pondit en  insistant  de  nouveau  sur  l'obligation  où  s'était 
trouvé  le  procureur-général  d'exposer  tout  ce  qui  résul- 
tait de  l'instruction  pour  que  les  jurés  eussent  une  con- 
naissance complète  des  éléments  de  l'accusation,  pour 
qu'ib  fussent,  par  exemple,  en  mesure  d'apprécier  l'in- 
floence  que  les  noms  des  prétendus  membres  du  gou- 
vernement provisoire  avaient  pu  exercer  en  entraînant 
^ns  la  révolte  des  hommes  faibles  et  crédules.  Il  dit 
V^  il  ne  s'agissait  pas,  dans  cette  affaire,  d'une  offense 
envers  la  Chambre,  seul  cas  pour  lequel  on  pût  invoquer 
la  juridiction  établie  par  la  loi  du  25  mai,  qu'il  n'était 
^^rtout  pas  possible  d'appliquer  l'article  15  de  cette  loi 
^  Un  magistrat  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
^^Ds  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  la  magistrature, 
^^  que  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs  s'y  opposait. 
^^ns  méconnaître  ce  qu'avait  de  légitime  l'indignation 
^^  députés  dont  les  noms  étaient  écrits  dans  l'acte  d'ac- 
^Usaiion,  il  prétendit  que  ce  n'était  pas  en  enlevant  un 
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magistrat  à  ses  fonctions  qu'ils  obtiendraient  la  répara- 
tion qu'ils  demandaient,  mais  en  donnant  la  plus  grande 
liberté  aux  débats,  et  que,  si  la  proposition  était  adoptée^ 
on    pourrait  supposer  un  dessein  secret  de  paralyseï 
l'action  de  la  justice,  l'intention  de  faire  une  diversioi 
utile  aux  accusés^  de  jeter  le  trouble  et  l'inquiétude  dai 
l'âme  des  jurés  et  des  juges.  •  Les  députés,  >  ajouta-t-i' 
«  qui  se  plaignent  d'avoir  été  offensés  ont  un  moyen 
»  prouver  que  l'offense  ne  peut  les  atteindre  :  c'est 
»  monter  à  cette  tribune  et  de  protester  à  la  face  de 

1  France  de  leur  respect  pour  le  trône  et  la  légitimité » 

Cette  espèce  de  sommation  excita  de  vifs  murmures  ^^  ^«jr 
les  bancs  de  la  gauche,  c  N'avons-nous  pas  prétés^^s^r- 
»  ment?  »  s'écria  le  général  Foy;  c  il  faudra  peut-^K  re 
1  nous  mettre  à  genoux.  >  Le  président,  pourrameviM  er 
la  Chambre  au  calme  et  à  la  gravité  qui  avaient  caraco  K^^- 
risé  le  commencement  de  la  séance,  lui  rappela  qu'^  Mie 
remplissait  en  ce  moment  des  fonctions  presque  jac3i- 

ciaires. 

M.  Royer-Collard  prit  ensuite  la  parole  pour  appuy^^^r 
la  proposition  de  M.  de  Sainle-Àulaire.  Suivant  lui,  'a 
loi  du  25  mars,  qui  constituait  la  Chambre  pouvoir] 
diciaire  en  ce  qui  concernait  sa  dignité  et  celle  de  s- 
membres,  était  l'innovation  la  plus  considérable  qui  eK^^ 
été  faite,  depuis  la  Charte,  dans  le  droit  public  de  I^* 
France,  et  le  plus  grand  pas  dans  la  carrière  du  gouve^^' 
nement  représentatif.  Par  cette  loi,  la  Chambre  s'éta^-^' 
affranchie  des  tribunaux  dans  sa  propre  cause,  elle  èla  -^ 
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â  elle-même  son  tribunal,  pouvoir  judiciaire  absolu,  ir- 
x'espoDsable,  sans  formes,  sans  appel,  sans  recours.  Et  ce 
:m 'était  point  contre  les  abus  de  la  presse  que  l'on  avait 
"▼oulu  mettre  à  couvert  Tinviolabilité  morale  des  Cham- 
!l)res;  c'était  contre  les  tribunaux,  parce  qu'il  avait  paru 
nécessaire  d'assurer  leur  indépendance  à  l'égard  du  pou- 
^v^oir  judiciaire.  On  ne  s'était  pas  dissimulé  ce  qu'il  y 
siyait  d'arbitraire,  de  despotique  même  dans  la  nouvelle 
sittribution^  mais,  en  présence  des  dangers  que  l'autorité 
judiciaire    pouvait   faire   courir  à  Tindëpendance  des 
dhambres  dont  il  est  Técueil  naturel,  on  avait  pensé 
€^ne  la  stabilité  des  institutions  n'était  qu'à  ce  prix.  Des- 
œnâaot  de  ces  considérations  générales  au  cas  particulier 
c[ui  avait  donné  lieu  à  la  proposition,  M.  Royer-Gollard 
établit  que  le  procureur-général  avait  abusé  de  son  mi- 
nistère en  dirigeant  l'acte  d'accusation  contre  quatre  dé- 
;|)atés  qui   n'avaient  point  été  accusés  par  la  cour  de 
Toitiers  et  qui,  aux  termes  de  la  Charte^  n'auraient  pu 
l'être  sans  la   permission  de  la  Chambre.  11  expliqua 
^a'en  parlant  de  quatre  députés,  il  ne  faisait  pas  allusion 
â  la  partie  de  l'acte  d'accusation  qui  se  rapportait  à  la 
proclamation  d'un  prétendu  gouvernement  provisoire, 
€]ne  ce  gouvernement  n'étant,  dans  le  plan  môme  de  la 
conspiration^  qu'un  pur  mensonge,  la  mention  qui  eu 
^tait  faite  n'inculpait  nullement  les  individus  désignés 
comme  ses  membres;  mais  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  d'un 
autre  passage  de  l'acte  d'accusation,  celui  qui  admettait 
comme  prouvées  les  relations  de  quatre  députés  avec  un 
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des  conspirateurs.  En  vain  alléguait-on,  pour  justifier  le 
prooureur-génëral,  qu'un  acte  d'accusation  était  le  ré- 
sumé de  l'instruction  et  devait  la  reproduire  dans  tous 
ses  détails.  Gela  n'était  pas  exact.  Aux  termes  do  Code 
d'instruction  criminelle,  l'instruction  était  soumise  à  une 
chambre  de  la  cour  royale  qui  l'examinait  et  en  faisait 
sortir,  s'il  y  avait  lieu,  l'accusation;  cette   chambre, 
après  avoir  établi  l'accusation  par  un  arrêt,  la  donnait  à 
poursuivre  au  procureur-général,  mais  ne  lui  donnait 
rien  de  plus;  ce  qu'elle  avait  laissé  dans  l'instroction 
sans  le  faire  passer  dans  l'accusation  était  désormais  hors 
du  procès,  et  si  le  procureur-général  franchissait  cette 
limite,  il  outre-passait  ses  devoirs,  il  faisait  un  libelle. 
On  opposait  principalement  à  la  proposition  de  H.  de 
Sainte-Âulaire  cette  objection  que  la  Chambre^  en  Tac- 
cueillant,   entreprendrait    sur   le  pouvoir  judiciaire, 
jugerait  un  de  ses  actes  et  commettrait  une  dangerense 
usurpation.  Rien  de  moins  fondé.  Il  ne  s'agissait  en 
aucune  façon  d'annuler  ou  de  modifier  ou  de  suspendre 
l'acte  d'accusation,  d'absoudre  ou  de  condamner  un  ac- 
cusé ou  de  statuer  sur  un  fait  de  procédure.  11  n'était 
pas  question  d'usurper  les  fonctions  légales  du  procureur- 
général,  mais  bien  de  le  punir  d'en  être  sorti.  Dirait-on 
qu'il  n'était  pas  justiciable  de  la  Chambre?  Mais^  de 
même  que  la  loi  ne  faisait  aucune  distinction  dans  l'of- 
fense, elle  n'admettait  aucune  exception  dans  la  qualité 
de  l'offenseur,  et  s'il  y  avait  lieu  d'en  faire  une,  ce  ne 
serait  certes  pas  en  faveur  des  personnes  constituées  en 
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dignité,  des  fouctioDDaires  poissants^  surtout  des  foDC- 
tionnaires  judiciaires,  de  qui  seuls  pouvait  venir  un  vrai 
danger.  En  terminant  celte  vigoureuse  démonstration, 
M.  Royer-Collard  déclara  que  ce  qui  l'avait  surtout  dé- 
terminé à  prendre  la  parole  malgré  une  répugnance  qui 
s'accroissait  tous  les  jours,  c*élait  cette  circonstance,  que 
les  députés  attaqués  par  le  procureur-général  étaient  des 
membres  de  la  minorité,   c  Dans  le  cours  d'une  longue 
Tîe,  »  dit-il,  c  au  milieu  d'événements  si  divers,  en 
présence  de  tant  de  catastrophes,  je  ne  me  suis  jamais 
senti  empressé  d'aller  au  secours  des  forts,  je  ne  me 
sois  jamais  tourné  contre  les  faibles.  Je  les  ai  vu  trop 
souvent  accabler^  écraser  contre  la  justice  et  la  saine 
politique  pour  que  ma  sympathie  ne  se  déclare  pas 
tout  d'abord  en  leur  faveur  lors  même  que  leur  cause 
n'est  pas  la  mienne.  Voyez,  messieurs,  quelle  est  la 
condition  toujours  laborieuse  et  quelquefois  périlleuse 
de  la  minorité  de  nos  assemblées  représentatives,  et 
▼ous  reconnaîtrez  que  c'est  à  elle  qu'appartiennent, 
de  plein  droit,  les  privilèges  de  la  Chambre,  que  c'est 
pour  elle  surtout  qu'ils  sont  faits.  La  majorité  n'en  a 
^  pas  besoin,  elle  n'est  pas  attaquée,  et,  si  elle  l'est,  les 

>  moyens  ne  lui  manquent  pas  pour  se  défendre;  car 

>  nous  sommes  arrivés  à  ce  degré  d'énergie  du  gouver- 

>  Dément  représentatif  où  ce  n'est  plus  le  ministère  qui 

>  a  la  majorité,  mais  la  majorité  qui  a  le  ministère.  * 
L'éloquent  orateur  exposa  ensuite  de  hautes  considéra- 
tions sur  le  danger  des  factions,  bien  autrement  grand. 
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bien  antrement  terrible  lorsqu'elles  sont  établies  àa 
une  majorité  que  lorsqu'elles  ont  pénétré  dans  la  mil 
rite,  c  Nous  n'avons  plus  besoin  de  l'histoire,  »  dit 
c  pour  savoir  qu'il  n'y  a  pas  de  tyran  aussi  artificiel 
1  aussi  pervers,  aussi  cruel  que  les  factions.  Les  ma 

>  rites...  quelles  qu'elles  soient,  ont  un  moyen  certain 
»  de    témoigner   qu'elles    sont   pures   de  l'esprit 

>  faction  :  c'est  de  se  montrer  justes  envers  leurs  adv< 
»  saires,  de  les  relever  généreusement  de  l'oppressi 

>  si  elle  vient  à  les  atteindre.  Ce  moyen,  messieurs,  < 

>  aujourd'hui  dans  vos  mains...  Je  déclare  que,  da 
»  mon  sentiment  le  plus  vrai  et  le  plus  intime,  il  y  a 
»  rait  de  l'injustice,  de  la  mauvaise  foi  et  une  paria 
1  ignorance  de  ce  que  Bossuet  appelle  la  diverse  fc 
»  des  temps^  à  comparer  les  fautes  et  les  malheurs  p< 

>  sibles  sous  un  gouvernement  légitime  et  régulier  an 
»  les  excès  que  nous  avons  vus.  Cependant  nous  soi 
»  mes  ramenés  involontairement  vers  les  signes  préci 

>  seurs  de  ces  excès,  et  la  prudence  enseigne  qu'il 

>  faut  pas  mépriser  entièrement  les  avertissements  qu* 

>  nous  donnent.  Toutes  les  proscriptions...  ont  coe 
»  mencé  par  des  accusations  sans  preuves  possibles 

>  des  accusateurs  inaccessibles,  insaisissables,   invio 

>  blés.  Ainsi,  les  proscrits  du  31  mai  furent  dénom 
*  par  les  adresses  souveraines  des  sections  de  Paris, 

»  proscrits  de  fructidor  par  celles  de  l'armée  d'Ital 

>  De  quoi  vous  plaignez-vous?  leur  disaient  comme  i 

>  jourd'hui  des  hommes  do  honne  foi.  Il  n'y  a  pas 
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»  preuves,  vous   ne  serez  pas  poursuivis.  Cependant, 
»  quelques  mois  s'écoulèrent,  et  les  dénonciations  se 

>  servant  de  titres  à  elles-mêmes,  frappés  parce  qu'ils 

>  avaient  été  accusés,  les  têtes  des  uns  roulèrent  sur  les 

>  échafauds,  les  déserts  de  Sinamari  ensevelirent  les  der- 

>  niers  Soupirs  des  autres.  » 

On  entendit  encore  plusieurs  orateurs.  M.  Courvoisier 
combattit,  non  sans  quelque  embarras,  la  proposition  de 
traduire  le  procureur-général  à  la  barre,  en  reproduisant 
avec  subtilité  les  motifs  d'incompétence  que  M.  de  Mar- 
tignac  avait  déjà  présentés  et  en  alléguant  les  graves 
conséqueuces  que  pourrait  entraîner  la  subordination  du 
pouvoir  judiciaire  à  l'action  des  Chambres  législatives. 
M.  Ganilh  appuya  la  proposition.  M.  de  La  Bourdonnaye, 
pour  justifier  M.  Mangin  d'avoir  fait  figurer  dan^  l'acte 
d'accusation  des  faits  qui  n'avaient  pas  un  rapport  im- 
médiat aux  accusés  bien  qu'ils  résultassent  de  Tinstruc- 
tion,  demanda  si,  au  cas  qu'il  s'en  fût  abstenu,  on  n'eût 
pas  été  en  droit  de  lui  reprocher  d'avoir  omis  des  cir- 
constances qui  pouvaient  changer  l'aspect  de  la  cause  et 
servir  à  la  justification  ou  à  l'excuse  des  accusés  eux- 
mêmes.  Il  ne  comprenait  pas,  dit-il,  que^  dans  un  pays 
où  l'égalité  était  le  prenlier  des  droits,  on  réclamât  pour 
les  députés  un  privilège  exclusif  de  toute  raison  et  de 
^OQte  équité;  il  ne  concevait  pas  davantage  que  ceux 
^Qî,  chaque  jour,  s'érigeaient  à  la  tribune  en  protecteurs 
do  toutes  les  révolutions,  pussent  s'étonner  en  voyant  les 
éiiergumènes  de  leur  parti,  s'exaltant  par  la  lecture  de 
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leurs  impradcnles   tiarangucs,  abuser   de  leurs  noms 
pour  colorer  de  coupables  entreprises  et  proclamer  pour 
leurs  chefs  les  hommes  qui  se  faisaient  sans  cesse  les  échos 
de  leurs  plaintes,  les  organes  de  leurs  opinions.  Après 
avoir  tracé  le  plus  sombre  tableau  des  périls  qui  mena- 
çaient le  trône,  l'ordre  social  et  la  civilisation,  il  adjura 
le  ministère,  maintenant  affranchi  du  joug  du  provisoire 
et  appuyé  par  les  royalistes  parmi  lesquels  il  ne  trouvait 
ni  ennemis,  ni  contradicteurs,  de  mettre  fin,  par  des 
mesures  générales,  promptes,  énergiques,  à  une  lutte 
qui  ne  devait  pas  se  prolonger  davantage.  M.  Tripier, 
traitant  la  question  en  légiste  plus  qu'en  homme  d'État, 
reprocha  au  procureur-général  d'avoir  exprimé  une  opi- 
nion là  où  il  n'y  avait  que  des  faits  à  établir,  et  fit  re- 
marquer qu'en  appelant  à  sa  barre  le  chef  du  parquet 
de  Poitiers,  la  Chambre  ne  prendrait  pas  l'engagement 
de  le  jiiger^  que  peut-être  elle  n'aurait  qu'à  lui  demander 
des  explications  et  des  éclaircissements  dont  tout  le 
monde  avait  besoin.  M.  de  Vaublanc,  tout  en  admettant 
qu'en  principe  la  compétence  de  la  Chambre  était  incon- 
testable et  qu'il  pouvait  se  présenter  un  jour  des  circon- 
stances où  elle  aurait  à  en  faire  usage  pour  protéger  son 
indépendance,  exprima  l'opinion  que  ce  n'était  pas  le  cas 
en  ce  moment,  et  qu'il  ne  fallait  recourir  à  un  tel  moyen 
de  défense  qu'avec  une  grande  circonspection  de  peur  de 
décourager  les  magistrats.  M.  Manuel,  enfin,  défendant 
au  contraire  la  proposition,  développa  avec  habileté  les 
arguments  de  M.  Royer-Collard  sur  la  position  grave  et 
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périlleuse  dans  laquelle  les  vagues  accusations  du  procu-  • 
renr-gënéral  plaçaient  les  députés  désignés  par  lui.  Il 
fit  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  menaçant  dans  le 
langage  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  réclamant  du  minis- 
tère des  mesures  promptes  et  énergiques  et  le  félicitant 
d'être  délivré  du  joug  du  provisoire,  c'est-à-dire  d'être 
en  mesure,  depuis  que  le  système  des  douzièmes  provi- 
soires n'existait  plus,  depuis  que  le  budget  était  voté  à 
l'avance,  de  ne  pas  convoquer  lesCharabres  pendant  dix- 
^n\x  mois.  Il  signala  le  danger  auquel  on  s'exposait, 
dans  un  gouvernement  représentatif,  en  proscrivant  la 
^fesislance  légale  et  en  poussant  ainsi  aux  révolutions 
^nx  à  qui  on  ne  laissait  que  les  ressources  du  déses- 
poir. 

Là  discussion  ayant  ensuite  été  fermée,  la  Chambra, 
^'•r  la  demande  de  M.  Dudon,  écarta  la  proposition  de 
^.  de  Sainte-Aulaire  par  la  question  préalable.  Le 
^oie  eut  lieu  avec  la  solennité  de  l'appel  nomioaU 
^*  la  majorité  fut  de  deux  cent  vingt-six  voix  contre 
^^ni  vingt-sept.  Ce  dernier  chiffre  formait  la  plus  forte 
minorité  que  l'opposition  eût  obtenue  pendant  la  durée 
^^  la  session.  Les  ministres  s'étaient  abstenus  de  prendre 
part  au  vote. 

Les  séances  du  4"  et  du  S  août  produisirent  dans  I43 

Public  une  très-vive  émotion.  Les  journaux  libéraux, 

Contenus,  à  ce  qu'il  paraît,  par  la  crainte  des  résultats 

que  pouvaient  amener  les  débats  judiciaires,  étaient 
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moins  violenls  qn'à  l'ordinaire,  mais  ceax  de  la  droite, 
ne  doutant  pas  de  l'existence  d'une  vaste  conspiration  à 
laquelle  plusieurs  députes  avaient  participe,  se  livraient 
aux  plus  violenls  emportements  et,  a  l'exemple  de  M.  de 
La  Bourdonnaye,  demandaient  des  mesures  de  salut 
pubtic  ;  ils  ne  reculaient  pas  môme  devant  la  pensée  de 
supprimer  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury  si  cela  était 
nécessaire  pour  sauver  TÉtal. 

La  discussion  du  budget  se  poursuivait,  et  toutes  les  ré- 
ductions  proposées  par  la  gauche  étaient  successivement 
rejetées.  Parmi  celles  dont  la  commission  avait  pris  l'ini- 
tiative, on  rejeta  même  la  plus  considérable,  qui  avait 
trait  aux  dépenses  du  cadastre.  À  l'occasion  des  traite- 
ments des  fonctionnaires,  on  débattit  la  question  de  sa- 
voir s'il  appartenait  à  la  Chambre  ou  au  Roi  d'eu  fixer 
le  taux.  C'était,  en  réalité,  la  question  de  la  spécialité 
des  dépenses.  MM.  Benjamin  Constant  et  Manuel  défen- 
dirent ce  qu'ils  considéraient  comme  le  droit  de  la 
Chambre.  M.  de  Villèle  invoqua  la  prérogative  de  la 
Couronne.  M.  de  Girardin  réclama  contre  l'institution 
des  passe-ports  qui,  sans  utilité  véritable  pour  le  main- 
tien de  Tordre,  n'étaient,  suivant  lui,  qu'une  source  de 
vexations,  un  moyen  de  fermer  aux  proscrits  l'entrée  des 
pays  étrangers  et  d'augmenter  le  nombre  des  victimes 
politiques.  Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  que  les 
passe-ports  étaient  indispensables  pour  l'exécution  de  la 
loi  sur  le  vagabondage.  M.  Benjamin  Constant  se  plai- 
gnit de  l'ajournement  syslrmatique  du  rapport  de  cer- 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  157 

laines  pétitions  qui  dénonçaient  des  abus  de  pouvoir  ;  il 
dit  qu'évidemment  le  ministère  voulait  renvoyer  l'esa- 
men  des  griefs  des  pétitionnaires  à  une  époque  où  ils 
ne  pourraient  plus  réclamer  et  que,  sans  doute,  les  dé- 
putés se  croyaient  permis  de  sacriGer  ces  pétitionnaires 
comme  ils  avaient  sacriGé  leurs  collègues  à  un  minis- 
tère sans  pudeur.  Ces  paroles  outrageantes  ayant  pro- 
voqué des  cris  de  rappel  à  Tordre,  c  je  sais,  »  reprit 
M.  Constant,  c  que  vous  ne  me  répondrez  pas  parce  que 
9  les  ministres  vous  le  défendent^  mais  souvenez-vous 

>  bien,  et  que  M.  le  président  se  souvienne  aussi,  du 
9  jugement  porté  contre  les  assemblées  qui  crient  à 

>  des  accusés  :  Tu  n'as  pas  la  parole.  >  Les  murmures 
redoublèrent.  <  C'est  infâme,  i  s'écria  M.  Reveillère.  — 
c  Oui,  1  dit  encore  M.  Constant  ;  c  vous  n'osez  pas  ré- 
»  pondre  parce  que  le  ministère,  qui  a  peur  de  la  vérité, 
»  vous  le  défend.  Voyez,  en  ce  moment,  M.  de  Yillèle 

>  qui  empêche  M.  Reveillère  de  parler  I  >  Cette  scène 
scandaleuse  se  termina  par  le  rappel  à  l'ordre  de 
M.  Benjamin  Constant.  Dans  une  autre  séance,  cet  ora- 
teur, qui  ne  se  possédait  plus,  dit  que  la  France  allait 
être  livrée  à  un  système  qui  n'avait  d'analogue  que  celui 
de  la  Terreur  ;  il  parla  de  Marat,  de  Fouquier-Tainville, 
des  jacobins  de  la  royauté.  Les  exclamations  ironiques 
qui  avaient  d'abord  accueilli  ces  exagérations  et  qui 
n'avaient  eu  d'autre  effet  que  d'exaspérer  de  plus  en 
plus  M.  Constant,  firent  place  à  des  clameurs  violentes. 

Toute  la  droite  était  debout,  demandant  son  rappel  à 
XI.  17 
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Tordre  que  le  président  prononça  en  Ini  reprochant 
de  ne  plus  prendre  la  parole  que  pour  outrager  la 
Chambre  et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré.  Comme 
M.  Constant  avait  dit  que,  sans  doute,  après  la  session, 
le  ministère,  usant  de  la  faculté  que  lui  attribuait  la  loi 
récemment  votée,  rétablirait  la  censure,  M.  de  Yillèle 
répondit,  aux  acclamations  de  la  droite,  que  si  les  cir- 
constances graves  auxquelles  la  loi  subordonnait  cette 
mesure  venaient  à  se  présenter,. le  gouvernement  ferait 
son  devoir,  mais  qu'il  dépendait  des  ennemis  do  repos 
de  la  France  bien  plus  que  des  ministres  d*empêcher 
qu'il  ne  fût  fait  usage  de  cette  faculté,  que,  si  Ton  ces- 
sait de  provoquer  des  désordres  et  des  révoltes,  aucune 
atteinte  ne  serait  portée  à  la  liberté  de  la  presse,  que, 
quant  au  système  de  terreur  dont  le  préopinant  prédi- 
sait la  venue  prochaine,  c'était  un  rêve  de  son  imagina- 
tion, c  mais,  1  ajouta  M.  de  Yillèle,  <  le  jour  où  un 
»  ministère  dont  je  ferais  partie  entrerait  dans  la  voie 
»  des  violences,  je  n'hésiterais  pas  à  m'en  séparer.  » 
Ces  derniers  mots  firent  une  vive  sensation. 

On  entendit  encore  un  discours  de  M.  Manuel  contre 
les  usurpations  du  clergé  en  matière  d'instruction  pu- 
blique. Puis,  le  8  août,  l'ensemble  de  la  loi  financière 
fut  voté  à  la  majorité  de  deux  cent  soixante-sept  voix 
contre  soixante-dix-huit.  Avec  les  modifications  qu'on^y 
avait  faites,  elle  évaluait  les  dépenses  à  905  millions 
206,653  francs  et  les  recettes  à  914  millions  498,983 
francs.  Le  plus  important  des  changements  qu'elle  aTait 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAUBATION.  SKO 

• 

subis  sous  ce  dernier  rapport,  c'était  la  suppression  pro- 
posée, comme  je  Tai  dit,  par  la  commission,  do  droit  de 
consommation  sur  les  huiles. 

La  gauche  demanda  que  la  Chambre  se  réunit  le 
lendemain  pour  s'occuper  des  pétitions  en  retard,  parti- 
culièrement de  celle  des  habitants  de  Mulhouse  contre  ce 
qu'on  appelait  le  giiei-apens  de  Colmar,  mais  on  eria^ 
des  bancs  de  la  droite,  qu'il  y  avait  eu  assez  de  scandale^ 
et  le  président  leva  la  séance,  sans  en  indiquer  une 
autre,  au  milieu  des  murmures,  des  reproches  et  des 
invectives  de  la  gauche. 

Pour  la  Chambre  des  députés,  la  session  était  donc 
véritablement  terminée,  mais  il  fallut  attendre,  pour  la 
clere  officiellement^  que  la  Chambre  des  pairs  eût  voté 
le  budget.  Le  ministre  des  finances  le  lui  présenta  le  10 
août.  Dans  son  exposé,  il  annonça  l'intention  de  pef«iâ- 
ter  dans  la  voie  des  réductions  et  des  économies  et,  quant 
à  Tarrièré,  il  établit  qu'on  pouvait  maintenant  en  limiter 
le  capital)  liquidé  ou  susceptible  de  l'être  en  reconnais- 
sances de  liquidation,  à  la  somme  de  361  millions 
107,872  rranes. 

Le  rapport  fut  présenté  quatre  jours  après  par  le  duc  de 
Lévis.  Tout  en  applaudissant  à  la  fin  du  système  des  dou- 
zièmes provisoires,  il  renouvela  les  doléances  annuelles 
jia  sujet  de  l'impossibilité  ou  se  trouvait  la  noble  Chambre 
d'eiercer  un  contrôle  réel  sur  le  régime  financier,  le 
bodget  ne  lui  étant  jamais  soumis  qu'à  une  époque  de 
l'année  ou  il  ne  restait  plus  à  Paris  assez  de  députés  pour 
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sancUonner  les  amendements  qu'elle  pourrait  y  faire. 
Pour  remédier  à  ce  grave  iocoovënient,  il  suggéra  l'idée, 
soit  de  retenir  les  députés  en  réservant  pour  la  fin  de  la 
session  une  loi  importante,  soit  de  réduire  le  nombre 
trop  considérable  des  membres  de  la  chambre  ëlective 
dont  la  présence  était  exigée  pour  que  ses  délibéralioos 
fussent  valables,  soit  de  faire  concourir  simultanément 
les  deux  Chambres  à  la  discussion  de  la  loi  financière  en 

• 

faisant,  du  budget  de  chaque  ministère,  Tobjet  d'nne  loi 
distincte.  Il  dit  que  de  véritables  et  sérieuses  économies 
ne  pourraient  résulter  que  d'un  plan  systématique  et 
concerté  avec  maturité  entre  les  diverses  branches  de 
l'administration.  Il  parla  de  la  convenance  qu'il  y  anrait 
à  réduire  les  contributions  directes,  surtout  la  contribii- 
tion  foncière  et  l'impôt  sur  le  sel,  dans  l'intérêt  de  Ta- 
griculture,  mais  il  repoussa  les  exagérations  de  la  mal- 
veillance sur  la  prétendue  énormité  des  charges  publi- 
ques, et,  de  leur  comparaison  avec  celles  qui  existaient 
avant  1789,  il  tira  la  conclusion  que  le  gouvernement 
représentatif,  loin  d'être,  comme  on  cherchait  à  le 
faire  croire,  le  plus  cher  des  gouvernements,  était  le 
plus  économique  comme  le  plus  moral  et  le  plus  so- 
lide .       ^ 

La  discussion,  ouverte  le  16,  se  termina  le  même  jour. 
M.  de  Lally,  M.  de  Marbois,  M.  Roy,  M.  de  Saint-^ 
Priest,  qui  prirent  succ^sivement  la  parole,  se  bornèrent 
à  développer  des  idées  générales  sur  l'ensemble  et  sur 
plusieurs  détails  du  système  financier  et  de  la  compta- 
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bilité.  M.  de  Yillèle  répondit  à  qaelqaes  criliqaes,  et  la 
loi  fat  votée  à  rananimité.  Le  lendemain,  la  session  fat 
close.  Lorsqae  Tordonnance  de  clôtare  fat  lae  à  la  Chambre 
des  dépatés,  soixante  membres  de  la  droite  et  dix  de  la 
gauche  étaient  seuls  présents:  On  se  sépara  aux  cris  de 
vive  le  Bot,  mêlés  de  quelqpes  cris  de  vive  la  Charte. 

En  ce  moment,  le  bruit  d'une  modification  du  minis- 
tère circulait  dans  le  public.  Les  dissentiments  connus 
ou  soupçonnés  de  certains  ministres  par  rapport  à  la 
question  d'Espagne,  et  peut-être  aussi  ce  qui  transpirait 
de  quelques  sourdes  intrigues  de  cour,  expliquent  suiB- 
samment  ces  rumeurs.  Il  paraît  que,  dès  cette  époque, 
madame  du  Cayla,  désirant  faire  arriver  au  ministère  de 
Tintérieur  son  ami  M.  de  La  Rochefoucauld,  commen- 
çait à  desservir  auprès  du  Roi  M.  Corbière  pour  qui 
Louis  XVIII  n'avait  jamais  eu  de  goût  et  dont  les  manières 
presque  rustiques  ne  pouvaient  convenir  à  un  prince 
aussi  jaloux  de  sa  dignité.  On  a  souvent  racontéquece mi- 
nistre, la  première  fois  qu*il  travailla  avec  le  Roi,  ayant, 
sans  façon,  déposé  sur  la  table  royale  son  mouchoir  et  sa 
tabatière,  Louis  XVIII,  un  peu  surpris,  lui  dit  :  M.  Cor- 
bière, vous  videz  vos  poches,  et  que  celui-ci,  sans  se 
laisser  déconcerter,  répondit  :  Il  est  vrai, Sire,  mffis  Votre 
Majesté  peut  être  sûre  que  je  ne  les  remplirai  jamais  à 
son  service.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Vijjèle  tenait  trop 
au  concours  de  son  ami  et  les  circonstances  étaient  trop 
graves,  trop  difficiles,  pour  qu'on  pût  penser  en  ce  mo- 
ment à  chanj[er  la  composition  du  cabinet,  et,  le  leode- 
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main  de  la  séparation  des  Chambres,  comme  si  Tod  eAI 
Yoala  faire  tomber  ces  rumeurs^  le  Moniteur  pablia  une 
ordonnance  par  laquelle  le  Roi  élevait  MM.  de  Peyron- 
net,  Corbière  et  de  Yillèle  i  la  dignité  de  comte,  pour 
leur  donner,  disait-il,  un  témoignage  éclatant  de  mi 
bienveillance  et  de  sa  satisfaction. 

Presque  au  même  moment^  deuK  des  exilés  de  1815, 
les  colonels  Marbol  et  Bory  de  Saint*Vincent4  èiaieni 
replacés  dans  les  cadres  de  Tarmée,  leur  solde  d'inacliyité 
devant  leur  être  comptée  depuis  T époque  de  leur  reotrie 
en  France.  Cette  mesure  n'était  pas  sans  opportUDÎté 
pour  faire  comprendre  que,"si  le  gouvernement  se  mon» 
trait  rigoureux  envers  les  hommes  qui  persistaient  i 
son  ^ard  dans  une  attitude  d'hostilitéi  ceux  qui  voo- 
draient  se  rapprocher  de  lui  ne  le  trouveraient  pas  im- 
placable, quelle  qu'eût  été  leur  conduite  antérieure. 


CHAPITRE  LXXVI 


—  1822  — 


^^le  des  procès  politiques.  —  Nombreuses  condamnations  capitales. 
—  KxécutioD  de  Maillard  à  Pan,— des  sergents  de  la  Rochelle  à  tHtris, 
^-  du  lieutenant-colonel  Caron  à  Colmar,  ^  du  général  Berton  et 
^«  aes  complices  à  Poitiers  et  à  Thouars.  —Fin  des  sociétés  secrètes. 


Le  parti  ultra-royaliste  s'était  plaint   si  viTement^ 
pendant  qa'il  était  dans  Topposition,  de  la  faiblesse  de 
^  répression  exercée  contre  les  ennemis  de  la  royaaté^ 
^1  ^vait  si  souvent  dénoncé  comme  un  scandale  Timpu- 
^^^  accordée  aui  révolutionna ires^  qu'il  lui  était  en 
^elque  sorte  impossible»  une  fois  maître  du  pouvoir,  de 
Be  pas  adopter  un  système  plus  rigoureux.  Le  nouveau 
^binet,  salué,  en  quelque  sorte,  à  3on  avènement,  par 
^<^e  recrudescence  de  conspirations  de  la  part  des  ultra- 
libéraux et  des  bonapartistes  et  vivemenrt  pressé  par  ses 
^mis  politiques  de  faire  preuve  d'énergie  pour  contenir 
^^  décourager  les  factieux,  se  trouvait  placé  sur  une 
I^nte  dangereuse.  Plus  d'un  de  ses  membres,  le  garde 
^  sceaux  particulièrement,  inclinait  dans  ce  sens  et 
pensait  aussi  que  des  châtiments  exemplaires  pouvaient 
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seuls  rétablir  l'ordre  moral  et  matériel.  N'oublions  pas, 
d'ailleurs,  que,  comme  je  crois  l'avoir  déjà  dit,  l'appli- 
cation de  la  peine  capitale  aux  attentats  politiques 
n'inspirait  pas  alors  la  répulsion  presque  universelle 
qu'elle  soulève  aujourd'hui,  et  que  l'idée  en  paraissait 
assez  naturelle,  en  principe  général,  à  ceux  mêmes  qui 
la  condamnaient,  au  gré  de  leurs  passions  de  parti,  dans 
des  cas  particuliers. 

Déjà,  nous  l'avons  vu,  dans  le  cours  du'^rin temps, 
lemaréchal-des-logisSirejean  et  le  capitaine  Vallé  avaient 
payé  de  leur  tôte,  à  Tours  et  à  Toulon,  de  folles  entre- 
prises. Si  tous  les  procès  alors  entamés  sur  divers  points 
de  la  France  se  fussent  également  terminés  par  des  con- 
damnations, on  peut  croire  que,  dans  la  disposition  où 
étaient  les  esprits,  le  nombre  des  exécutions  capitales  eût 
été  considérable.    Heureusement,  beaucoup  d'accusés 
étaient  contumaces,  et  parmi  ceux  qui  n'avaient  pu  s'é- 
vader, la  plupart  furent  sauvés,  soit  par  l'indulgence  àem 
certains  jurys,  soit  par  l'impossibilité  où  se  trouva  le» 
ministère  public  de  produire  contre  eux  des  preuves 
suffisantes. 

J'ai  dit  comment  la  cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieur? 
avait  mis  hors  de  cause  les  carbonari  poursuivis  pour 
participation  au  premier  complot  de  Saumur.  Au  com- 
mencement d'août,  celle  de  TYonne  acquitta  trois  sous^ 
officiers  impliques  dans  une  aiTaire  que  l'on  désignait 
sous  le  nom  de  conspiration  de  Joif/ntj  et  qui  paraissait 
se  rattacher  à  celle  de  Béfort.  Il  avait  d'abord  été  ques- 
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tien  de  les  poursuivre  comme  conspirateurs^  mais  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Paris  ne  les 
avait  mis  eu  jugement  que  comme  non  révélateurs^  et 
les  débats  du  procès  donnèrent  lieu  de  croire  qu'ils 
avaient  été  dupes  d'un  agent  provocateur,  d'un  de  ces 
misérables  qui,  pour  se  créer  des  titres  aux  récompenses 
de  l'autorité,  fabriquaient  eux-mêmes  des  complots  qu'ils 
allaient  dénoncer  à  la  police  après  y  avoir  attiré  quelques 
imprudents. 

Peu  de  jours  après,  la  cour  d'assises  de  Golmar  rendit 
son  arrêt  sur  la  conspiration  de  Béfort,  qui  avait  tant 
agité  l'Alsace  pendant  l'hiver  précédent.  L'instruction 
du  procès  avait  été  fort  lente.  Elle  présentait  de  nom- 
breuses difficultés.  Non-seulement  l'enquête  n'avait 
donné  aucun  indice  tant  soit  peu  positif  qui  permtt  de 
remonter  aux  véritables  chefsdu  complot,  tels  que  MM.  de 
La  Fayette  et  d'Argenson,  mais  les  prévenus  les  plus 
gravement  compromis  étaient  en  fuite  et  les  jeunes  gens 
arrêtés  à  Béfort  et  aux  environs  niaient  énergiquement 
l'existence  même  de  ce  complot.  Les  témoins  auraient 
manqué  à  l'accusation  sans  Tarrestation  de  l'adjudant 
Tellier,  surpris  dans  une  auberge  de  Suisse  auprès  du 
cadavre  du  sergent-major  Wattebled  qui,  pour  échapper 
aux  gendarmes,  venait  de  se  tuer  d'un  coup  de  pistolet. 
De  tous  les  accusés,  Tellier  était  le  plus  fortement  chargé; 
c'était  lui  qui,  dans  la  nuit  du  1"  au  2  janvier^  avait 
donné  publiquement  aux  soldats  qu'il  comptait  entraîner 
dans  la  révolte  l'ordre  de  prendre  les  armes.   Une  fois 
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en  prison,  le  désir  de  sauver  sa  vie  loi  arracha  des  aTeaiai 
qui  donnërenl  enfin  un  corps  à  Taccnsation.  Ce  fui  1^ 
22  juillet  que  s'ouvrirent  les  débats,  en  présence  d'u^-i 
grand  concours  de  spectateurs.  Les  accusés  présents  ëtaie 
au  nombre  de  vingt-trois.  On  comptait  parmi  eux,  ar 
le  colonel  Pailhès,  de  l'ancienne  garde  impériale,  pL 
sieurs  officiers  et  sous-officiers,  un  médecin  et  des  et 
diantsen  droit  et  en  médecine.  Il  y  avait  de  plus  vingt** 
contumaces,  entre  autres  les  officiers  qui  avaient  été  l'a 
et  les  instruments  actifs  de  la  conspiration,    tels 
Peugnet  et  Manoury.  179  témoins  à  charge  et  50  témoicris 
à  décharge  avaient  été  assignés.  Leurs  dépositions  n^i 
jetèrent  pas  beaucoup  de  jour  sur  tes  faits  qu'il  s'agissa^E 
d'éclaircir.  Il  y  fut  souvent  question  de  M.  de  La  FayeU^V 
de  M.  d'Ârgenson^  du  général  Foy  et  d'autres  perso 
nages  marquants  qui  avaient  dû,  disait-on,  se  mettre  à 
tête  del'insurreclionsi  elle  avait  éclaté,  mais  ce  n'étaiei 
là  que  des  rumeurs  trop  vagues  pour  qu'il  fût  possib*^ 
de  s*y  arrêter.  L'interrogatoire  de  Tellier  qui,  malgaC 
les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  poursuite,  figur»// 
sur  le  banc  des  accusés,  présenta  un  grand  intérêt.  Le^ 
autres  accusés  et  leurs  défenseurs^  entre  lesquels  on  re- 
marquait M.  Barthe,  donnaient  à  scsaveux  les  plus  com- 
plets démentis  et  le  signalaient,  suivant  l'usage,  comme  va 
instrument  de  la  police,  comme  un  agent  provocateur 
dont  les  assertions  ne  devaient  inspirer  aucune  confiance. 
L'auditoire,  en  accueillant  par  des  rires  méprisants  queU 
ques-unes  de  ses  réponses  aux  questions  du  président. 
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parut  s'iflflocier  à  cette  appréciation  qai  était  pourtant 
ptrfiitement  injuste.  Les  aveux  de  Tellier^  d'ailleurs^ 
■^'avaient  pas  6té  complets.  Il  iv*avait  nommé  que  quel-* 
9iie»-ans  des  conspirateurs,  et  contre  les  autres,  à  l'ex- 
ception des  contumaces,  il   n'existait  aucune    charge 
directe,  précise.  La  plupart  des  témoins  parurent  aussi 
^^iter  de  venir  trop  fortement  en  aide  à  Taccusation.  Do- 
minés sans  doute  par  l'esprit  de  libéralisme  qui  régnait 
ffônèralemênt  en  Alsace  et  par  l'indignation  qu'excitaient 
ios  circonstances  de  l'arrestation  du  lieutenant-colonel 
Caron,  ils  prétendaient  presque  tous,  lorsqu'on  les  inter- 
i^ogeailsur  des  faits  qui  s'étaient  passés  en  leur  présence, 
ii*avoir  rien  vu,  ne  reconnaître  personne.  Il  n'était  pas 
jusqu'aux  simples  soldats  de  garde  à  la  prison,  jusqu'aux 
portiera-consignes  qui  ne  semblassent  céder  à  cette  in< 
flaence.  Le  jury  lui-môme  n'y  résista  pas,  soit  que,  dans 
une  population  ainsi  disposée,  l'autorité  n'eût  pu  parve- 
nir à  le  composer  d'hommes  fermement  dévoués  à  la 
came  royale,  soit  qu'il  ne  trouvât  pas  dans  le  procès  des 
éléments  suffisants  de  conviction.  Le  13   août,  quatre 
^€8  accvsés  seulement  furent  déclarés  coupables,  non 
pas  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'État,  mais  de  non 
rtTélatioii  de  complot.  Ces  accusés  étaient  le  colonel 
P^ilhès,  Dublar  et  Guinand,  officiers  en   réforme,  et 
Tellier  lonméme,  contre  qui  la  déclaration  fut  rendue  à 
l'ananimité,  tandis  qu'à  Tégard  des  trois  autres  elle  ne 
le  fut  qu'à  la  majorité  de  7  voix  contre  S.  La  majorité 
de  la  cour  se  réunit,  en  ce  qui  cuncernait  ces  derniers,  à 
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celle  du  jury,  et  prononça  contre  les  qaatre  condamnés 
la  peine  de  cinq  années  de  prison  suivies  de  cinq  années  de 
surveillance.  Les  dix-neuf  autres  accusés  présents  furent 
acquittés.  Peu  de  semaines  après,  la  cour,  jugeant  sans 
assistance  du  jury,  condamna  sept  des  contumaces  à  la 
peine  de  mort  et  un  huitième  à  cinq  ans  de  prison.  Les 
treize  autres  ne  furent  jamais  jugés.  Une  des  causes  qui 
ne  permirent  pas  de  suivre  le  procès  par  rapport  à  eux, 
c'est  que,  dans  les  passe-ports  et  autres  papiers  qn'on 
avait  saisis,  ils  étaient  presque  tous  désignés  par  des  noms 
imaginaires. 

Le  24  juillet,  un  conseil  de  guerre  de  Strasbourg  avait 
jugé  trois  officiers  d'artillerie  de  la  garnison  de  cette 
place,  accusés  d'avoir  fait  partie  d'une  association  politi- 
que secrète  qui  se  proposait  pour  but  le  renversement 
du  gouvernement.  Ils  avaient  été  arrêtés  sur  la  dénon- 
ciation d'un  autre  officier  appartenant  à  l'infanterie  de 
ligne.  Conduits  enchaînés  à  Paris,  mis  au  secret  le  plus 
rigoureux  et  interrogés  séparément  par  le  commandant 
de  la  première  division  militaire,  le  général  Goulard, 
qui  était  parvenu  à  leur  faire  croire  qu'on  avait  contre 
eux  des  preuves  complètes,  ils  avaient  avoué  tout  ce  qu'on 
avait  voulu  sur  la  promesse  qu'on  ne  les  livrerait  pas  k 
la  justice  et  qu'on  les  enverrait  dans  les  colonies,  mais 
ensuite  ils  s'étaient  ravisés,  avaient  rétracté  leurs  aveux, 
et  on  les  avait  ramenés  à  Strasbourg  pour  leur  faire  leur 
procès.  Suivant  toute  apparence,  ils  étaient  coupables, 
mais  le  seul  témoignage  formel  que  Ton  eût  contre  eux. 
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VvCait  celui  du  dénonciateur,  el  ce  (iL'noncîateur  recon- 

naiàsail  lui-m^mc  que,  puiir  ^^uguor  lear  -conCiuncc,   il 

avait  feinl  de  partager  leurs  sentiments  et  s'était  fait  re- 

tM^oit  carbonaro  ;  ou  l'avait  récompensa  de  sa  délation 

H|k  lai  donnant  un  emploi  dans  la  garde  ;  enfin,  il  lut 

Vtailtli  dans  le  cours  des  débats  que  c'était  un  homme  de 

m<Hiirs  tellement  infâmes  qu'à  peine  admis  dans  ce  corps 

(l'élite,  la  notoriété  de  ses   méfaits  l'avait  contraint  à 

donner  sa  démission.   Uans  de  telles  circonstances,  la 

coDdamnation  des  accusés  n'était  pas  possible.  Après  trois 

joare  de  débats  pendant  lesquels  le  dénonciateur  et  le 

8é|iènl  Coulard  furent  fort  maltraités  par  les  accusés  et 

par  leurs  défenseurs,  le  conseil  déclara  les  trois  accusés 

coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  association  secrète, 

tDaisDon  pas  dirigée  contre  le  gouvernement,  el,  pour  ce 

fait,  leur  indigea  une  amende  de  IG  francs  en  y  ajoutant 

Un  emprisonnement  de  trois  mois  pour  celui  d'entre  eus 

chez  qui  s'était  tenue  la  réunion.  Quanta    leur  position 

•^aos  l'armée,  ils   l'avaient  perdue  depuis  leur  arresta- 

Les  trais  procès  que  je  viens  de  raconter  s'étaient  ter> 
,  Uiinés  d'une  manière  qui  n'avait  rien  d'affligeant  pour 
1  ■  homanité.  Il  ne  devait  pas  en  être  ainsi  de  tous  ceux 
l    S*iî'instraisaient  alors. 

H  Td  sieur  Maillard,  qui  se  qualillail  adjudant  de  la  garde 
K'Ilpèriale,  mais  qui  n'était,  à  ce  qu'il  parait,  qu'un  gar- 
H(DB  cordonnier,  avait  été  condamné  au  bannissement 
W  ptr  la  cour  d'assises  de  Lyon  pour  une  proposition  de 
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complol  non  agréée  ou,  suivant  une  autre  version,  à  dix 
ans  de  Ter  pour  quelque  autre  délit  politique.  Réfugié 
en  Espagne,  il  s'était  étabK  dans  le  village  de  Lussandi, 
non  loin  du  département  des  Basses-Pyrénées,  son  pays 
natal,  et  de  là,  au  moyen  de  proclamations  qa'on  émis- 
saire colportait  au  delà  de  la  frontière.  Il  s'était  eflbrcé 
d'embaucher  les  soldats  de  la  garnison  française  de  Saint- 
Jean-Pied-de-Port.  Ses  tentatives  n'avaient  pas  été  ab- 
solument sans  résultat;  une  douzaine  de  soldats,  séduits 
par  ses  promesses  de  récompense  et  d'avancement,  avaient 
déserté  avec  leurs  armes  et  étaient  allés  le  joindre.  La 
population  de  Lussandi,  fatiguée  de  sa  conduite  tnrba- 
lente^  l'ayant  forcé  à  s'éloigner,  il  était  parvenu  à  se 
cacher  quelque  temps,  avec  sa  petite  bande,  dans  h 
forêt  d'Irali,  mais  l'alcalde  d'une  commune  voisine  avait 
fait  marcher  contre  lui  un  détachement  de  milice  qui 
s'était  emparé  de  six  de  ses  compagnons,  et  Maillard, 
avec  deux  autres,  se  voyant  serré  de  prés,  avait  passé 
sur  le  territoire  français.  Le  lieutenant-de-roi  de  Saint* 
Jean-IMed-de-Port,  informé  depuis  plusieurs  semaines  de 
tous  ses  mouvements^  fit  cerner,  dans  la  nuit  do  17  au 
18  mai,  une  métairie  deia  commune  de  Lecnmbery  oà 
il  avait  cherché,  un  asile.  Maillard,  couché  en  joue  et 
sommé  de  se  rendre,  mit  bas  les  armes  aussi  bien  que 
ceux  qui  l'accompagnaient.  On  trouva  sur  lui  des  lettres 
et  des  proclamations  qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur 
ses  projets.  Traduit  devant  un  conseil  de  guerre  de  Pau 
pour  crime  d'embauchage,  il  fut  condamné  à  n^ort  et  un 


HISTOIRE    DE   LA    RESTATRATION.  171 

ie  ses  complices  à  neuf  ans  de  réclusion.  Le  conseil  de 
"èrision  tfyant  confirmé  l'arrêt  et^  le  pourvoi  en  grâce 
In'avaU  formé  Maillard  n'ayant  pas  élé  admis,  il  fut 
pissé  par  les  armes  le  17  août.  Il  mourut  avec  courage 
et  ne  refusa  pas  les  secours  de  la  religion.  Ni  lui,  ni  son 
coaccusé  n'appartenaient  à  l'armée.  S'ils  furent  jugés  par 
U  conseil  de  guerre,  c'est  que,  comme  nous  l'avons  vu 
i  l'occasion  de  l'affaire  du  lieutenant-colonel  Caron,  une 
loi  de  Tan  IV  soumettait  à  la  justice  militaire  tous  les 
prévenus  d'embauchage. 

Malgré  le  dénoûment  sanglant  de  ce  misérable  com- 
plot, il  produisit  très-peu  d'impression  et  il  a  laissé  si 
pou  de  souvenir  qu'il  n'en  est  fait  mention  dans  aucune 
des  histoires  de  la  Restaura  tion ,  pas  même  dans  cel  les  don  t 
1^  auteurs  ont  mis  le  plus  de  soin  à  recueillir  les  témoi- 
gnages de  la  sévérité  du  gouvernement  royal.  Un  tel 
o^bli  s'explique  sans  doute  par  l'extrême  insignifiance 
delà  victime  et  par  l'extra  vaganle  nullité  d'une  tentative 
4^i>  autant  qu'on  peut  en  juger,  ne  se  liait  en  aucune 
"^çon  aux  conspirations  des  sociétés  secrètes. 

Quatre  jours  ^près  l'exécution  de  Maillard  s'ou- 
vrirent les  débals  d'un  procès  qui  fixait  au  contraire 
^^  regards  de  toute  la  France.  C'est  celui  qu'on 
Ûfcigne  sous  le  nom  des  sergents  de  la  Rochelle^ 
parce  que  quatre  sous-officiers  du  45*  régiment  de 
ligne,  arrélés  dans  cette  ville,  occupaient  la  place 
principale  parmi  les  accusés.  Comme  plusieurs  de  ces 
lectiâés  appartenaient  à  Tordre  civil,   ils  étaient  tous 
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justiciables  du  jury,  et  bien  que  la  conspiration  eût  été 
découverte  à  la  Rochelle,  nous  avons  vu  qc^  la  coor 
royale  de  Paris  avait  cru  devoir  évoquer  raffaire,  parce  • 
qu'elle  se  rapportait  à  des  faits  accomplis  à  Paris  et  que 
d'ailleurs  on  espérait  trouver  dans  cette  capitale  plus 
de  moyens  de  remonter  au  comité  directeur  du  carbana" 
rismcy  dont  la  main  avait  évidemment  dirigé  les  coDspi* 
rateurs  livrés  à  la  justice.  Des  poursuites  avaient  d'abord 
été  intentées  contre  trente-six  personnes.  Par  on  arrêt  da 
24  juillet,  la  cour  royale,  déclarant  qu'il  n'y  avait  lien  à  sui- 
vre à  l'égard  de  onze  d'entre  elles,  avait  renvoyé  les  Tingt- 
cinq  autres  devam  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  Douze 
étaient  accusés  de  participation  directe  au  complot  :  c'é- 
taient les  sieurs  Baradëre,  avocat,  Hénon,  chef  d'institu- 
tion, Gauran,  chirurgien,  Roze,  employé  dans  nne  com- 
pagnie d'assurances,  tous  les  quatre  membres  de  h]vente 
centrale  de  Paris  et  avec  eux  les  membres  de  la  vente 
organisée  dans  le  45«  régiment^  le  capitaine  Massias,  le 
sergent-major  Bories,  chef  de  cette  vente^  cinq  autres 
sous-oDBciers  et  un  soldat.  Sept  sous-officiers,  cinq  ca- 
poraux et  un  soldat,  bien  qu'ayant  fait  aussi  partie  de 
la  vente^  n'étaient  accusés  que  de  non-révélatioi^. 

II  est  à  remarquer  que,  dans  ce  procès,  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  conspiration  proprement  dite,  maisd'uik^ 
société  secrète  formée,  il  est  vrai,  dans  la  pensée  de  con^^' 
pirer.  Les  conjurés  n'avaient  ni  arrêté,  ni  discuté  formell       « 
ment  un  plan  derèvolte,  il  n'y  avait  pas  eu  le  moindre coi^c=l 
mencement  d'exécution.  L'alTaire,  réduite  à  sesélémei 
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Intrinsèques,  ne  surpassait  donc  pas,  n'égalait  intime  pas 
en    importance  beaucoup  d'aalres  aujourd'hui  complè- 
tement oubliées.   Mais  l'acte  d'arrcusatiori,  conçu  d;ina 
un  esprit  de  passion  déclamatoire,  lui  donnait  de  bien 
autres  proportions.  Il  était  dirigé,  en  réalité,  conire  la 
9otiièli  ies  carbanari  tout  entière.  Il  parlait  d'une  vaste 
conjuration   formée  contre    l'ordre    social  en  même 
temps  que  contre  les  trônes  et  contre  chaque  famille 
</<^  citoyens  menacés  d'être  replongés  dans  toutes  les 
horreurs  de  l'aïuirchie;    il  y   faisait  voir    l'œuvre    de 
cette  secte  de  carbonari,    dont  l'existence,  révélée  par 
un  grand  nombre  d'instructions  judiciaires,  ne  pou- 
vait plus  être  niée  ni  par  les  hommes  de  bonne  foi, 
ni  par  les  amis  du  trône,  de  la  religion  et  des  liber- 
tés publiques.  Après  avoir  retrace  sommairement  tous 
les  iltentats,  tous  tes  complots  par  lesquels  elle  s'était 
signalée  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Grèce,  il 
b  montrait  s'introduisant  en   France   même  où,  dès 
1819,  son  action  avait  commencé  à  se  faire  sentir  en 
Corse  pour  pénétrer,  l'année  suivante,  dans  l'intérieur 
do  royaume;    il  y  rattachait   toutes  les  conspirations 
Hccessivement  découvertes  â  Défort,  â  Saumur,  à  Nantes, 
i  Htrseille  ;  il  décrivait  l'organisation  de  la  secte,  avec 
U)  ventes  superposées  les  unes  aux  autres,  avec  toutes 
les  précautions  prises  pour  assurer  le  secret  et  l'obéis- 
sance passive;  mais,  à  ces  détails  vrais,  puisés  dans  les 
ireux  de  quelijues-uns  des  accusés,  il  en  mébit  d'in- 
eucl»,  d'enagèrës,  qui,  en  présentant  la  ventcsuprême 
48 
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du  carboîiarisme^  le  comité  directeur,  comme  un  gou- 
vernement occulte,  complètement  organisé  et  pourvu 
d'abondants  moyens  d'action,  devaient  avoir  pour  effet 
de  terrifier  les  imaginations  et  de  les  disposer  à  se  placer 
au  point  de  vue  de  l'accusation.  Ce  n'était  qu'après  avoir 
exposé  ces  considérations  et  ces  faits  généraux  que  l'acte 
d'accusation  arrivait  aux  faits  particuliers  de  la  cause,  i 
ceux  qui  seuls  devaient  faire  la  base  du  procès.  Sans 
doute,  en  pareille  matière,  il  était  difficile,  il  était  même 
impossible,  alors  qu'on  dénonçait  les  actes  des  conspira- 
teurs subalternes,  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'existence 
et  des  projets  de  la  secte  qui  les  avait  inspirés,  de  ne  pas 
indiquer,  au  moins,  ce  que  la  liaison  de  ces  conspira- 
teurs avec  cette  secte  ajoutait  de  gravité  à  des  faits  qui, 
s'ils  eussent  été  isolés,  n'auraient  rien  eu  de  bien  ef- 
frayant; mais  il  est  permis  de  penser  que  le  rédacteur  de 
l'acte  d'accusation,  entraîné  par  la  passion  politique  et 
aussi  par  les  fâcheuses  habitudes  du  parquet  français, 
avait  trop  cédé  au  désir  de  grandir  la  cause  qu'on  lui 
avait  donné  à  soutenir,  et  qu'il  n'avait  pas  mis  assez  de 
soin  à  séparer,  dans  les  informations  sur  lesquelles  son 
travail  était  fondé,  celles  qui  résultaient  de  documents 
authentiques  de  celles  qui  ne  reposaient  que  sur  de 
vaines  rumeurs. 

La  cour  d'assises  avait  pour  président  M.  de  Mont- 
merqué,  magistrat  distingué  et  d'un  esprit  modéré.  Le 
chef  du  jury  était  le  Daron  Trouvé,  ancien  éditeur 
responsable    du  Conservateur    et    royaliste   fougueux 
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comiDe  il  avait  été  jadis  révolu tionoa ire  violent.  Deux 
des  membres  les  plus  ardents  du  parque!,  M.  de  Mar 
changy,  avocat  général,  et  M.  de  Broë,  substitut,  étaient 
chargés  de  soutenir  l'accusation.  Au  nombre  des  dé- 
fenseurs des  accusés,  on  remarquait  les  avocats  les  plus 
ëminents  par  leur  libéralisme  et  qui,  pour  la  plupart, 
sont  arrivés  plus  tard,  sops  d'autres  régimes,  à  des 
positions  très-élevées,  au  ministère  même  :  je  nomme- 
rai M.  Bartbe,  M.  Mërilhou,  M.  Boulay  de  la  Meurthe, 
Bi.  Dalloz,  M.  Renouard,  M.  Plougoulm^  M.  Delangle, 
M.  Berville,  M.  Boinvilliers,  M.  Ghaix-d'Est-Ange  et 
M.  Mocquart.  L'un  d^eux  était  membre  du  comité 
directeur^  plu3ieurs  de  la  haute  vente,  la  plupart  ap- 
tenaient  à  des  ventes  centrales.  Ce  n'étaient  donc  pas 
seulement  des  clients,  mais  des  associés,  des  complices 
qu'ils  venaient  défendre. 

A  l'ouverture  des  débats,  les  accusés  rétractèrent  pres- 
que tous  les  aveux  qu'ils  avaient  faits  en  prison,  alors 
qu'étant  au  secret  ils  n'avaient  pu  encore  se  concerter 
entre  eux  et  recevoir  les  conseils  de  leurs  défenseurs. 
Hénon  prétendit  que  le  préfet  de  police  lui  avait  arraché 
ses  aveux  en  lui  persuadant  que,  par  eux,  il  se  tirerait 
d'aiïaire  et  pourrait  même  sauver  ses  coaccusés.  Pommier 
et  Goubin  affirmèrent  que  le  général  Despinois  leur  avait 
présenté  une  déclaration  toute  rédigée  en  les  mena- 
çant, s'ils  ne  la  signaient,  de  les  livrer  à  un  conseil 
de  guerre  qui  les  ferait  fusiller  avec  leurs  amis, 
et  qu'ensuite  il  leur  avait  promis  leur  grâce  et  offert  de 
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l'argent  pour  les  encourager  à  faire  des  réyèlations.  Pom- 
mier  alla  plus  loin  :  à  l'en  croire,  le  général,  poorctp- 
ler  sa  confiance,  s'élait  présenté  à  lui  comme  un  carbo* 
naro  quu  avant  un  mois,  se  proposaitdc  livrer  la  rillede 
Nantes  aa\  conspirateurs  et  dont  les  prévenus  n'avaient 
rien  à  craindre.  Le  préfet  de  police,  entendu  comme  té* 
moin,  nia  les  propos  qu'Hénon  lui  attribuait.  Quant  an 
général  Despinois,  avec  qui  les  accusés  demandaient  i  être 
confrontés,  le  ministre  de  la  guerre  refusa  de  Tantoristf 
à  quitter  sou  poste  où  la  fermentation  qui  régnait  dans  les 
départements  de  l'Ouest  pouvait,  en  eiïet,  rendre  sa  pré- 
sence nécessaire  en  ce  moment.  Ces  rétractations  étaient 
peu  adroites:  non-seulemeni  elles  ne  pouvaient  annulerdes 
aveux  qui  se  trouvaientconfirmés  par  un  grand  nombre  de 
témoins,  mais  ce  qu'elles  avaient  d'évidemment  mensonger 
et  les  calomnies  sur  lesquelles  elles  reposaient  ne  ponraient 
que  produire  un  effet  défavorable  pour  les  infortunés  qui 
y  cherchaient  un  moyen  de  salut.  Pommier  et  Bories  ne 
furent  pas  plus  heureux  dans  les  efforts  auxquels  ils  se 
livrèrent  pour  établir  que  la  société  secrète  dont  ils  ne 
pouvaient  nier  l'existence,  était  unesociété  philanthropi- 
que destinée  à  former  une  caisse  de  secours  mutuels  poat 
les  sous-of&ciers  qui  tomberaient  malades.  On  leur  ré- 
pondit que  les  serments  terribles  imposés  aux  assocL%^ 
les  poignards  trouvés  dans  les  matelas  des  militaires  aa^z^ 
ses  étaient  de  singuliers  accompagnements  pour  une      so* 
ciété  philanthropique.  Quanta  ces  poignards,  distril^—ttfc 
aux  conjurés  par  Bories  lui-même  et  par  ordre  dr^=5  ' 
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haute  vente.  Pommier  et  Goabin,  pour  en  dissimuler  la 
proTenance,  racontèrent  qu'ils  les  avaient  achetés  dans  la 
me  à  un  marchand  ambulant,  pour  la  société  dont  ils 
faisaient  partie  et  à  laquellepn  roulait  donner  un  air  mys- 
tique. Presque  tous,  d'ailleurs,  protestaient  qu'ils  étaient 
absolument  étrangers  au  carbonarisme  et  niaient,  par  con- 
séquent, les  faits  qui  leur  étaient  imputés,  ou  lorsqu'ils 
ne  pouvaient  les  nier,  s'efforçaient  d'en  dénaturer  les 
circonstances.  Ceux  qui  pressés  par  l'évidence,  finissaient 
par  reconnaître  qu'ils  avaient  été  reçus  carbonari^  di- 
saient que  cette  secte  avait  pour  but  de  défendre  la 
Charte  et  même  le  Roi.  Hénon  jurait  qu'il  était  tout  dé- 
voué aux  Bourbons  et  que,  placé  sous  le  fatal  couteau,  il 
crierait  encore  vive  le  Roi.  Ce  n'est  pas  un  des  côtés  les 
moins  pénibles  du  rôle  des  conspirateurs  que  cette  né- 
cessité du  mensonge  à  laquelle  il  condamne  presque 
inévitablement  ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  l'assumer. 
A  plusieurs  reprises,  des  incidents  assez  vifs  s'élevè- 
rent entre  le  ministère  public,  les  accusés  et  les  défen- 
seurs. Lorsque.  Pommier  raconta  que  le  général  Despi- 
noislui  avait  dicté  sa  déposition  et,  pour  le  tromper, 
s'était  donné  à  lui  comme  un  carbonaro^  le  président 
s'écria  que  c'était  une  monstrueuse  absurdité  et  qu  il 
était  trop  invraisemblable  qu'un  brave  guerrier,  un  géné- 
ral qui  avait  toujours  bien  servi  le  Roi,  fût  descendu  à 
d'aussi  basses  perfidies.  Un  des  défenseurs  M,  Moc(]uart, 
fit  Tobservation  qu'il  y  avait  une  distinction  à  établir 
entre  l'impossible  et  l'invraisemblable,  c  J'admettrai,  si 
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Ton  renu  »  dit-il,  c  que  les  faità  allégués  sont  peu 
yraisemblables,  mais  sont-ils  donc  imjp'ossibfes?  — 
Oui,  »  reprit  le  président,  c  il  est  impossible  qa^an  homme 
panrenti  aux  plus  hautes  dignités  militaires,  se  livre 
aux  basses  manœuvres  que  vous  supposez  et  se  couvre 
ainsi  de  déshonneur  et  d'Infamie.  >  —  c  Monsieur  le 
président,  »  répliqua  M.  Mocqbàrt,  f  quelle  que  soit 
l'étendue  de  votre  pouvoir  discrétionnaire,  il  ne  vi 
pas  jusqu'à  reculer  les  bornes  de  rimjpossibilité.  Il  est 
des  généraux  fidèles  à  Thonneur,  il  en  est  qui  ont  for- 
fait à  l'honneur...  t  L'avocat-général,  H.  de  itar- 
changy,  prenant  ces  dernières  paroles  pour  iine  injure 
directe  adressée  au  général  Despinois,  se  leva  pour  ré- 
quérir que  la  cour  appliquât  à  ceitliqui  s^était  permis  une 
telle  inconvenance  une  des  peines  dLscipliiiaires  prévues  par 
le  décretde  1810,  constitutif  de  Tordre  des  avocats.  Tous 
les  avocats  se  levèrent  aussi  en  demandant  la  parole  pour 
défendre  leur  confrère.  M.  Mocqûart  demandait  lui-iàiéme 
à  être  entendu  ;  mais  le  président,  craignant  que,  dans 
la  chaleur  du  débat,  il  ne  sortît  des  bornes  delà  modéra- 
tion, déclara  qu'il  croyait  faire  une  chose  convenable  k 
la  dignité  de  la  cour  et  utile  à  l'intéressé  lui-même  en 
chargeant  M.  Mérilhoude  présehler  sa  défense.  H.  Hé- 
rilhou,  dans  un  langage  parfaiteiïlent  mesuré,  soutint 
que  les  expressions  relevées  par  M.  de  Marchangy  n'ex- 
primaient que  des  généralités  et  ne  pouvaient  être  consi- 
dérées comme  contenant  une  injure  pour  le  général 
Despinois.  M.  Mocqûart  ayant  adhéVé  à  cetle  explication 
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qui,  en  réalité,  n'avait  rien  de  forcé,  la  cour  se  borna  à 
lui  enjoindre  d'être  plus  circonspect. 

L'audition  des  témoins,  presque  tous  sous-officièrs  et 
soldats  du  45*  régiment,  qui  rendirent  compte  des  ten- 
tatives faites  par  Bories  et  ses  complices  pour  entraîner 
ce  régiment  dans  la  conspiration,  celle  même  dé  son 
colonel,  le  marquis  de  Toustain,  n'ajoutèrent  rieû  d'im- 
portant à  ce  que  l'on  savait  déjà.  Le  19  août,  M.  de 
Marchangy  prononça  un  plaidoyer  dont  la  lecture  dura 
cii/q  heures  et  qui  était  le  résumé  du  procès.  Dans  celle 
œuvre  très-travaillée,  où  les  préoccupations  politiques  et 
même  les  prétentions  litlëra  ires  occupaient  une  très-grande 
place,  il  n'eut  pas  de  peine  à  faire  ressortir  ce  qu'il  y 
avait  de  futile,  d'absurde,  de  contradiôtôire  dans  le  sys- 
tème de  la  défense.  H  rappela  au  jury  qu'en  matière  de 
conspiration,  un  commencement  d'exécution  n'était  pas 
nécessaire,  aux  termes  de  la  législation  alors  en  vigueur, 
pour  constituer  la  ctilpabilité,  que  le  complot  était  puni 
comÀQe  l'attentat,  et  il  justifia  cette  rigueur  extraordi* 
naire  par  la  grande  raison  du  salut  public.  Il  s^attacha  à 
démontrer,  contrairement  aux  dénégations  des  accusés, 
qu'il  y  avait  eu  résolution  d'agir  concertée  entre  plu- 
sieurs personnes,  ce  que  la  loi  définissait  comme  un  com- 
plot, n  réfuta  vivement  la  prétendue  philanthropie  qui 
prétendait  flétrir,  au  nom  de  l'humanité,  la  révélation 
des  conspirations  contre  rÉlat,  sans  se  soucier  des  facilités 
qu'une  telle  doctrine,  si  elle  pouvait  prévaloir,  donnerait 
aux  ennemis  de  la  chose  publique  pour,  renverser  les 
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gourernements,  et  en  affectant  de  confondre  les  rërëla- 
teurs  qui  ne  font  qa*obëir  à  une  loi  dictée  par  les  plus 
grands  intérêts  publics  avec  de  vils  déiatetirs  inspirés 
par  l'intérêt  particulier  ou  par  la  vengeance.  Dans  tonte 
cette  partie  de  sa  plaidoirie,  M.  de  Marcbangy,  s*ap- 
puyant  sur  une  loi  rigoureuse,  mais  formelle,  et  sur  des 
faits  qui,  pour  la  plupart,  ne  pouvaient  guère  être  con- 
testés, fit  preuve  d'un  vrai  talent  d'exposition  et  d'nne 
dialectique  vive,  pressante,  quelquefois  éloquente.  Mais, 
dans  le  développement  des  faits  généraux,  en  faisant  le 
tableau  des  révolutions  qui  agitaient  TEurope  depuis 
deux  ans  et  qu'il  rattachait  toutes  à  la  même  impulsion, 
il  se  laissa  entraîner,  comme  M.  Bellart,  à  des  affirmations 
dénuées  de  preuves  positives  et  qui,  par  conséquent,  n'au- 
raient pas  dû  faire  partie  d*un  réquisitoire  de  la  justice. 
Dénonçant  la  secte  des  carbonari  comme  le  centre,  le 
foyer  de  toutes  les  révolutions  qui  ébranlaient  le  monde, 
il  frappa  d*anatbème,  non-seulement  celles  d'Espagne, 
deNaples,  deTurin,  mais  l'insurrection  même  desGrecs 
luttant  pour  briser  leurs  chaînes  que  le  temps,  dit-il, 
avait  presque  usées.  Il  dit,  ce  qui  était  possible,  mais  ce 
qu'il  ne  prouva  par  aucun  document,  que  le  nombre  des 
carbonari  s'élevait,  en  France  seulement,  à  60,000.  Il 
annonça  que  le  comité  directeur,  véritable  gouverne- 
ment occulte,  avait  des  trésors,  des  ambassadeurs,  des 
sujets^  des  armées,  des  dépôts  d'armes  établis  en  tous 
lieux,  et  que  telle  était  l'abondance  dos  ressources  pé- 
cuniaires dont  il    disposait,  qu'au  mois    de  décembre 
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pfécédi'Dlnn  simple  virement  de  fonds  lui  avait  procuré 
an  bénéfice  de  plusieurs  millions.  On  sait  aujourd'liui 
qae  le  comité  directeur  et  les  ventes  maçonniques  n'a- 
vaient que  trés-peu  d'argent  à  leur  disposition,  mais 
alors  le  pallie  royaliste  avait  la  conviction  mal  fondée 
que   les  t^rands  l>anquiers   du   parti  libéral  en  faisaient 
partie  et   lui  prodiguaient  leur  or.  Il  y  avait,  dans  ces 
exagérations,  non  pas  inventées,   mais  trop  facilement 
accueillies  par  l'imagination  passionnée  de  ]'avocat-gé- 
nôra  I,  une  fantasmagorie  trop  propre  à  agir  sur  un  jury 
•ni  mé  des  mômes  préventions,  en  lui  faisant  croire  qu'une 
impitoyable  sêvérilè  était  indispensable   pour  sauver  la 
société  d'un  immense  péril.  M.  de  Marchangy  tira  aussi 
P*rii,  pour  émouvoir  les  esprits,  des  poignards  trouvés 
chez  les  carbonari.  Bien  que,  suivant  toute  3pj)arence, 
c«  ne  fût  qu'un  symbole  malheureux,  puérilement  em- 
prunt).^ au  carbonarisme  italien  sans  aucune  inlenllon 
^e  r^liser  les  menaces  qu'il  semblait  impliquer,  l'avo- 
'^'■-général  déclama  longuement  contre  cette  importa- 
tion du  fer  de  l'ignominie,  de  celle  arme  des  traîtres  et 
*^s  làcheSy  contre  celte  apostasie  de  l'honnettr  national. 
"   exprima   son  indignation  contre   ceux  qu'il  appelait 
'*■■■*  seit/neurs  de  la  haute  vente,  qui  imposaient  à  leurs 
"sssaiiî.  obligés  de  subir  toutes  leurs  volontés,  le  joug 
^"une  féodalité  nouvelle,  plus  humilianie,   plus  odieuse 
■oille  fois  que  celle  du  moyen  âge,  et  les  envoyaient  frap- 
V^r  h  victime  qu'ils  désignaient  A  leurs  coups,  contre 
'•^^  privilégiés  de  l'anarc/iie  ([in,  du  fond  de  leur  co- 
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mité  inyisible,  à  l'âbri  des  chances  auxquelles  ils  expo- 
saient leurs  sëides^  se  r6serTaient  de  profiter  de  leurs 
succès  s'il  venaient  à  triomj^her,  et,  si  an  contraire  ils 
étaient  vaincus  et  punis  par  l'action  de  la  justice,  de 
livrer  aux  haines  populaires  les  magistrats  liberticides 
qui  auraient  découvert  leur  entreprise.  Il  les  montn^ 
aussi,  lorsque  leurs  malheureuses  dupes  siiccombaienl 
dans  une  agression  tumultueuse,  s'empfessant  de  kut 
ériger  à  grands  frais  des  tombeatut^  de  faire  sortir 
étincelles  de  leur  cendre  agitée^  souriant  aux 
commandées  pour  leur  funèbre  anniversaire^  et  allai^s--^ 
jusque  dans  le  temple  dtun  dieu  de  paix  chercher 
troubles  et  des  prétextes  de  vengeance.  C'était  li  ui 
allusion  sanglante  aux  anniversaires  de  lamortdujeui 
Lallemand.  Dans  Tentralnement  de  son  argumentatioi 
M.  de  Marchangy  ne  craignit  pas  de  faire  entendre 
les  factions  avaient  pu  trouver  un  encouragement  dai 
rindulgence  avec  laquelle  la  cour  des  pairs  avait  Irai 
les  conspirateurs  du  19  août  1820.  Il  adjura,  en  finissaA 
les  jurés  de  se  mettre  en  garde,  non  pas  contre  les  vain 
terreurs  dont  la  secte  essayerait  peut-être  4e  les  entoure- 
non  pas  contre  des  menaces,  des  dangers  personnels  qit-J^Tti» 
fussent-ils  réels,  auraient  certainement  pour  effet  d'exc^^i'ci- 
ter  leur  patriotique  courage,  mais  contre  d'autres  enn^n^^e- 
mis  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  se  cachaient  sous  ur  ^cme 
apparence  d'humanité,  et  de  sedéfierdecesdôclamatîo  -^c^ns 
hypocrites,  de  ces  flatteries,  de  tous  ces  pièges  par  l*^  ^^^ 
quels  on  tendait  sans   cesse  à  fausser    une  inslituti- ^^^loii 
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qn  on  n'appelait  nationale  i]u'à  condition  qu'elle  ^e  lais- 
serait  dCsarmer. 

L'avoeat-général  abandonna  pourtant  l'accusation  à 
l'égard  de  quelqnes-uns  des  accusés,  particulièrement 
do  capitaine  Massîas,  contre  qui  il  avoua  qu'il  n'enistail 
que  de  forles  prùïentions.  et  qui,  en  effet,  hien  qu'en- 
K*gë  dans  la  con^^piration,  avait  su,  par  sa  prudence 
c*nieleuse  et  en  évitant  de  se  mettre  en  avant,  laisser  re- 
•ombersur  de  simples  sous-officiers  la  responsabilité  que 
***n  grade  semblait  lui  imposer. 

Les  défenseurs  s'élevèrent  généralement  contre  le 
svsiÈme  qoi  consistait  A  faire  nailre,  au  moyen  de  faits 
S^OÎTiux  dont  un  grand  nombre  ne  s'appliquaient  à  per- 
^''ntie  en  particulier,  des  préventions  défavorables  aux 
**^usés;  ils  s'efforcèrent  de  faire  croire  que  le  ministère 
l^ïJfclic  avait  exagéré  l'importance  du  carbonarisme  et 
*^^ÏIeiîu  comité  directeur  qui,  comme  il  l'avouait,  avait 
®'^happé  jusqu'alors  aux  poursuites  de  la  justice,  dont, 
ï^^t-  conséquent,  il  n'aurait  pas  dû  être  parlé  dans  un 
**'^cument  judiciaire;  ils  soutinrent  que  les  faits  parlicu- 
*crs  qu'on  avait  pu  établir  ne  constituaientpas  nncomplot 
***nâ  le  sens  de  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avait  pas  en 
***  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée  ;  ils  invoquèrent 
'*  sagess.!  et  la  conscience  du  jury  et  le  supplièrent  de 
'^e  pas  se  laisser  dominer  par  ces  passions  politiques  qui, 
*  «J'antres  époques,  avaient  fait  tant  de  victimes  ;  ils  dirent 
•Jue  des  châtiments  rigoureux  ne  pouvaient  qu'irriter 
'es  esprits  el  préparer  de  nouveaux  malheurs.  Pour  cal- 


k 


il 


S84  HISTOIRE    DK    LA    RKSTAURAT10N« 

mer  rémotion  que  rincident  des  poipards  avait  pn  pro- 
doire,  ils  rappelèrent  les  terribles  épreuves,  les  menaces 
épouvantables  qu'avaient  à  subir  les  initiés  de  rinnocente 
franc-maçonnerie.  Le  plus  jeune  d'entre  eux,  M.  Chaix- 
d'Est- Ange,  produisit  même  le  poignard  qu'il  possédait  en 
qualité  de  franc-maçon,  ce  qui  lui  attira,  de  la  part  du 
piésident,  un  avertissement  bienveillant,  et  de  la  part  de 
l'avocat^énéral  de  très-dures  remontrance»».  Aux  argu- 
ments que  l'on  tirait,  pour  prouvera  gravité  du  complot 
prétendu,  de  tant  d'autres  conspirations  signalées  presque 
simultanément  sur  tous  les  points  de  la  France,  M.  Ber- 
ville^  défenseur  de  Baradère,  répondit  par  les  acquitte- 
ments prononcés  à  Nantes,  à  Strasbourg,  à  Béforl,  à 
Joigny;  il  demanda  pourquoi,  si  réellement  onf  croyait 
voir  dans  cette  cause  une  conspiration  européenne,  on 
n'en  avait  pas  saisi  la  cour  des  pairs,  ce  tribunal  auguste, 
désigné  par  la  constitution  elle-même.  M.  Barthe,  dëfen* 
seur  de  Gauran,  un  des  membres  de  la  vente  centrale 
de  Paris,  s'efforça  de  démontrer  que  ce  n'était  pas, 
comme  l'avait  dit  l'avocat-général,  aux  interrogatoires 
secrets,  à  l'instruclion  écrite,  que  les  jurés  devaient  sur- 
tout s'attacher  pour  former  leur  conviction,  mais  bien 
à  ce  qui  se  disait  devant  eux  en  audience  publique. 
M.  xMocquart,  défenseur  du  capitaine  Massias,  dont  la 
tâche  avait  été  rendue  bien  facile  par  le  ministère  public, 
se  plaignit  des  influences  qu'une  certaine  presse  cher- 
chait à  exercer  sur  le  jury  dans  le  sens  de  la  condamna- 
tion. 
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Le  plaidoyer  qu'on  attendait  avec  le  plus  d'impatience 
était  celui  de  M.  Mérilhou,  défenseur  de  Bories  que 
l'accusation  avait  signalé  comme  le  chef  du  complot  mi- 
litaire. Membre  lui-même  de  la  haute  vente  et  ne  con- 
naissant que  trop  bien  ce  qu'avaient  de  fondé  les  charges 
produitescontre  son  client,  il  se  livra  à  de  longs  développe- 
ments sur  la  nature  des  preuves  qui  pouvaient  seules, 
suivant  lui,  justifier  une  condamnation  dans  une  matière 
aussi  grave,  sur  la  nécessité  d'écarter  les  rumeurs  va- 
gues, de  n'admettre  que  des  témoignages  évidents,  nom- 
breux, librement  émis  et  librement  confirmés  en  présence 
du  jury.  <  Ces  sentiments,  >  dit-il,  c  deviennent  plus  im- 
périeux, plus  sacrés  s'il  s'agit  d'une  accusation  poli- 
tique. A  la  crainte  d'une  erreur  toujours  facile  à  la 
raison  humaine,  se  joindra,  dans  le  cœur  d'un  juge 
religieux,  la  défiance  de  ses  propres  vertus.  Plus  il 
chérira  le  prince  ou  les  institutions  que  l'accusation 
suppose  menacées,  plus  il  craindra  de  croire  trop  fa- 
cilement au  danger  des  objets  de  ses  affections.  S'il 
pensait  trouver  dans  ses  justiciables  des  croyances 
politiques  qui  ne  seraient  pas  les  siennes,  il  ne  les 
croira  pas  coupables  parce  qu'il  les  croit  dans  Ter- 
reur; il  ne  verra  pas  en  eux  des  ennemis  dont  il  faut 
se  venger;  il  ne  prendra  pas  des  paroles  pour  des  ac- 
tes ni  les  assertions  de  la  partie  publique  pour  des 
preuves  irrécusables;  il  ne  s'attachera  qu'à  des  faits 
précis;  il  en  pèsera  le  caractère  avec  une  sévérité  re- 
ligieuse.   >  Le  ton  de  cette  défense  disait  assez  ce 
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qu'elle  avait  de  difficile.  Cependant,  M.  MériJhon  aiità 
profit,  pour  justifier  Bories,  cette  circonstance  qu'il  était 
déjà  en  état  d'arrestation  longtemps  avant  le  moment 
qu'on  prétendait  avoir  été  fixé  pour  l'exécution  da  com- 
plot. Comme  la  plupart  de  ses  confrères^  il  reprocha  au 
ministère  public  de  convertir  une  discussion  judiciaire, 
destinée  à  convaincre^  en  un  combat  politique  qui  ne 
pouvait  qu'aigrir  sans  éclairer;  il  s'étonna  de  le  voir 
traduire  à  sa  barre  des  peuples  voisins  et  amis  pour 
insulter  à  leurs  lois^  à  leur  caractère  par  de  sinistres 
prophéties^  et  blâmer  mène  avec  amertume  cette  nor 
tion  admirable  de  héros  martyrs  qui^  sur  la  tombe  de 
Socrate  et  de  Périclès^  mouraient  pour  la  liberté  en 
embrassant  la  croix  du  Dieu  vivant;  il  demanda  si  le 
seul  nom  du  comité  directeur,  cette  puissance  redou- 
table parce  quelle  était  inconnue,  devait  frapper  au- 
jourd'hui de  terreur  les  imaginations  européennes  comme 
jadis  les  sortilèges  et  la  nécromancie,  si  ce  seul  mot  de- 
vait suffire  pour  répondre  aux  raisonnements,  aux  absur- 
dités, aux  improbabilités,  aux  preuves,  si,  dès  qu'il  était 
prononcé,  tous  les  doutes  étaient  dissipés  et  la  raison 
devait  se  taire,  comment  il  pouvait  se  faire,  alors  qu'on 
affirmait  que  les  armées  de  ce  comité  étaient  innombra- 
bles, qu'on  ne  les  vît  nulle  part,  alors  qu'on  parlait  de 
ses  immenses  trésors,  de  ses  vengeances  inévitables  et 
terribles,  que  ses  agents  prétendus  périssent  dans  les 
supplices  après  avoir  langui  dans  le  besoin  et  que  leurs 
dénonciateurs  devinssent  riches  et  vécussent  en  paix. 
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Les  défenseurs  de  ceux  qui  élaient  seulemeut  accusés 
de  DOD-révélation,  prétendant,  comme  les  autres,  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  de  complot,  eu  tirèrent  la  conséquence 
que  leurs  clients  n'avaient  rien  eu  à  révéler  et  n'avaient 
pas  dû  penser  que  quelques  propos  indiscrets,  inconsidé- 
rés, peut-être  même  coupables',  les  missent  dans  la  né- 
cessité de  dénoncer  leurs  frères  d'armes. 

A  mesure  qu'on  approchait  du  dénoûment,  Tanxiélé 
des  amis  des  accusés  devenait  plus  vive.  Quelques  jeunes 
gens  conçurent  la  pensée  d'essayer  de  les  sauver  en  inti- 
midant ceux  qui  allaient  avoir  à  prononcer  sur  leur  sort. 
Les  jurés,  leurs  femmes  et  Tavocal-général  lui-même 
reçurent  des  lettres  imprimées  qui  contenaient  la  liste 
des  membres  du  jury  avec  ces  mois  écrits  à  la  main  :  Le 
sang  veut  le  sang  I  La  mortl  PoignardI  Le  3  septem- 
bre, ces  lettres  furent  répandues  à  profusion  dans  tous 
les  lieux  publics. 

Le  lendemain,  M.  de  Marchangy,  dans  une  réplique 
vigoureuse,  rappela  aux  défenseurs  qui  avaient  voulu 
écarter  comme  insuffisantes  par  leur  nature  les  preuves 
de  l'accusation  que,  devant  le  jury,  il  n'y  a  pas  de  preu- 
ves légales,  la  loi  ne  lui  demandant  pas  compte  des  mo- 
tifs qui  opèrent  sa  conviction.  Il  reprit  avec  plus  de  force 
l'argumentation  par  laquelle  il  avait  établi  l'existence  du 
complot  et  la  culpabilité  des  accusés.  Il  repoussa  avec 
dédain  un  système  de  défense  présenté  par  quelques-uns 
des  avocats  au  nom  d'une  philanthropie  naïve  et  qui  se 
bornait  presque  à  répéter  ces  conseils  donnnés  dans 


388  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

toutes  les  révolutions  :  Laissez  faire  ceux  qui  conspirent^ 
n'irritez  pas  par  des  punitions  les  hommes  de  parti 
qu  on  pourrait  rendre  ainsi  fanatiques  et  dangereux. 
Récapitulant  les  charges  qui  pesaient  sur  chacun  des* 
accusés,  i  quant  à  Bories,  »  s'écria-t-il,   c  toute»  l< 
»  puissances  oratoires  ne  pourraient  Tarracher  à  la  vin< 
i  dicte  publique,  et  Taccusation  persiste  à  voir,  dans  li 
i  chef  de  là  vente  militaire^  le  plus  coupable  de  tous  k 
i  conjurés,  i  Se  tournant  ensuite  vers  les  oiagistrats  d  . 
la  cour,  l'avocat-général  fit,  en  termes  véhéments,  o^ 
réquisitoire  contre  les  auteurs  des  lettres  menaçant 
adressées  aux  jurés  et  à  leurs  femmes  et  que  le  chef  d^^^ 
jury  avait  fait  remettre  au  président,   c  Le  crime  d( 
i  assassins  épistolaires  que  nous  vous  dénonçons,  t  dil 
il,  <  doit  exciter  la  vigilance  de  la  justice.  H  est  prévu  par 
l'article  305  (du  Gode  pénal)  qui  punit  quiconque  aura 
menacé,  par  un  écrit  anonyme  ou  signé,  d'assassinat, 
d'empoisonnement  ou  de  tout  autre  attentat.  Puisse  donc 
la  justice  saisir  et  dévoiler,  dans  leur  turpitude  et  leur 
abjection,  les  vils  auteurs  de  ces  écrits  clandestins I... 
Que  les  magistrats  poursuivent    cetle   machination 
nouvelle,  qu'ils  la  poursuivent  à  la  lueur'des  incen- 
dies qui,  ailleurs,  répandent  TeiTroi  autour  des  jurés... 
à  travers  les  clameurs,  les  vociférations  qu'en  d'autres 
lieux  la  révolte  complice  a  poussées  contre  les*  tribu- 
naux! Paris,  où  sont  les  modèles,  où  sont  les  chefs, 
où  sont  les  héros  de  la  conspiration  générale,  ne  pou- 
vait rester  spectateur  oisif  de  ces  criminelles  entreprises 
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dirigées  contre  le  sacerdoce  judiciaire...  Tout  ce  qu'il 

rcnrerme  d'élres  impurs  a  tressailli,  â  l'aspect  de  la 

Jtjslice  prête  ù  frapper  des  révoltés,  et  le  trait  lancé 

du  milieu  des  lùiièbrcs  ne  fait  que  dcmoulrer  encore 

d^ivantage    la   solidarité  d'une  co.ililiun   iiuuense... 

Nous  oublions  de  vou»  dire  iiue  trois  lellruâ..-  nous 

ont  été  ^idresïées  à  la  date  dus  2  el'ô  si^pLembre,  date 

■     x-emar4]uable  et  qui  prouve  combien  certaines  gens 

»  afTecttoonent   certains    anniversaires...    La  troisiismo 

■■   coutieut,  oulie  des  menaces  contre  nous,  dus  impré- 

*  cations  sacrilé;;es  et  régicides. .Enfin,  nous  ajouterons 

■  qu'il  esta  notre  connaissance  que  de  pareilles  lettres 

•  ont  été  seinéesavecpiol'usion  dans  certains  cafùset  à  la 

'  Bourse.  •  L  avocat-général  reconnut  pourtant  que  ces 

lellTes,  écrites  évidemment  par  des  conjurés  inconnus, 

■■laîs  dont  les  accusés  n'étaient  pas  les  auteurs,  ne  de- 

Mîemeiercer  aucune  iniluencc  sur  le  verdict  des  jurés 

d^Cis  le  seus  de  la  sévérité,  mais  il  ajouta  que  la  géné- 

ri>MUdL>  ces  jurés  ne  devait  non  plus  aller  jusqu'à  leur 

'»*■«  trahir  la  société  en  k'ur  persuadant  qu'ils  devaient 

'''t;  iudulgents  parce  qu'ils  étaient  oITensés. 

'    Cet  incident,  qui  venait  à   l'appui  des  alTirmations 

ia  tnJDistère  public  sur  l'étendue  et  lus  vastes  ramilica- 

liuns  du  complot,  plaçait  les  défenseurs  dans  une  situa- 

ùûD  dâsarantageuse.  lis  protestèrent,  au  nom  dts  accu- 

iî^x  de  l'indignation  qu'ils  éprouvaient  de  la  manœuvre 

[roélireusc  signalée  par  t'avocat-générat.  Ils  donnèrent 

à  entendre  que  ce  pourrait  bien  être  le  résultat  d'une 


J 


Î90.  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

trame  coupable  ourdie  par  des  hommes  assez  perye-^^en 

pour  compter  une  condamnation  comme  un  triomptr-^Ae^ 

et  qui  auraient  espéré  la  rendre  ainsi  plus  probable.  II5 

s'unirent  enfin  au  ministère  public  pour  prier  la 

de  diriger  des  poursuites  contre  les  auteurs  de  ces  écrf 

La  cour  rendit  un  arrêt  qui  faisait  droit  au  rëqur  ^«Isj. 

toire. 

Après  les  répliques  des  avocats,  principalement  c^^r^ofi. 
sacrées  à  contester  l'existence  du  complot,  le  prèsid^Seot 
demanda  aux  accusés,  à  Touverture  de  Taudience  d^3u5 
septembre,  s'ils  avaient  quelque  chose  à  ajouter  à  ^Heof 
défense.    Baradère    présenta   quelques   réflexions        qgj 
avaient  pour  objet  de  démontrer  que  les  charges  j^ré* 
duites  contre  lui  étaient  purement  hypothétiques,  ^i  H 
nia  fortement  les  liaisons  que  Ton  supposait  avoir  exis/é 
depuis  longtemps  entre  lui  et  Bories.   c  Messieur?  ks 
jurés,  »dit  ensuite  Bories,  c  vous  avez  entendu  la  lec- 
ture de  Tacte  d'accusation,  vous  avez  été  témoins  des 
débats  et  vons  savez  s'ils  ont  rien  produit  qui  justifie  la 
sévérité  du  ministère  public  à  mon  égard.  Vous  avez 
été  sans  doute  étonnés  d'entendre  hier  M.  Tavocat- 
général  prononcer  ces  paroles  :  Toutes  les  puissances 
oratoires  ne  sauraient  arracher  Bories  à  la  vindicte 
publique.  M.  l'avocat-général  n'a  cessé  de  me  présen- 
ter comme  le  chef  du  complot...  Eh  bien,  messieurs, 
j'accepte  ;  heureux  si  ma  léte,  en  roulant  sur  Técha- 
faud,  peut  sauver  celles  de  mes  camarades!  ■ 
Le  président  déclara  <însuite  que  les  débats  étaient 
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fermés,  el,  dans  tin  exposé  qdi  dura  qualre  heures,  il  ré- 
suma arec  grafité  et  impartialité  tous  les  détails  du  pro^ 
ces.  t'uix  nne  discossioD  s'élera  sur  ia  position  des  ques- 
tions à  soumettre  au  jury.  M.  Mërilhoa  voulait  qa'à 
regard  des  accusés  de  complot  on  posât  la  question  sub- 
sidiaire de  proposition  de  complot  non  afjréée^  dont 
l'admission  les  aurait  soustraits  à    la    peine  capitale, 
mais  M.  de  Marchangy  s'y  opposa  vivement,  et  la  covr 
lui  donna  raison.  Â  six  heures  et  demie  du  soir,  les 
jurés  se  retirèrent  pour  délibérer  et  les  accusés  furent 
ramenés  dans  la  prison.  La  plupart   des  curieux  qui 
remplissaient  la  salle  d'audience,  prévoyant  une  longue 
délibérations  se  retirèrent,  mais  ils  furent  aussitôt  rem- 
placés par  des  membres  de  la  charbonnerie^  par  des 
amis  des  accusés,  qui  attendaient  le  verdict  avec  une 
douloureuse  anxiété.  Au  bout  de  trois  heures,  les  jurés 
rentrèrent  en  séance.   Quelques  bougies   éclairaient  à 
peine  la  salle.  Au  milieu  d'un  profond  silence,  le  baron 
Trouvé,  chef  du  jury,  donna  lecture  de  sa  déclaration. 
Baradère  et  deux  autres  membres  de  ia  junte  centrale 
de  Paris  étaient  acquittés,  aussi  bien  que  le  capitaine 
Massias  et  plusieurs  des  accusés  militaires.  Les  ser- 
g^ls  Bories,  Goubin,  Pommier,  Raoul  et  Goupillon, 
et  rîDstituteur  Hénon  étaient  déclarés  coupables  de  com- 
plot, mais,  aux  termes  de  la  loi.  Goupillon  devait  être 
exempté  de  toute  peine  parce  qu'il  avait  révélé  ce  com- 
plot avant  le  commencement  des  poursuites,  et,  quant  à 
Hénon,  il  n'avait  contre  lui  que  la  simi>le  majorité  de© 
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voix,  en  sorte  que  son  arrêt  ne  pouvait  devenir  définit^, 
que  par  l'adhésion  de  la  majorité  des  magistrats  de 
conr.  Sept  sons-officiers  étaient  reconnus  coupables 
non-révélation. 

La  cour,  après  une  assez  longue  délibération,  se 
nissantà  la  minorité  du  jury,  acquitta  Taccusé  HéD( 
Contre  l'usage,  les  magistrats  se  montraient  plus  ind 
gjsnts  que  les  jurés.  Cette  circonstance  produisit 
assez  vire  impression  sur  Taudiloire  qui,  depuis  la  p 
nonciation  du  verdict  du  jury,  était  livré  à  une  profov^  c/e 
émotion. 

Elle  redoubla  lorsqu'après  le  départ  des  accusés  at  c- 
quittés,  qu'on  avait  appelés  les  premiers  pour  leur  taire 
connaître  leur  sort,  les  condamnés   furent  à   leur  tour 
ramenés  sur  les  bancs,  ils  entendirent  avec  calme  la  lec- 
ture du  verdict.  Bories  demanda,  pour  lui  et  ses  am  i^* 
la  grâce  de  ne  pas  être  séparés  puisque  leur  sort  der^si^ 
être  le  même.  L'avocat-général  requit  Tapplicatiou  3^^ 
peines  portées  par  la  loi.  M.  Berville,  d'une  voix  enir^^ 
coupée  de  sanglots  et  que  Ton  entendait  à  peine,  essa^^^ 
d'établir  que  la  déclaration  du  jury  contenait  des  co  '^' 
tradictions  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  devenir       '' 
base  d'un  jugement,  mais  les  arguments  subtils  auxque::^'^ 
il  eut  recours  pour  sauver  ses  malheureux  clients  ^^^ 
pouvaient  prévaloir.  La  cour  se  retira  pour  délibérer.  Pe?  ^' 
dantprès  d'une  heure  que  dura  sa  délibération,  la'saf /^ 
d'audience  présentait  un  étrange  spectacle.  Bories  et  s^^ 
compagnons  d'infortune   s'embrassaient.  Plusieurs  de^ 
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défensears,  groupés  autour  d'eux,   leur  serraient  les 
inains.  Bories  remit  à  un  jeune  avocat  sa  montre,  une 
l^^gue  et  une  épingle  pour  qu'il  les  fit  parvenir  à  une 
adresse  qu'il  lui  donna  à  voix  basse;  il  recommanda  aux 
isous-ofticiers  que  menaçait  une  détention  plus  ou  moins 
longue,  de  ne  pas  perdre  courage,  de  vivre  pour  venger 
ux  qui  allaient  périr;  il  dit  aux  défenseurs  quiTentou- 
lent  qu'il  mourrait  sans  regret  s'il  ne  laissait  pas  une 
\,  convaincu  qu'il  était  que  sa  mort  serait  plus  utile 
gue  sa  vie  à  la  cause  de  la  liberté.  Dans  la  salle  à  peine 
éela  i  rée,  on  entendait  de  sourds  murmures.  A  une  heure 
da    xnatin,  la  cour  étant  rentrée  en  séance,  le  président 
pron  onça  un  arrêt  qui  condamnait  Bories,  Raoul,  Goubin 
et  F^ommier  à  la  peine  capitale^  et  les  sept  autres  sous-oiB- 
cter-:^  déclarés  non  révélateurs  à  cinq  ans,  trois  ans,  deux 
.ans  de  prison,  à  500  francs  d'amende  et  à  une  surveillance 
dont  la  durée  égalerait  celle  de  leur  peine.  A  l'égard  de 
&otipillon,  la  cour,  en  l'aiTranchissant  de  toute  peine,  le 
Q^ett^iten  surveillance  pour  15  ans  avec  un  cautionne- 
D^ent  de  1,800  francs.  Bien  que  la  lecture  de  cet  arrêt 
n  apprtt  rien  à   ceux  qui  l'entendaient,  il    fit  éclater 
dans  l'auditoire  des  cris  et  des  sanglots.  Il  se  compo- 
sait    en  grande  partie  d'amis  des  malheureux  sous-offi- 
c*ers,  d'hommes  engagés  dans  la  môme  société  secrète, 
dans  les  mômes  entreprises  et  qui  pouvaient  se  croire  ex- 
posés aux  mêmes  périls.  Ceux  mômes  qui  ne  tenaient  pas 

• 

^  ^tix  parde  semblables  liens,  étaient  touchés  de  leur 
l^unesse,  du  courage,  de  l'intelligence,  de  la  présence 
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d'esprit  dont  ils  avaient  fait  preuve  pendant  les  débiU 
et  qui  ne  les  abandonnèrent  pas  à  ce  dernier  moment. 
Comme  on  allait  les  ramener  en  prison,  Bories  demanda 
denoaveaa  qu'on  ne  les  séparât  pas  pendant  le  temps qni 
leur  restait  à  vivre.  Le  président  répondit,  avec  une  émo- 
tion visible,  qu'il  en  écrirait  au  préfet  de  police.  QoeU 
ques-nns  des  accusés,  en  se  retirant,  crièrent  :  t  Noos 
sommes  innocents.  •  *-  c  La  France  nous  jugera,  »  dit 
Bories. 

Sur  les  instances  de  leurs  défenseurs,  les  quatre  cod* 
damnés  à  mort  se  pourvurent  en  cassation, 

Les  journaut  de  Topposilion,  en  retraçant,  non  sans 
exagération,  les  détails  émouvants  de  ce  grand  procès, 
s'étaient  exprimés  en  termes  qui  ne  pouvaient  manquer 
de  blesser  le  parti  dominant  et  la  magistrature.  Le  Com- 
iitntionnel,  le  Cowriei\  le  Journal  du  Commerce  et  le 
Pilote  furent  saisis,  et,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  dernière  loi  de  la  presse,  leurs  éditeurs  responsa* 
blés  comparurent,  le  13  septembre,  sous  l'inculpaiion  de 
compte-i^endu  vi fidèle  et  de  mauvaise  foi^  devant  le  tri- 
bunal môme  [qu'ils  étaient  supposés  avoir  offensé,  la 
courd'assises  jugeant  sans  assistance  de  jurés.  lueurs  dé- 
fenseurs,  MM.  Mérilhou,  Bcrville  et  Barthe,  élevèrent 
des  questions  préjudicielles  ;  ils  ?e  plaignirent  de  ce  que 
le  ministère  public  n'avait  pas  articulé  avant  l'audience 
les  allégations  inexactes  ou  injurieuses  imputées  à  leurs 
clients  et  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis  de  produire 
des  témoins  pour  établir  la  vérité  de  leurs  assertions- 
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mais,  sur  les  conclasions  de  M.  deBroë,  la  cour  jugea  que 
les  règles  da  droit  commun  n'étaient  pas  applicables  à 
on  cas  régi  par  une  législation  tout  exceptionnelle.  Les 
prévenus  s'étant  alors  retirés  aussi  bien  que  leurs  défen- 
seurs, M.  de  Broë  présenta  un  réquisitoire  où  il  attaqua 
particulièrement  le  récit  fait  par  les  journaux  des  inci* 
dents  qui  avaient  suivi  la  lecture  de  l'arrêt  de  mort  de9 
sous-oiBciers,  récit  calculé,  suivant  lui,  pour  soulevernn 
intérêt  coupable  en  faveur  désjcondamnéset  désigner  les 
juges  et  les  jurés  à  la  haine  publique  en  représentant  les 
nns  comme  des  héros  et  des  victimes,  les  autres  comme 
des  assassins  et  des  bourreaux.  La  cour,  sans  désempar 
rer,  rendit  un  arrêt  qui  condamnait  les  éditeurs  du 
Constitutionnel  et  du  Journal  du  Commerce  à  un  an 
de  prison  et  S,000  francs  d'amende,  celui  du  Courrierk 
six  mois  et  3,000  francs  et  celui  du  Pilote  à  un  mois  et 
1,000  francs,  en  leur  interdisant,  de  plus,  de  rendre 
compte  des  audiences  de  la  cour,  les  uns  pendant  un  an, 
les  autres  pendant  six  ou  trois  mois.  Les  condamnés  firent 
opposition  à  ce  jugement  comme  à  un  jugement  par  àér 
faut,  mais  la  cour  refusa  d'admettre  cette  opposition  et 
prétendit  que  le  jugement  était  définitif,  les  prévenus 
qui  s'étaient  présentés  au  commencement  de  l'audience 
n'ayant  pu  faire  défaut  dans  le  sens  légal  de  ce  mot. 
Nous  verrons  plus  tard  comment  la  cour  de  cassation 
jugea  cette  question  qui  lui  fut  soumise  quelques  mois 

après. 

Pendant  que  la  cour  d'assises  de  Paris  terminait  le 
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procès  de  la  Rochelle,  celle  de  Poitiers  procédait  au  ju- 
gement du  général  Berton  et  de  ses  complices  de  Thoaars 
et  de  Saumur.  Les  débats  commencèrent  le  26  août. 
Le  jury  avait  été  composé  exclusivement  de  gentils- 
hommes, d'anciens  oiSciers  vendéens  dont  l'un  avait 
rempli,  en  1816,  les  fonctions  de  prévôt.  Dix  d'entre 
eux  étaient  chevaliers  de  Saint-Louis.  Le  ministère  pu- 
blic était  représenté  par  le  procureur-général,  M.  Man- 
gin,  qui  avait  déjà  donné  des  témoignages  si  peu  équi- 
voques de  l'ardeur  de  son  zèle.  De  92  prévenus  contre 
lesquels  avaient  été  d'abord  dirigées  les  poursuites, 
36  avaient  été  relâchés,  faute  de  charges  suffisantes; 
56  avaient  été  mis  en  accusation  pour  complot,  atten- 
tat et  non-révélation,  mais  40  seulement  prirent  place 
sur  les  bancs,  les  autres  étaient  contumaces.  Le  général 
Berton  et  le  colonel  Alix  figuraient  parmi  les  accnséa 
présents  avec  des  officiers  en  retraite  ou  ^  demi-solde, 
d'anciens  soldats,  des  médecins,  des  chirurgiens,  de 
petits  propriétaires,  des  fabricants,  des  clercs  de  no- 
taire, des  artisans  et  de  simples  journaliers.  Le  chirur- 
gien Grandmesnil,  le  chef  de  }>ataillon  Gauchais^  le  lieu- 
tenant Delon  étaient  au  nombre  des  contumaces. 

Les  accusés  avaient  pour  défenseurs  des  avocats  de 
Poitiers.  Berton  avait  d'abord  désigné  pour  le  sien 
M.  Mérilhou  ;  mais  le  code  d'instruction  criminelle  exi- 
geait alors  l'autorisation  du  i^rouvernement  pour  qu'un 
avocat  pût  aller  i>laider  hors  du  ressort  auquel  il  appar- 
tenait, et  le  garde  des  sceaux  avant  refusé  cette  autori- 
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^liou,  le  gôaéral  avait  jeiè  les  y  eus  sur  M.   Mesnard, 
avocat  à  Rochefort.  Cette  ville  était  comprise,  il  est  vrai, 
dans  le  ressort  de  la  cour  de  Poitiers,  mais  non  pas  dans 
celai  de  la  cour  d'assises,  et  bien  que  celle  dernière 
condition  ne  fût  pas  exigée  par  le  Code,  elle  l'ëtail  par 
le  décret  impérial  qui  avait  reconstitué,  en  ISIO,  l'ordre 
des  arocats.  lie  garde  des  sceaux,  se  prévalant  d*>  ce  dé- 
ci*iet,  avait  également  refusé  à  M.  Mesnnrd  l'autorisation 
nécessaire,  Berton,  après  ce  double  redis,  n'avait  pas 
•"Ou In  faire  on  troisième  choix,  alléguant  qu'il  ne  con- 
ï*aissait  personne  à  Poitiers,  ni  accepter  pour  défenseur 
**.     Drault,  que  le  président  lui  avait   désigné  d'office. 
'Uais,  qai,  disait>il,  quel  que  fût  sou  mérite,  n'avait  pas 
encore  acquis,  en  politique,  l'expérience  nécessaire  pour 
*ciaîrcir  une  cansfl  que  l'on  cherchait  à  compliquer  de 
loates  les  manières.  A  l'ouverture  de  la  première  au- 
dience, il  pria  la  cour  d'ordonner  que  M.    Mesnard  fût 
^Ql  admis  à  le  défendre,  une  disposition  du  code  d'ins- 
ïruction  criminelle  n'avant  pu,  suivant  lui,  être  infirmée 
P»r  UQ  décret,  et  il  prolesta  d'avance  contre  riliè^alilé 
^f^    tout  autre   défense  qu'on   voudrait    lui    imposer, 
^-  Drault,  lui-même,  appuyani  cette  protestation,  de- 
">anda  à  se  retirer  et,  de  concert  avec  le  général,  se  plai- 
SQil  des  entraves  qu'on  avait  mises  à  leurs  communica- 
tions lorsqu'il  était  allé  lui  oITrirses  services.  Il  paraît,  en 
'^ITet,  que  les  gendarmes,  par  ordre  de  l'autorité,  avaient 
3s.<iité  i  leur  conférence,  et  que  M.  Draull  a>anl  voulu 
reiuetlre  à  celui  qu'on  lui  avait  donné  pour  client  une 


298  HISTOIRE    DE    LA    RE$?TAlIRATION. 

note  deslinëe  à  le  diriger  dans  ses  démarches,  le  conçu 
s'était  emparé  de  cette  note  en  allégaaot  les  ordres  d^^j^i^ 
procureur-général.  Sur  ces  divers  points,  le  président      ^ei 
le  procureur-général  ne  donnèrent  que  des  explication ^Q>ns 
embarrassées  qui  équivalaient  à  des  aveux,  f  H.  Drault.  .^  a  ^ 
dit  naïvement  M.  Mangin^  <  connaît  assez  U  loyauté  ^^    j^ 

•  magistrats  de  Poitiers  pour  être  convaincu  que  si  qu>  .m:maeU 

•  ques  secrets  leur  eussent  été  révélés  par  le  moyeu  qcv^  ^u'il 
>  vient  d'indiquer,  ces  magistrats  étaient  incapables  d'^^Q'^ 
1  abuser.  >  La  cour,  sans  s'arrêter  aux  protestatioasr-^Hr^*. 
térées  du  général  Uerlon,  maintenant  la  désignatioa^Ks  ^ 
M.  Drault  pour  élre  son  défenseur  oiTicieux,  lui  aDJoi^^^/^ 
d'assister  aux  débats.  M.  Drault  dut  se  soumettre        e^ 
tout  en  faisant  des  réserves,  il  commença  l'exerçic^^  d^ 
son  ministère  en  présentant,  au  nomdu  général,  des^z^oo, 
clusions  pour  que  la  cour  se  déclarât  incompétence  j 
raison  de  Tartide  33  de  la  Charte  qui,  suivant  lui,  âLéTé. 
rait  à   la  cour  des  pairs  le  jugement  des  crimes   de        Ëk 
haute  trahison.  Ces  conclusions  furent  rejetées  sur /6        f^ 
réquisitoire  du  procureur-général  qui  prouva  sans  peioe        \^^ 
que  lattribution  faite  parla  Charte  à  la  cour  des  pairs 
n'était  pas  exclusive. 

Dans  une  audience  postérieure,  un  des  accusés  appeL^ 
Sauge  dénonça  les  traitements  rigoureux  qu'on  leur  fa  -^* 
sait  subir,  t  M.  le  président,  »  dit-il,  «  on  nous  a  am^^" 
f  nés  ici  lundi  avec  des  fers;  plusieurs  d'entre  nousor^^"^ 


1  été  mutilés  par  ces  fers;  la  voiture  dans  laquelle  o  -^^ 
»  nous  place  est  si  bien  fermée  que  l'air  n'y  péoètr    ^^ 
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p  past  que  Id  brigadier  qui  élait  avec  notis  g*est  trouvé 
I  11191  et  qu'il  a  fallu  ouvrir,  sans  quoi  il  aurait  expiré. 
»  Je  pense  que  la  gendarmerie  n'a  pas  remarqué  qu'au- 
I  cm  de  nous  eût  Tintenlion  de  faire  un  mouvement.  Je 
»  W  sais  pourquoi  on  nous  a  remis  aujourd'hui  les  mêmes 
I  fers;  outre  les  blessures  qu'ils  nous  font,  il  est  certain 
$  qii'ils  nous  casseraient  les  bras  si  la  voiture  venait  à 
f  verser.  »  Le  procureur-général  donna  des  ordres  pour 
que  ce  fait  ne  se  renouvelât  pas.  Toqt  ce  qu'y  gagnèrent 
les  accusés,  c'est  que  le  commandant  de  la  force  armée 
les  fit  attacher  avec  des  cordes.  L'événement  prouva  que 
le$  craintes  exprimées  par  Sauge  n'étaient  pas  dépourvues 
de  fondement  :  un  jour,  par  suite  de  la  rupture  d'une 
rose,  il  parut  devant  la  cour  blessé  à  la  jambe  et  un  de 
ses  compagnons  d'infortune  avec  le  visage  ensanglanté. 
L'audition  des  40  accusés,  celle  de  200  témoins  que 
l'on  crut  devoir  entendre  pour  éclaircir  les  faits  multi- 
pliés qui  s'étaient  passés  à  Thouars,  à  Saumur  et  dans  un 
grand  nombre  d'autres  lieux,  remplirent  neuf  audiences. 
tiB  procureur-général,  dans  les  interpellation^  par  les^ 
qoelles  il  prit  part  à  ces  interrogatoires,  se  montra  violent 
«t  passionné.  Plus  d'une  fois  il  employa  contre  les  accur 
ses  des  expressions  de  haine,  de  mépris  et  d'ironie.  Il  fut 
mortout  impitoyable  pourBerton.  Comme  Wœlfeld,  celui 
qui  avait  arrêté  le  malheureux  général,  racontait  devant 
la  cour  les  circonstances  de  cette  arrestation,  Berton 
ayant  contesté  l'exactitude  de  ce  récit,  f  il  est  vrai,  > 
dît  11.  Mangin  à  Wœlfeld,  c  qu'il  y  a  une  circonstance 
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>  peu  vraisemblable  dans  votre  récit.  Vous  avez  dit  qu'un 
•  homme  qui  a  occupe  des  grades  ëminents  dans  Tannée 

>  s* est  laissé  arrêter,  qu'il  a  déposé  sesarmes,  qu'il  s'est 
»  couché  quand  vous  le  lui  avez  ordonné.  Une  tello  là- 
»  cheté  parait  si  peu  conciliableavec  l'habit  qu'il  porte« 

>  que  nous  vous  demandons  de  nous  répéter  ces  circon- 

>  stances.  >  Berton  s*écria  qu'il  n'avait  pas  ses  armes 
sous  la  main  au  moment  où  Wœireid,  aidé  de  quatre  autres 
sous-ofTiciers,  s'était  précipité  sur  lui.  Un  autre  jour, 
M.  Mangin  fit,  sans  aucune  nécessité,  l'observation  que 
le  général  n'avait  pas  mis  beaucoup  de  fermeté  dans 
l'exécution  de  son  projet  d'attaque  contre  Saumur.  Ce 
qui  rendait  plus  inexcusables  ces  écarts  du  procureur- 
général,  c'était  la  position  désespérée  de  l'homme  qu'il 
accablait  ainsi  de  ses  sarcasmes. 

Si  l'attitude  du  ministère  public  était  regrettable, 
celle  des  accusés  ne  l'était  gaère  moins.  Les  plus  com- 
promis, et  Berton  lui-même,  s'épuisaient  en  misérables 
chicanes,  en  subtilités  absurdes  pour  dénaturer  des  faits 
qu'il  ne  leur  était  pas  possible  de  nier.  Ils  prétendaient 
que  l'insurrection  tentée  par  eux  avait  pour  but  de  dé- 
fendre la  Charte  violée  et  le  Roi  trompé  par  l'aristo- 
cratie. Un  de  ces  malheureux  protesta  de  son  dévoue- 
ment pour  les  Bourbons.  Berton  ne  craignit  pas  d'aûir- 
mer,  au  risque  d'aggraver  la  position  de  ses  coaccusés^ 
qu'il  n'était  pas  le  chef  du  complot,  qu'il  l'avait  tiouvé 
tout  préparé,  tout  près  d'éclater  lorsqu'il  était  arrivé 
dans  le  pays,  et  qu'il  avait  subi  l'irapulsion  au  lieu  de  la 
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Maapassant,  qai,  en  rendant  compte  foft  en  déull  de  h 
tentative  dirigée  contre  cette  vilk\  s'attribiul  rbonneor 
de  l'avoir  fait  échouer  par  sa  présence  d'esprit  et  st  fér^ 
metc  pendant  que  le  sous-préfet,  éperdu,  terrifié,  restait 
inactif  et  ne  prenait  aucune  mesure  Le  sonS'préfet,  ap» 
prenant  sous  quel  aspect  ridicule  et  humiliait  on  Tenait 
de  présenter  sa  conduite,  arriva  en  toute  hâte  h  Poitiers 
et,  admis  devant  la  cour  au  moment  où  le  procès  allait 
se  terminer,  raconta  les  événements  dans  un  toot  autre 
sens.  La  divergence  de  leurs  récits  ne  se  borna  pas  i 
ce  qui  leur  était  personnel.  Le  maire  avait  dit  qtre,  jos- 
qn'à  l'époque  du  voyage  de  M.  Benjamin  Constant  à 
Saumur  à  la  fin  de  1820,  raccnsé  Gaffé  ne  s'était  jamais 
mêlé  d'affaires  politiques,  que  tous  les  reproches  qu'on 
avait  à  lui  faire  remontaient  à  ce  voyage,  qu'il  arait  de 
la  moralité  et  qu'il  soignait  les  pauvres  avec  un  grand 
désintéressement.  Le  sous-préfet  affirma  que  ce  même 
CalTé  ne  jouissait  d'aucune  considération,  que  ses  mœurs 
étaient  très^mauvaises,  et  qu  il  lui  était  arrivé  d'abuser, 
avec  des  femmes,  de  la  confiance  que  leur  inspirait  sa 
profession. 

Tout  cela  se  passait  en  présence  d'un  auditoire  très* 
nombreux,  composé  en  partie  des  personnes  les  plus con« 
sidérables  de  la  ville,  des  autorités  civiles  et  militaire»  et 
de  beaucoup  d'étrangers  attirés  par  Timporlance  de 
ralTairc.  Les  dispositions  de  cet  auditoire  étaient  généra- 
lement peu  favorables  aux  accusés,  et  deux  ou  trois  fois 
on  eut  à  réprimer  des  manifestations  qui  leur  étaient 
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contraires.  Ce  qui  excitait  surtout  la  curiosité,  non-seule- 
ment à  Poitiers,  mais  dans  toute  la  France,  on  pourrait 
dire  dans  toute  TEurope,  c'était  l'attente  du  langage  que 
tiendrait  le  procureur-général  dans  son  réquisitoire.  On 
se  demandait  si,  après  ce  qui  .s'était  passé  à  la  Chambre 
desdéputéS;  il  persisterait  à  présenter  les  chefs  de  la  gau- 
che comme  les  inspirateurs  de  l'attentat  de  Saumnr. 
Déjà  on  ayait  pu  reconnaître,  à  la  manière  dont  il  était 
intervenu  daus  les  interrogatoires,  que  telle  était  son 
intention. 

Le  5  septembre,  ces  interrogatoires  étant  enfin  ter- 
minés, il  prit  la  parole  pour  prononcer  son  réquisitoire. 
II  y  donfîa  des  détails  curieux  sur  l'organisation  des 
chevaliers  de  la  liberté  et  des  carbonari^  et  discuta 
arec  force  et  lucidité  les  faits  imputés  aux  accusés.  Tou- 
jours injurieux  pour  Berton,  il  parla-  avec  plus  de 
ménagement  du  colonel  Alix  qui,  dil-il,  était,  sous 
beaucoup  de  rapports,  digne  de  commisération,  et  il 
parut  admettre  que,  pour  lui  comme  pour  quelques 
autres  des  accusés,  la  peine  pouvait  se  réduire  à  celle 
de  la  non-révélation.  Sans  conclure  de  môme  à  l'égard 
de  Cailé,  dont  la  culpabilité  était  trop  évidente,  il 
exprima  le  regret  de  voir  réduit  à  une  aussi  triste  si- 
tuatiou  un  homme  qui,  pendant  de  longues  années^ 
avait  prêté  le  secours  de  son  art  aux  victimes  de  la 

m 

guerre,  qui  portait  sur  sa  poitnne  le  signe  de  Thon- 
neur;  qui,  entour.é  de  la  considération  publique^ 
chéri  dans  son   intérieur^  honoré  au   dehors^  avait 
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vécu  heureux  jusqu'au  jour  où  Benjamin  Constant 
était  venu  pour  le  séduire.  Il  est  à  propos  de  remar- 
quer qu'aa  moment  où  M.  Mangin  faisait  cet  éloge  en- 
thousiaste d'un  des  hommes  dont  il  demandait  la  tète, 
le  sous-préfet  de  Saumur  n'avait  pas  encore  réfuté  les 
louanges  que  lui  avait  données  M.  de  Maupassaot,  mais 
ces  louanges  mêmes  restaient  bien  en  deçà  des  traits  si 
flatteurs  sous  lesquels  le  procureur-général  croyait 
devoir  peindre  le  malheureux  Caffé  et  dont  on  aurait 
quelque  Heu  de  s'étonner  si  le  but  n'en  était  expliqué 
par  le  trait  qui  s'y  trouvait  mêlé  contre  M.  Benjamin 
Constant.  Profondément  irrité  d'avoir  été  traité  de  ca- 
lomniateur dans  les  débats  de  la  Chambre  des  députés 
et  encouragé  par  le  vole  de  cette  Chambre,  M.  Mangin 
était  surtout  préoccupé  du  désir  de  prouver  que  ce  n'é- 
tait pas  à  tort,  qu'il  avait  désigné  comme  les  principaux 
coupables  plusieurs  des  personnages  marquants  de  l'op- 
positicn,  et  il  ne  ménagea  rien  pour  se  justifier  en  Ifê 
accablant.  Ënumérant  tous  les  complots  qui  avaient  éclaté 
ou  qui  avaient  dû  éclater  simultanément^  il  en  conclut 
qu'il  était  impossible  de  ne  pas  les  rattacher  à  une  di- 
rection unique,  celle  du  comité  directeur,  dont  Grand- 
mcsnil  était  un  des  agents.  Il  rappela  que  MM.  de  La 
Fayette,  Laflitlc,  Benjamin  Constant,  Foy,  d'Argenson, 
Beauséjour,  Kératry,  Manuel,  avaient  été  également 
nommés  par  Berlon,  par  Grandmesnil,  par  Delon,  par 
d'aulres  encore,  soit  comme  composant  ce  comité,  soit 
comme  devant  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement.  N'é- 
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tait*ce  qu'à  d'imprudents  discours  que  ces  hommes  de- 
vaient devoir  invoquer  leur  nom  dans  tous  les  crimes 
qui  menaçaient  de  renverser  le  trône  et  de  déchirer 
TËtat,  ou  étaient-ils  réellement  les  complices  de  ces 
crimes?  Sans  doute,  ces  hommes  qui,  du  haut  de  la 
tribune,  en  appelaient  à  l'énergie  de  la  nation,  c'est-à- 
dire  à  Tinsurrection  et  aux  fureurs  populaires,  qui 
disaient  à  la  France  qu'elle  n'avait  reçu  qu'avec  répu- 
gnance la  famille  de  ses  rois,  étaient  exposés,  quelque 
innocentes  que  pussent  être  leurs  intentions,  à  voir  la 
malignité  s'emparer  de  leurs  noms  et,  avec  ces  noms, 
commettre,  étendre  ses  forfaits,  et  l'on  est  déjà  bien  cou- 
pable envers  son  roi  et  sa  patrie  lorsqu'on  s'est  fait  un 
nom  qui  sert  à  provoquer,  à  répandre  la  sédition.  Mais 
n'y  avait-il,  contre  eux,  que  des  imprudences  ?  Le  pro- 
cureur-général opposait  ù  cette  indulgente  supposition 
le  fait  de  l'agitation  produite  à  Saumur  deux  ans  aupa- 
ravant par  la  présence  de  M.  Benjamin  Constant  et  celui 
des  entretiens  de  M.  de  La  Fayette  avec  Grandmesnil  et 

Baudrillet,  entretiens  révélés  par  ce  dernier.  Depuis,  il 
est  vrai,  Baudrillet  avait  essayé  d'infirmer  son  aveu  en 
prétendant  que  Grandmesnil  l'avait  trompé  et  que  la 
personne  à  laquelle  il  l'avait  présenté  n'était  pas  M.  de 
La  Fayette,  mais  cette  espèce  de  rétractation,  dont  le  but 
était  facile  à  comprendre,  ne  méritait  aucune  confiance. 
L'accusé  Alix  avait  déclaré  qu'il  était  souvent  allé  chez 
M.  de  Beauséjour,  chez  M.  d'Ârgenson.  Berton  ne  niait 
pas  ses  relations  personnelles  avec  ces  personnages.  Si 

XI.  20 
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le  trône  eût  été  renversé,  entre  les  mains  de  qui  serait 
tombé  le  pouvoir?  t  Mais,  i  ajouta  M.  Mangin,  t  ponr- 

>  quoi,  nous  dit-on,  ne  pas  déférer  anx  tribunaux  ceux 
»  que  vous  considérez  comme  les  membres  du  gourer* 
i  nement  provisoire  ?  Vous  faites  trop,  ou  trop  peu.  — 
»  A  cela,  j'ai  plus  d'une  réponse  ;  voici  celles  que  je  puis 
i  faire  connaître.  D'abord,  le  fait  matériel  contre  le 
t  marquis  de  La  Fayette  est  la  présentation  qui  loi  a 
»  été  faite  de  la  personne  de  Baudrillet  par  Grandmes- 
»  nil,  mais  ce  fait  se  rattache  à  un  autre  complot,  et  je 
t  ne  suis  point  compétent  pour  le  poursuivre.  Si  je 
»  l'étais  t. ..  Je  sais  que,  par  induction,  Ton  peut  dire 
»  que,  si  le  marquis  de  La  Fayette  est  complice  du 
»  second  complot,  il  est  aussi  complice  du  premier, 
»  parce  que  les  éléments  de  cette  conspiration  sont  les 

i  mêmes Mais  ce  n'est  là  qu'une  preuve  morale. 

i  Les  preuves  morales  abondent  pour  établir  cette  com- 
»  plicité,  mais  les  preuves  matérielles,  les  seules  sar 
^  lesquelles  on  puisse  établir  une  accusation,  nous  man- 
»  quent  contre  les  premiers  instigateurs...  Pourquoi? 
f  ce  n'est  point  parce  qu'ils  sont  innocents,  mais  parce 
1  qu'ils  se  cachent  derrière  leurs  seïdes,  parce  qu'ils 
i  s'enveloppent  de  mystère^  parce  qu'ils  ne  correspon- 
•  dent  que  verbalement...  On  a  dit  que  nous  aurions 
i  pu  nous  dispenser  de  citer,  dans  l'acte  d'accusation, 
»  les  noms  de  ces  hommes.  Mais  de  quel  droit  nous 

>  dispenserions-nous,  dans  une  affaire  de  conspiration, 
»  de  faire  connaître  la  vérité,  de  signaler  aux  jurés  et 


» 
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a  goDTernement  les  véritables  nppuîs  sur  lesquels 
comptaient  les   conspirateurs?   Nous  devions,   mes- 
sieurs les  jurés,  vous  apprendre  que  plusieurs  de  ces 
accasès  ont  ëlè  trompés,  ont  été  priJctpilès  dans  l'abime 
par  les  noms  d'homines  puissant^,  parce  que  cette 
Considération  peut  tous  déterminer  à  quelque  indul- 
içence  pour  ouk:  amis  ce  que  nous  avons  dit,  nous 
l'avons  dit  hautement  et  à  la  face  de  la  France.  Que 
cleviennenl.  dune   les  accusations  dont  on  a  osé  nous 
rendre  l'objet?  lisent  dit  que  nous  les  frappions  par 
derrière,  qu'il  y  avait  là  ISclietë  et  perfidie.  Ils  savent 
bien  que  la  main  judiciaire  qui  s'est  appesantie  sur 
eux  n'est  pas  celle  d'un  lâche.  Les  Iflr.hes  et  les  per- 
fides sont  ceux  qui  précipitent  dans  l'abîme  des  con- 
spirations des  hommes  sinuples  et  crédules,  qui  les 
trompent  et  les  désavouent  ensuite.  Les  lâches  et  les 
'    perfides  sont  ceux  qui  dorment  lorsque  l'infortuné 
'    monarque  qu'ils  devraient  protéger  se  débat  sous  le 
>  fer  des  assassins.  Les  lâches  et  les  perfides  sont  ceux 
'   qoi  corrompent  la  jeunesse  des  écoles  et  font  dégénérer 
'    en  fifivre  révolutionnaire  cette  chaleur  de  cœur,  ce 
'    noble  enthousiasme  qui,  chez  les  jeunes  gens,  est  la 
*    source  des' grands  talents  et  des  plus  nobles  vertus. 
'  les  ladies  et  les  perfides  sont  ceux  qui  recèlent  les 

*  trésors  d'un  usurpateur,  d'un  tyran  détrôné,  et  qui 

•  s'en  servent  pour  soudoyer  des  conspirations.  Voilà 
I  les  hommes  qui  voudraient  renouveler  les  temps  mal- 
»  heoreux  de  la  Révolution  ;  voilà  les  véritables  pour- 
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>  voyeurs  des  bourreaux.  Les  lâches  et  les  perfides 

>  sont  ceux  qui  organisent  en  société  secrète  des  bandes 
i  d'assassins  et  ourdissent  des  conspirations  qui  doirent 

>  s'accomplir  à  l'aide  des  poignards.  • 

Une  vive  agita^on  suivit  cette  déclaiflatioD  yiolenta 
dans  laquelle  l'organe  de  la  justice,  se  transformaDt  en 
homme  de  parti,  jetait  à  ses  adversaires  des  impatations 
dont  plusieurs  étaient  d'odieuses  calomnies. 

M.  Mangin^  abandonnant  l'accusation  à  l'égard  d'an 
seul  des  accusés,  l'avait  maintenue  contre  les  autres,  en 
admettant  pourtant  que  quelques-uns  pouvaient  bien, 
comme  le  colonel  Alix,  n'être  coupables  que  de  non- 
révélation.  Le  lendemain,  le  président  donna  la  parole 
à  M.  Drault,  désigné  d'office,  comme  je  Tai  dit,  pour 
défendre  le  général  Berlon;  mais  M.  Drault  déclara  que 
le  général  persistant  à  ne  pas  l'accepter  comme  tel,  il  ne 
croyait  pas  pouvoir  simposer à  lui.  Vainement  le  prési- 
dent et  même  les  autres  avocats  essayèrent  de  lui  dé- 
montrer que  son  devoir  lui  prescrivait  d'accomplir  la 
lâche  qui  lui  était  assignée,  vainement  le  procureur- 
général  s'eiïorra  de  l'intimider  en  se  réservant  de 
prendre  contre  lui  des  conclusions  lorsque  le  procès 
serait  terminé;  il  fut  impossible  de  vaincre  sa  résis- 
tance. Berlon  se  défendit  lui-même.  Dans  un  discours 
prononcé  d'une  voix  ferme,  mais  qui  manquait  d'habi- 
leté comme  de  sincérité,  il  dit  qu'après  Téchec  de  Sau- 
mur  il  aurait  dépendu  de  lui  de  s'embarquer  pour  l'Es- 
pagne, mais  qu'il  aurait  cru  commettre  une  lâcheté  en 
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quittant  le  territoire  français  pendant  que  ses  coaccusés 
étaient  entre  les  mains  de  la  justice;  il  répéta  encore 
une  fois  que  le  mouvement  de  Thouars  n'avait  pas  eu 
pour  objet  de  renverser  le  gouvernement  du  roi,  que 
ce  mouvement  était  l'œuvre  des  chevaliers  de  la  /i- 
hertéy  dont  Tinslilulion  avait  pour  but  principal  le 
maintien  de  la  Charte  et  la  défense  du  Roi  ;  que,  d'ail- 
leurs, il  n'avait  pas  été  lui-môme  le  chef  de  l'entreprise 
et  que  le  mouvement  aurait  eu  lieu  san^  lui,  bien  que 
sa  présence  eût  pu  contribuer  à  en  déterminer  le  mo- 
ment. Il  se  répandit  en  plaintes  amëres  contre  le  colonel 
Hapatel  qui  l'avait  dénoncé,  contre  Wœlfeld  qui  l'avait 
livré,  contre  Grandmesnil  même  qu'il  présenta  comme 
un  agent  provocateur,  contre  le  procureur-général  sur- 
tout qui  ne  cessait  de  l'accuser  de  lâcheté.  Il  se  plaignit 
aussi  des  obstacles  mis  par  M.  Mangin  à  ses  conversations 
avec  ses  enfants  accourus  de  Paris  pour  le  voir,  obsta- 
cles qui  n'avaient  pu  être  levés  que  par  un  ordre  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  des  mauvais  traitements  qui 
lui  étaient  infligés  ainsi  qu'aux  autres  accusés.  Enfin,  il 
prit  la  défense  des  députés  dénoncés  par  le  ministère 
public  et  fit  reloge  de  la  révolution  espagnole,  c  M.  le 
»  procureur-général,  »  dit-il,  c  demande  beaucoup  de 
>  sang.  Si  votre  conscience  vous  dit  qu'il  faut  en  verser, 
»  je  ferai  volontiers  le  sacrifice  du  mien  si  je  puis  à  ce  prix 
'  rendre  la  liberté  à  mes  coaccusés;  je  désirerais  pou- 
»  voir  en  verser  assez  pour  apaiser  la  soif  de  ceux  qui 
»  en  sont  si  altérés.  Pendant  vingt  années,  j'en  ai  versé 
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8ur  quelques  champs  de  bataille;  j'ai  épargné  celui 
des  émigrés  qui  combattaient  contre  nous;  j'en  ti 
sauvé,  comme  l'ont  fait  bien  d'autres  de  mes  cama- 
rades, et  cette  générosité  avait  ses  dangers.  Je  n*ai 
jamais  fait  couler  une  goutte  de  sang  français;  celui 
qui  me  reste  est  pur.  J*ai  exposé  longtemps  ma  vie 
pour  la  défense  de  mon  pays.  Si  je  devais  la  perdre 
de  la  main  de  mes  concitoyens...  nos  noms,  mes- 
sieurs,  seront  inscrits  ensemble  dans  l'histoire;  la 
France  et  l'Europe  nous  jugerobt  sévèrement  et  sans 
partialité.  Quoi  qu'il  puisse  arriver,  ma  devise  aura 
été,  pendant  ma  vie  et  jusqu'à  ma  mort  :  Dulce  et 
décorum  est  pro  patria  mort,  • 
Les  plaidoyers  des  avocats  furent  peu  remarquables. 
En  générai,  ils  s'attachèrent  à  jeter  du  doute  sur  la 
véracité  des  témoignages  produits  contre  leurs  clients, 
à  atténuer,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  la  nier  absolument, 
la  part  qu'ils  avaient  prise  au  complot  ou  à  l'attentat,  à 
les  présenter  comme  enlraînés,  comme  victimes  de  leur 
ignorance  et  de  leur  inexpérience.   Ils  invoquaient  la 
clémence  comme  le  meilleur  moyen  de  pacifier  la  France, 
de  déjouer  les  prpjets  des  ennemis  du  repos  public. 
Gomme  il   arrive   presque  toujours    lorsqu'un   grave 
péril  plane  sur  les  accusés,  la  parole  des  défenseurs  était 
très-réservée,  ils  évitaient  soigneusement  tout  ce  qui 
était  de  nature  à  irriter  les  esprits,  à  compromettre  par 
conséquent  ceux  qu'ils  s'efforçaient  de  sauver,  et  lors- 
qu'il leur  arrivait  de  s'écarter  de  cette  ligne  de  prudence. 
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le  procnrenr-gènëral  les  y  rappelait  radement.  L'an 
d'eux  s'étant  hasardé  à  dire  que  le  complot  dont  on 
s'occapait  n'était  dirigé  qne  contre  le  ministère^  que 
c'était  un  crime,  sans  doute,  mais  bien  moindre  que  s'il 
eût  été  dirigé  contre  le  Roi,  M.  Mangin  l'interrompit  par 
cette  brutale  apostrophe  :  c  Ce  que  vous  dites  est  la 

>  conséquence  des  principes  que  vous  manifestez  chaque 
»  jour....  Laissez  là  ces  sales  doctrines  déjà  usées  dans 

>  la  Chambre  des  députés.  >  Un  autre  avocat,  pour 
prouver  que  son  client,  ancien  soldat,  n'avait  pu  avoir 
rintention  de  renverser  le  gouvernement  du  roi,  avait 
dit  :  <  Qu'importe  à  un  malheureux  de  cette  espèce  le 

>  souverain  qui  gouverne!  »  —  c  Le  plus  misérable 

>  des  citoyens,  »  s'écria  M.  Mangin,  c  ne  doit  pas  être  in- 

>  différent  au  souverain.  Vous  devriez  garder  le  silence, 

>  car  vous  nuisez  à  votre  client.  »  Dans  un  autre  mo- 
ment, faisant  allusion  au  refus  fait  par  M.  Drault  de 
plaider  pour  Berton,  il  parla  d'un  accusé  trahi  par  la 
lâche  désertion  de  son  défenseur.  Il  semblait  oublier 
que  c'était  Berton  lui-même  qui  avait  imposé  silence  i 
M.  Drault. 

Le  procureur-général,  dans  sa  réplique  aux  plaidoyers 
de  la  défense,  ne  fit  pas  une  moins  large  part  à  la  poli- 
tique que  dans  son  réquisitoire.  Il  dénonça  de  nouveau 
les  principes  soutenus  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés.  Il  s'atlaqua  aux  doctrinaires  eux-mêmes,  fort 
étrangers  certainement  aux  ^sociétés  secrètes  et  aux  con- 
spirations, c  On  a  vu  naguère,  >  dit-il,  c  des  hommes, 
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»  d'ailleurs  habiles^  lancer  la  Charte  dans  le  vide  des 
»  abstractions,  la  ressaisir,  la  tordre  ensuite  afin  d'y 

>  montrer,  d'en  faire  sortir  les  principes  d'une  dange- 

>  reuse  démocratie.  Ces  hommes  ont  eu  le  pouvoir. 
»  Qa'ont-ils  fait?  Qu'ont-ils  produit?  Ce  qu'ils  ont  fait? 
1  Ils  ont,  sans  s'en  apercevoir,  réchaulTé  celle  lèpre 
»  révolutionnaire  qui  s'est  attachée  à  la  société  euro- 

>  pëenne,  germe  de  convulsions  et  de  mort,  qui  se  dé- 
I  veloppe  dès  qu'il  n'est  point  fortement  comprimé.  Ce 

>  qu'ils  ont  produit?  Des  doctrines  anti-sociales  qui 
1  placent  le  pouvoir  sous   le  joug  des   sujets...  une 

>  opposition  qui,  prête  à  envahir  la  majorité,  a  menacé 
»  le  trône  même,  amené  les  troubles  du  mois  de  juin 

>  1820'et  l'élection  d'un  régicide  t  i  Dans  une  digression 
sur  l'état  de  l'Espagne,  M.  Mangin,  poussant  l'exagéra- 
tion à  ses  dernières  limites,  aflirma  que  les  horribles 
journées  de  la  révolution  française  s'oubliaient  à  la  vue 
des  catastrophes  qui  s'accumulaient  sur  ce  pays!  Il 
maintint  toutes  ses  conclusions  et  invita  les  jurés  à 
préparer^  par  leur  justice^  une  justice  plus  éclatante^ 
plus  natifmale  encore. 

Les  défenseurs  répliquèrent  à  leur  tour,  et  plusieurs 
des  accusés  s'eiïorccrent,  par  de  courtes  allocutions, 
de  se  concilier  la  bienveillance  ou  l'indulgence  du 
jury.  Berlon  prit  encore  deux  fois  la  parole.  Il  re- 
procha à  rautoritô  locale  d'avoir  lait  preuve  de  mala- 
dresse, de  méchanceté  et  d'absence  de  patriotisme,  en 
choisissant  exclusivement,  afin  d'obtenir  plus  de  condam- 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  313 

nations,  les  membres  d'un  jury  chargé  de  juger  des  accu- 
sés tous  plébéiens,  parmi  les  anciens  nobles,  en  déclarant 
par  de  tels  choix  qu'il  n'y  avait  que  les  classes  privilé- 
giées qui  voulussent  soutenir  le  trône,  et  en  jetant 
ainsi  dans  la  nation  des  germes  de  dissensions  et  de 
vengeances.  Il  protesta  de  nouveau  que  le  mouvement  de 
Thouars  n'avait  pas  eu  pour  objet  de  détruire  le  gouver- 
nement du  roi,  ajoutant  que  si,  en  réalité,  il  y  avait 
en  au  fond  de  cette  alTaire  des  projets  coupables,  il  les 
avait  complètement  ignorés.  Il  se  plaignit  des  entraves 
mises  à  la  défense  et  qui  pouvaient  faire  craindre  que  le 
système  du  procureur-général  ne  triomphât,  t  Du  sang 
et  encore  du  sang,  voilà,  »  dit-il,  t  ce  qu'on  vous  de- 
mande.  Ah!  messieurs,  élèverez-vous  autant  de  tom- 
beaux qu'on  en  désire?  Songez  qu'ils  seront  conti- 
nuellement sous  vos  yeux  ;  vos  noms  seront  gravés  sur 
chacun  de  ces  tombeaux  ;  vos  femmes  et  vos  enfants 
en  seront  épouvantés;  ces  êtres  faibles  croiront  sans 
cesse  voir  les  ombres  des  malheureuses  victimes  que 
vous  allez  peut-être  immoler  à  la  fureur  du  minis- 
tère public.  Vous  avez  remarqué,  messieurs,  les  re- 
gards farouches  de  M.  Mangirf  qui  n'a  rien  négligé  pour 
faire  passer  dans  vos  âmes  les  cruels  sentiments  qui 
animent  la  sienne.  L'acte  d'accusation  suflit  pour 
tendre  son  nom  horriblement  célèbre.  Messieurs, 
M.  Mangin  est  un  cosmopolite  de  la  politique;  de  nou- 
veaux triomphes  l'appelleront  bientôt  ailleurs;  il  vous 
ibandonnera  à  la  contemplation  de  vos  victimes.  Gar- 
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»  dez-vous  de  renouveler  le  temps  où  Carrier  et  Joseph 

•  Le  Bon  parcouraient  la  France  pour  y  multiplier  les 

>  massacres.  Messieurs,  si  votre  conscience  vous  demande 

•  du  sang,  je  vous  offre  le  mien  ;  mais  épargnez^  je  vous 

>  en  supplie  au  nom  de  Thumanitë,  épargnez  ces  hom- 
»  mes  qui  ont  marché  avec  moi;  ils  forent  trompés,  ils 

>  ont  été  entraînés.  Rendez  ces  malheureux  à  leurs 

>  familles.  >  L'infortuné  général,  qui  semblait  plus  aETeo- 
té  par  les  outrages  du  procureur-général  que  par  la 
situation  désespérée  dans  laquelle  il  se  trouvait,  dit 
encore,  dans  le  cours  de  ses  incohérentes  divagations: 
c  Le  nom  de  Berton  sera  honoré  en  France  et  en  Europe 
»  quand  celui  de  Mangin  y  sera  en  exécration...  Chez 
»  moi,  Teffronterie  ne  tient  pas  lieu  de  courage.  » 

Les  débats  ayant  enfin  été  clos,  le  président  en  fit  un 
résumé  partial  et  passionné  qu'on  aurait  pu  prendre 
pour  un  nouveau  réquisitoire.  A  l'exemple  de  M.  Man- 
gin, il  déclama  contre  les  premiers  auteurs  du  complot 
qni  n'étaient  pas  encore  au  nombre  des  accusés;  contre 
ces  hommes  qui^  retranchés  derrière  le  secret  inviola- 
ble qti  ils  exigeaient^  sous  peine  de  mort^   de  leurs 
aveugles  instruments,  attendaient,  avec  une  détestable 
sécimté,  que  la  rébellion  eût  rémsi  sur  quelque  point 
de  la  France  pour  s'emparer  du  pouvoir,  c  Messieurs 
»  les  jurés,  »  dit-il,  «  ...  juges  des  accusés,  chargésde 
»  prononcer  sur  leur  sort,  vous  vous  pénétrerez  de  celle 
»  pensée,  que  le  crime...  ne  peut  rester  impunie t  qu'il 
•  n'est  excusable  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Vous 
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n'Ècoaterez  ancone   considéralioQ...  Mandataires  de 

*  la  société,  vous  avez  juré  de  défendre  ses  intérêts  ;  ne 
m  IrahîssCE  pas  sa  coofiance,  et  tandis  qu'elle  réclame 
»  one  rôparalion  longtemps  attendue,  ne  ta  rendez  pas 
»  rictime  à  la  fois  de  l'audace  du  crime  et  de  trop  d'in- 
»  dulgence.  Vous  n'oublierez  pas,  surtout,  que  la  clé- 
►  menée  est  le  plus  bel  apanage  du  trône,  et  qu'au  itoi 
■  seul  appartient  le  droit  de  faire  ftrâce.  Ne  le  privea  pas 
»  desa  plus  douce  prérogative...  En  un  mol.  soyez  Jus- 
»  les,  messienrs,  mais  rappelez-vous  bien  qu'il  ne  vous 

•  est  pas  permis  d'être  cléments.  * 

L.e  président  ayant  ensuite  donné  lecture  des  questions 
son  mises  aux  jurés  et  dont  le  nombre  s'élevait  â  trois 
cent  soixante-dix-huit,  quelques-uns  des  défenseurs  de- 
mandèrent qu'on  y  joignit  d'autres  questions  relatives  ù 
des  circonstances  atténuantes;  lo  procureur- général  s'y 
apposa  par  la  raison  qu'elles  ne  ressorlaient  pas  des  dé- 
^  is,  (il  la  cour  en  jugea  comme  lui. 

Le  même  jour,  H  septembre,  à  midi,  les  jurés  entrè- 
rent en  déli^r.ilLon.  A.  neuf  heures  du  soir,  l'audience 
'Ut  reprise  et  le  chef  du  juiy  lut  le  verdictqu'ils  venaient 
^®   fendre.  Sur  les  quarante  accusés,   deux  seulement 
*^^a>€Dt  acquittés;  sept  étaient  déclarés  coupables  do  com- 
plot, d'attenïal  et  de  non-révélation;  c'étaient  le  général 
nertou,  le  colonel  Alix,  le  médecin  Caffé,  Sauge,  bonr- 
[        RWiis  de  Thouars,  chez  qui  Berlon  avait  logé  secrètement 
k        pendant  troisjours,  Fradin,  médecin  et  adjoint-de  Par- 
A        Ihenay,  qui  avait  joué  un  rôle  très-actif  dans  les  prépara- 
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tifs  de  l'expédition  de  Saumur,  Sénéchaait,  propriétaire 
à  Thenezay,  que  Berton  avait  nommé  juge  de  paix  de  ce 
bourg  et  qui  était  allé  seul,  avec  une  naïveté  singulière, 
prendre  possession  de  cet  emploi,  enfin  Jaglin;  tisserand, 
ancien  soldat,  à  qui  sa  prestance  et  sa  tournure  militaire 
avaient  valu  le  funeste  honneur  d'être  chargé  de  porter 
le  drapeau  de  la  bande  insurgée.  Les  trente  et  an  autres 
accusés  étaient  seulement  reconnus  coupables  de  Don-rë- 
vélation.  La  déclaration  relative  au  colonel  Alix  n'ayant 
été  rendue  qu'à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  la 
cour  dut  en  délibérer;  de  même  que  dans  l'affaire. des 
sergents  de  la  Rochelle,  les  magistrats  se  montrèrent 
plus  indulgents  que  la  majorité  des  jurés,  et,  se  .rëunis- 
sant  à  la  minorité,  ils  rangèrent  le  colonel  Alix  parmi  les 
non-révélateurs. 

Berton,  Caiïé,  Fradin,  Sénéchault,  Jaglin  et  Sauge 
furent,  par  suite  de  ces  déclarations,  condamnés  à  la  peine 
de  mort  pour  la  subir,  les  deux  derniers  à  Thouars^  les 
autres  à  Poitiers,  le  colonel  Alix  et  sept  autres  à  cinq  ans 
de  prison  et  cent  francs  d'amende,  quatre  à^cinq  ans  de 
prison  sans  amende;  quatre  à  trois  ans«  sixà  dix  ans  et  à 
cinquante  francs;  dix  à  un  an  et  à  trente  francs.  Tous,  à 
l'exception  de  ceux  qui  faisaient  partie  des  deux  dernières 
catégories,  étaient  de  plusplacéspour  dix  ans  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  et  tenus  de  fournir  chacun 
un  cautionnement  de  mille  francs.  Comme  Berton  était 
chevalier  de  Saint-Louis  et  membre  de  la  Légion  d'hon-  - 
neur  à  laquelle  appartenait  aussi  Caiïé,  le  président,  sur  ' 
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le  réquisitoire  du  procureur-général,  prononça  conlre 
cDx  h  formule  de  la  dégradation.  Les  six  condamnés 
à  mort  se  pourvurent  en  cassation. 

A^insi  se  termina  ce  triste  procès,  dont  quelques  traits 
ra  ppellent  les  plus  déplorables  époques  des  discordes  civi- 
'ss-  Pendant  sa  durée,  la  ville  de  Poitiers  avait  été  livrée 
â  UDe  assez  vive  agitation  :  on  avait  brisû  les  vitres  des 
fenêtres  du  procureur-général  et,  comme  à  Paris, ce  ma- 
gisir-al  et  les  jurés  avaient  rei;u  des  lettres  anonymes 
""dï»  plies  de  menaces. 

t>eus  jours  après  le  jugement  des  accusés  présenls,  la 
*^**T,  jugeant  sans  assistance  de  jurés,  condamna  à  mort 
****î=e  contumaces  dont  les  plus  marquants  étaient  le  clii- 
'"^■fgien  Grandmesnil,  le  chef  de  bataillon  Gauchais,  le 
lieut«nant  Delon,  déjà  condamné  â  Tours,  et  cinq  autres 
^  *^>nq  ans  et  à  un  an  de  prison.  Un  des  contumaces  fut 

l-e  même  jour,  la  cour,  statuant  sur  les  conclusions  du 

P*"*^cnreur-génèral,  ordonna  que  le  nom  de  M.   Draull 

^^*"3  it  rayé  du  taitleau  des  avocats  pour  la  conduite  qu'il 

*''''**it  tenue  dans  celle  aflaire.   Le  lendemain,  t'ile  con- 

*''3iiiiia  par  défaut  à  un  mois  de  prison  et  à  mille  francs 

^  3  mende  l'imprimeur  Calineau,  comme  coupable  d'avoir 

Vohlié  un  compte-rendu  infidèle  el  de  mauvaise  foi  des 

i         ^<:l>.ils  du  procès. 

Y  Par  l'cITet  des  arrêts  des  cours  d'assises  de  Pans  et  de 

"X        Voiliers,  dix  léles  étaient  placées  sous  le  glaive  de  la  loi, 
'■      ït  bien  qac  l'exécution  de  ces  arrêts  fût  suspendue  par 
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le  pourvoi  en  cassation,  il  n'y  avait  qae  bien  peu  d'es- 
poir à  fonder  sur  le  résultat  de  ce  pourvoi.  Les  libéraux  et 
un  trës-pelit  nombre  de  royalistes  faisaient  des  vœux  pour 
que  la  clémence  royale  prévint  une  nouvelle  effusion  de 
sang,  mais  telles  n'étaient  pas  les  dispositions  du 
gouvernement  ni  surtout  de  la  grande  majorité  du  parti 
dominant.  Ses  organes  les  plus  violents,  le  Drapeau 
blanc^  la  Foudre^  demandaient  du  sang  et  dénonçaient 
la  pioindre  insinuation  en  faveur  de  l'indulgence  comme 
l'expression  d'une  absurde  et  coupable  audace  rèTolution« 
naire.  Quelques  amis  imprudents  des  condamnés^  en 
continuant  à  envoyer  à  M.  de  Marchangy,  à  M.  de  Broë,  ^»  , 
et  aussi  à  M.  Mangin  des  lettrçs  menaçantes  ornées  de4^»»e 
poignards  et  d'autres  emblèmes  analogues^  fournissaient^  ^t 
des  armes  à  leurs  adversaires. 

Les  quatre  sergents  de  la  Rochelle  inspiraient  un  vit  .wf 
intérêt  à  tout  ce  qui  tenait  au  parti  libéral.  Déjà,  avanr  ^i 
l'ouverture  des  débats  du  procès,  lorsqu'ils  étaient  encoro^  *"e 
détenus  à  la  prison  de  la  Force,  on  avait  fait  une  tenta 
tive  pour  les  sauver  et  on  dit  qu'elle  avait  failli  réussir 
Ils  devaient  s'évader  par  un  conduit  souterrain  creu 
du  dehors  au  dedans,  qui  prenait  son  [ouverture  dau 
une  des  maisons  adossées  à  la  prison,  et  le  travail  k\zm  M\i 
presque  achevé  lorsqu'arriva  l'ordre  de  les  transférer  à 

la  Conciergerie.  A  Bicétre,  où  on  les  conduisit  apriL5^"és 
leur  condamnation  pour  attendre  l'arrêt  de  la  cour  (MFU<? 
cassation,  le  même  moyen  ne  pouvait- élre  employé,  ma       '« 
les  ventes  parisiennes  se  mirent  en  pormanence  pbir^ -^r 
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chercher  les  moyens  de  les  sauver.  On  proposa,  dans 
quelqaes*unes,  de  les  enlever  lorsqu'on  les  ramènerait  à 
Paris  pour  Texëcution  de  Tarrêt  :  un  grand  chariot 
chargé  d'armes  et  renversé  en  travers  de  la  route  au 
moment  de  leur  passage  aurait  arrêté  les  voitures  et  per- 
mis à  àescarbonari^  apostés  à  peu  de  distatice,  d'attaquer 
et  de  disperser  l'escorte,  de  couper  les  traits  des  che- 
vaux et  de  délivrer  les  quatre  sous-officiers.  Un  autre 
plan  consistait  à  mettre  sur  pied^  le  jour  de  l'exécution, 
les  huit  ou  dix  mille  carbonari  que  renfermait  Paris,  et 
à  les  disposer  en  nombre  suffisant  derrière  les  soldats 
qui  formeraient  la  haie  sur  le  passage  des  condamnés, 
en  sorte  qu'à  un  signal  convenu  ils  pussent  enlacer  les 
soldats  placés  devant  eux  et  leur  ôler  toute  liberté  d'ac- 
tion pendant  qu'une  troupe  nombreuse  d'autres  carbo* 
nari^  confondue  dans  la  foule,  s'élancerait  sur  les  char- 
rettes et,  débarrassant  les  condamnés  de  leurs  liens,  les 
entraînerait  vers  une  chaise  de  poste  préparée  à  Tavance. 
On  eut  encore  la  pensée  de  simuler  l'arrivée  d'un  cour- 
rier chargé  d'apporter  la  grâce  et  qui,  en  poussant  de 
grands  cris  et  en  agitant  au-dessus  de  sa  tète  un  papier 
plié  en  forme  de  dépêche,  jetterait  assez  d'indécision  dans 
l'escorte  pour  faciliter  un  coup  de  main.  Ces  projets  plus 
que  hasardés  furent  abandonnés  lorsqu'un  élève  en  mé- 
decine, M.  Guillié  de  La  Tousche,  qui  se  livrait  à  des 
études  anatomiques  à  l'amphithéâtre  de  Bicêtre,  fut  venu 
annoncer  à  M.  de  La  Fayette  qu'il  croyait  pouvoir  faire 
évader  Bories  et  ses  camarades  avec  l'aide  du  directeur 
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de  la  prison.  Ce  direcleur,  mécontent  de  sa  posiUon, 
consentait  à  donner  son  concours  à  réyasioD  pourvu 
qu'on  lui  assurât  un  capital  dont  le  revenu  équivaudrait 
à  ses  appointements.  Bien  que  fassociation  des  carbonari 
se  fût  imposé  de  grands  sacrifices  dans  le  cours  de  cette 
année,  ses  principaux  membres  parvinrent  encore  à  réu- 
nir une  somme  de  70,000.  francs  que  le  colonel  Dentzel 
fut  chargé  de  remettre  au  jeune  La  Tousche.  Ce  dernier 
était  secondé,  dans  l'intérieur  de  la  prison,  par  an  de 
ses  amis^  M.  Margue,  chirurgien  interne  de  l'établisse- 
ment. Au  dehors,  les  colonels  Dentzel  et  Fabvier, 
MM.  Ary  SchetTer,  Horace  Vernut  et  quelques  autres, 
préparaient  les  moyens  de  faire  passer  en  Angleterre  les 
quatre  condamnés  avec  le  directeur.  On  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  les  causes  qui  firent  échouer  ce  projet.  Suivaat 
les  uns,  il  y  eut  des  malentendus  qui  donnèrent  l'éveil 
au  préfet  de  police.  Suivant  d'autres,  le  directeur,  ne 
voulant  pas  abandonner  son  oncle,  un  vieux  prêtre  qui 
l'avait  élevé  et  qui  remplissait  les  fonctions  d'aumônier 
de  la  prison,  lui  révéla  ce  qui  se  préparait  en  lui  propo- 
sant de  l'emmener  avec  lui,  et  l'aumônier  alla  aussitôt  en 
donner  avis  au  préfet.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Delavau  fil 
appeler  le  directeur  qui,  se  voyant  compromis,  imagina, 
pour  se  tirer  d'alïaire,  de  tout  avouer  en  disant  que  s'il 
avait  paru  accepter  les  olTres  qui  lui  avaient  été  faites, 
c'était  pour  déjouer  le  complot.  Le  préfet,  croyant  ou 
feignant  de  croire  à  sa  sincérité,  lui  ordonna  de  poursuivre 
celte  comédie.  Au  jour  indiqué  pour  la  tentative,  les  deux 
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c  h  imrgieps  se  rendirent  dans  la  chambre  du  directeur 
po«ir  lui  remetlre  10,000  francs  en  or  ;\  tiirc  d'à-compie. 
ï*^«daDt  qu'il  les  comptait  avec  ea\,  trois  gend;ir- 
ïK»«^i  apostôs  se  préfipitÈrenldnns  la  chambre.  M.  de  La 
To»iscbe  réussità  s'échapper. 

Sories,  que  l'on  avait  inforiné  de  ce  projet,  n'arail  pas 
•^*~«»  au  succès,  cl  il  avait  demandé  qu'on  n'en  parlât  pas 
*»i  3»  aulrps  condamnés,  pour  ne  pas  troubler  leur  calme 
*■»  les  exposant  à  un  cruel  mtVomple.  Ces  malheureux 
J^*»  nés  gens,  réunis  dans  la  prison  comme  ils  en  avaient 
^x.  primé  le  désir,  s'entretenaient  du  sort  qui  les  atten- 
*iait.  L'un  d'eov  n'avait  jamais  vu  l'instrument  de 
***<»n;  ses  camarades,  pour  satisfaire  sa  triste  curiosité, 
destinèrent  sur  U  muraille  une  >;uillotine. 

Le  jour  même  où  CL'Iiouait  la  tentative  que  je  viens 
*'^  raconter,  le  17  septembre,  la  loui'  de  cassation  rejeta 
•^  pourvoi  des  quatre  sous-ollicicrs.  Une  démarche  que 
'*  rent  leurs  défenseurs  pour  appeler  sur  eux  la  clémence 
*"o  y  aie  n'eut  pas  plus  de  succès.  On  savait  que  l'exécution 
devait  avoir  lieu  le  21.  Dans  la  journée  du  20.  les 
'-■«.Vite  se  réunirent,  et  il  fut  résolu  que,  le  lendemain, 
•ciirsmembres  se  rassembleraient  sur  plusieurs  points, 
^•ilre  autres  à  la  place  de  l'Odéon  et  au  marchô  aux 
*^ï  eurs,  pour  y  prendre  conseil  des  événements. 

Aneuf  heures  du  matin,  Bories,  Raoulx,  Goubin  et 
■*oniiiiier  furent  ramenés  de  Bicétre  à  la  Conciergerie. 
Comme  on  esyavail  de  leur  faire  entendre  que  ce  trans- 
^'iremcnl n'avait  pour  objet  qu'une  formalilé  relative  à 
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leur  pourvoi,  c  c'est  bien,  >  dit  Borics,  c  mais  nons 
»  ne  sommes  pas  des  enfants  qui  ont  besoin  d'être  trom- 

>  pés;  nous  savons  ce  qui  nous  attend  avant  la  fin  de 

>  la  journée  et,  comme  vous  le  voyez,  nous  n'en  som- 

>  mes  pas  plus  émus.  >  Placés,  à  la  Conciergerie,  dans 
des  cellules  séparées,  ils  en  sortirent  à  midi  pour  en- 
tendre la  lecture  du  rejet  de  leur  pourvoi  et  TannoDce 
que  Tarrêt  serait  exécuté  à  quatre  heures;  puis  on  les 
fit  rentrer  dans  leurs  cellules.  L'aumônier  de  la  prison 
ne  tarda,  pas  à  s'y  présenter.  Ils  le  reçurent  avec  res- 
pect, mais  il  ne  resta,  dit-on,  que  peu  de  temps  avec 
eux.  On  assure  que  l'un  d'eux  s'endormit.  Un  peu 
après,  pendant  qu'on  leur  faisait  la  funèbre  toilette, 
Bories  demanda  dans  quel  ordre  ils  monteraient  sur  l'é- 
chafaud.  Apprenant  que  Raoulx  devait  mourir  le  pre- 
mier, c  il  a  été  toujours  été  heureux,  >  dit-il  en  souriant, 

>  le  bonheur  le  suivra  jusqu'au  bout.  »  Quatre  heures 
ayant  sonné,  ils  se  dirigèrent  vers  la  porte  de  sortie. 
Cependant  elle  ne  s'ouvrait  pas,  le  temps  s*écoulait. 
L'apparition  du  procureur-général  et  du  président  de  la 
cour  d'assises  leur  expliqua  la  cause  de  ce  retard.  Le 
président  leur  demanda,  d'une  voix  émue,  s'ils  ne  vou- 
laient pas  tenter  de  fléchir  la  clémence  royale  en  faisant 
des  révélalions.  t  Nous  n'avons  rien  à  révéler,  »  répon- 
dirent-ils. M.  de  Montmerqué  insista.  Ses  instances  n'ob« 
tinrent  rien.  N'oublions  pas  que  Bories  avait  été  en 
rapport  avec  M.  de  La  Fayette  et  d'autres  membres 
de  la  haute  vcnte^  que  ses  camarades  avaient  commu- 
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nique,  comme  loi,  avec  plnsieurs  membres  de  la  vente 
centrale  parisienne,  et  que,  d'un  mot,  ils  pouvaient 
racheter  leur  vie. 

Il  ne  leur  restait  plus  qu'à  mourir.  Dans  la  matinée, 
nn  petit  nombre  de  carbonari  s'étaient  trouvés  aux 
rendez- vous  indiqués  la  veille.  Surpris  de  leur  isole- 
ment, ils  s'étaient  pourtant  transportés,  armés  de  pis- 
tolets, sur  le  terrain  que  devait  parcourir  le  triste 
cortège  pour  arriver  de  la  Conciergerie  à  la  place  de 
Grève.  Mais  l'autorité  avait  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  déjouer  toute  tentative.  Un  grand  appareil 
militaire  avait  été  déployé,  et  c'est  au  milieu  d'une 
double  haie  de  soldats  que  les  charrettes  qui  portaient 
les  condamnés  se  dirigèrent  vers  Téchafaud.  Une  foule 
immense  garnissait  toutes  les  fenêtres,  couvrait  les 
quais,  les  ponts,  jusqu'aux  toits  des  maisons.  Les  con- 
damnés saluaient,  d'un  air  calme,  ceux  de  leurs  amis 
qu'ils  reconnaissaient  et  qui,  désespérés  de  leur  impuis- 
sance, leur  faisaient  des  signes  d'adieu.  Arrivés  au  pied 
de  Féchafaud,  ils  s'embrassèrent,  puis  ils  reçurent  suc- 
cessivement le  coup  mortel  en  criant  Vive  la  liberté  ! 
Bories,  qui  mourut  le  dernier,  cria  à  la  foule  d'une  voix 
forte  :  t  N'oubliez  pas  que  c'est  le  sang  de  vos  fils  qu'on 
»  fait  couler  aujourd'hui  I  > 

Le  soir  môme,  on  célébrait  à  la  cour  l'anniversaire 
de  la  naissance  de  la  jeune  princesse,  fille  du  duc  de 
Berry,  par  une  fêle  dont  les  journaux  du  lendemain  ra- 
contèrent les  détails  en  ménip  temps  que  ceux  du  sup- 
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qui  avaient  essayé  de  soustraire  Bories  eL  ses  .unis  à 
l'action  delà  justice,  on  récompensait  ceux  qui  avultrnl 
le  plus  puissamment  contribué  à  leur  condamnation. 
M.  de  Marcliangy  fui  nommô  avûC3l-j;énéral  à  la  cour 
de  cassation  et  remplacé  par  M.  de  Broë  dans  les  fonc- 
lions  d'avocat-général  ù  la  cour  royale.  M.  de  Mar- 
cha ngy  reçut,  de  plus,  de  la  population  royaliste  de 
pi  u  sieurs  villes,  des  ovations  et  des  fêles.  Il  lui  arriva  aussi, 
de  l'Étranger,  un  encourafçomenl  assez  extraordinaire. 
Le  ubieau  tracé  dans  son  réquisitoire  de  l'organisation 
des  carbonari,  et  qui  contenait,  avec  beaucoup  de  vé- 
rités, plus  d'un  détail  fantastique,  avait  vivement  saisi 
l'imagination  de  l'empereur  Alexandre;  fe  prince  lui 
i'crivil  nne  lettre  autographe  remplie,  dit  le  Moniteur, 
tfc:*  fxprt^ssionH  /ev  /»/ws  fl'itleusu^  pour  /'r'iof/uent  mu- 

II  eût  été  difficile,  alors,  di»  prévoir  que,  huit  ans 
•l'rês,  l'anniversaire  de  la  mort  de  Bories  et  de  ses  ca- 
•oarades,  serait  célébré  par  une  sorte  de  cérémonie  ex- 
ptaioire  sur  la  place  même  ou  leur  léte  était  tombée, 
^ocnne,  peut-être,  des  condamnations  politiques  pro- 
•lODcéessous  la  Beslauration,  si  l'on  en  excepte  celle  du 
Oirtchal  Ney,  ne  devait  laisser  dans  les  esprits  une  im- 
pression aussi  profonde  que  la  condamnation  des  quatre 
serueDls.  Ceux  mêmes  qui  ne  partageaient  pas  leurs  opi- 
nions poliliques,  mais  en  qui  l'esprit  do  parti  n'étouffait 
/us ta  voix  de  l'homanilé,  ne  purent  se  défendre  d'unevive 
I  émotion  en  voyant  monter  sur  léchafaud,  pour  un  corn- 
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plot  qui  n'avait  pas  même  eu  un  comntencementd'exfei- 
tion,  et  dont  ]es  moyens  d'action  n'avaient  pas  mèiBe 
été  concertes,  quatre  jeunes  gens  égarés,  dont  les  déinls 
avaient  révélé  la  générosité  et  le  courage.  Les  joamanx 
libéraux  parlaient  d'eux  avec  l'accent  d'une  sympathiqne 
et  douloureuse  pitié,  et  certains  journaux  royalistes,  ne 
pouvant  échapper  complètement  à  ce  sentiment,  s'ef- 
forçaient d'y  faire  diversion  en  appelant  l'indignation 
publique  sur  les  lâches  qui  avaient  poussé  dans  l'a- 
bîme ces  infortunés,  sur  la  secte  cruelle  qui  disait! 
ses  membres  :  c  Allez  mourir,  nous  pleurerons  sar  fos 
»  tombeaux,  i . 

Peu  de  jours  après  les  sous-officiers  de  La  Rocbelle, 
une  autre  victime  politique  éta-it  immolée  à  Colour. 
J'ai   raconté  l'espèce  de  guct-apens   qui  avait  lirré  à 
la  justice    le   lieutenant-colonel  Caron   et   son  com- 
plice Roger,  arrêtés  par  des  sous-officiers  qui  avaient 
feint  de  se  laisser  entraîner/  avec  deux  escadrons  en- 
tiers, dans  un  mouvement  insurrectionnel.  Caron,  rayé 
sans  traitement  des  contrôles,  et  Roger,  "depuis  long- 
temps libéré  du  service,  n'appartenaient  pas  à  l'armée. 
Ils  auraient  dû,  par  conséquent,  être  jugés  par  une  cour 
d'assises,  et  déjà  les  magistrats  civils  s*étaient  saisis  de 
l'affaire;  mais^  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  conseil  de  guerre 
de  Strasbourg  l'avait  évoquée  comme  se  rattachant  à 
une  tentative  d'embauchage,  crime  qu'une  loi  de  l'an  IV 
déférait  à  la  juridiction  militaire.  Nous' avons  vu  les 
réclamations  que  celte  évocation  avait  suscitées  dans  la 
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Chambre  des  députés.  La  cour  de  cassation,  statuant  sur 
le  conflit,  avait  reconnu  la  compétence  du  conseil  de 
gaerre,  et  les  deux  accuâés  y  comparurent  le  18  sep- 
tembre. 

Leurs  avocats,  voyant  la  salle  déserte,  en  réclamèrent 
l'entrée  pour  le  public  qui  se  pressait  aux  portes;  mais 
le  colonel  président,  se  prévalant  d'une  disposition  d'une 
loi  de  Tan  Y,  qui  portait  que,  devant  les  tribunaux  mi- 
litaires, le  nombre  des  spectateurs  ne  pourrait  excéder 
le  triple  de  celui  des  juges,  défendit  de  laisser  entrer 
plus  de  vingt  et  une  personnes.  Le  conseil  de  guerre  ayant 
décidé,  de  plus,  que  le  procureur  du  roi  de  Colmar, 
qui  assistait  aux  débats  avec  un  mandat  du  ministre  de  la 
justice,  et  quelques  ofliciers  de  la  garnison  constamment 
présents  aux  audiences,  faisaient  partie  du  public,  le 
nombre  des  spectateurs  non  officiels  se  trouva,  en  réa- 
lité, réduit  à  dix.  Non  rassuré  encore  par  cette  espèce 
de  huis-clos,  le  président  avertit  les  défenseurs  que, 
$*ils  s  écartaient  de  ce  qui  pouvait  être  dans  rintérêt 
de  la  défense  et  pour  la  défense,  s'ils  ne  s'exprimaient 
fias  en  tennes  convenables^  il  leur  interdirait  la  parole. 
La  suite  du  procès  répondit  à  cet  étrange  début.  Le  pré- 
sident ne  cessa  d'y  faire  preuve  de  la  plus  évidente 
partialité.  II  s'était  transformé  en  auxiliaire  de  l'accusa- 
tion, et  les  commentaires  dont  il  accompagnait  les  dépo- 
sitions des  témoins  eussent  à  peine  été  excusables  de  la 
part  du  ministère  public.  Chaque  jour,  les  accusés 
étaient  conduits  au  conseil  de  guerre  à  pied,  les  fers  aux 
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mains^  entre  deux  rangs  de  soldats.  Caron  se  défendit 
avec  beancoup  de  finesse  et  de  présence  d'esprit.  Le& 
témoins  à  charge,  et  particulièrement  les  soos-officîers, 
devenus  maintenant  officiers,  qui   l'avaient  attiré  dan^ 
le  piège,  furent  de  sa  part  l'objet  d'interrogations  pre^^ 
santés  qui  les  mirent  parfois  dans  un  embarras  crael  et 
obligèrent  le  président  à  venir  à  leur  secours.  Le  thëoc^^ 
que  Caron  s'elTorçait  d'établir,  c'est  que  son  seul  k^^t 
avait  été,  en  se  mettant  à  la  tête  des  escadrons  prête ^. 
dus  insurgés,  de  délivrer  ses  amis  emprisonnés  à  Béfo 
et  que,  d'ailleurs,  loin  d'avoir  essayé  de  séduire 
sous-officiers,  c'étaient  eux  qui  avaient  pris  à  son  égaird 
le  rôle  d'agents  provocateurs.  S'il  ne  réussit  pas  âi     le 
prouver,  du  moins  les  amena-t-il  à  avouer  qu'au  der- 
nier moment  il  avait  paru  hésiter  à  donner  suite  à  sMDn 
projet,  et  qu'ayant  reçu  de  leurs  chefs  Tordre  de  Tarm^é- 
ter  s'il  ne  mettait  pas  promptement  ce  projet  à  exé&mi- 
tion,  ils  avaient  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  vaincre  son  irrésolution  et  avaient  même  emplo^^^ 
la  menace.  Une  question  qui  occupa  une  grande  pla 
dans  ces  débats,  parce  que  le  fait  auquel  elle  se  rappo 
tait  avait  fort  ému  Topinion   publique,  c'est   celle  (^  '^ 
cri  de  Vire  l'Empereur  proféré  par  les  escadrons  q 
avaient   feint  pendant  quelques  heures  de  s'associer 
l'entreprise  de  Caron.  Un  tel  cri  pouvait,  en  effet,  et 
considéré  comme  une  odieuse  et  perfide  provocation  jet 
aux  populations  qu'il  aurait  pu  entratner.il  n'était  pou 
tant  pas  possible  de  nier  qu'il  eût  été  poussé  à  plusieu 
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reprises,  et  les  dénégations  du  président,  celles  du  colo- 
nel d'uD  régiment  auquel  appartenait  un  des  deux  esca- 
drons ne  prouvèrent  qu'une  chose,  c'est  que  ces  cla- 
meurs^n 'avaient  pas  eu  lieu  dans  les  communes  traversées 
par  les  prétendus  insurgés.  Un  des  sous-ofTiciers,  sur 
l'interpellation  de  Caron,  fut  obligé  de  reconnaître  que, 
pour  jouer  complètement  son  rôle,  il  avait  arraché,  de- 
vant ses  soldats,  la  cocarde  blanche  de  son  shako. 

Le  défenseur  de  Caron,  M.  Lichtrn berger,  célèbre 
avocat  de  Strasbourg,  dans  un  plaidoyer  vif  et  pressant, 
essaya  encore  de  démontrer  que,  malgré  l'arrél  de  la 
cour  de  cassation ,  le  conseil  de  guerre  devait  se  décla- 
rer incompétent ,  Tarrêt  en  question  étant  fondé  sur  la 
supposition  qu'il  y  aurait  eu  embauchage  et  les  faits 
prouvant  que  cette  supposition  était  mal  fondée.  La  loi 
de  l'an  IV,  en  effet,  définissait  Tembaucheur  celui  qui 
par  argent^  par  des  liqueurs  enivrantes  ou  par  tout 
autre  moyen,  cherche  à  éloiqnei'  de  leurs  drapeaux 
les  défenseurs  de  la  patrie  pour  les  faire  passer  à 
feîmemi^  à  V étranger  ou  aux  rebelles.  Or,  un  tel  délit 
était  évidemment  impossible  alors  qu'on  n'était  en  pré- 
sence ni  d'une  armée  ennemie ,  ni  d'un  corps  de  rebelles 
organisé,  et  personne  ne  prétendait  d'ailleurs  que  Caron 
eût  voulu  faire  passer  les  deux  escadrons  à  l'étranger. 
Dès-lors  l'incompétence  du  conseil  de  guerre  était  dé- 
montrée, la  lâche  du  défenseur  était  accomplie ,  et  l'ac- 
cusé, fût-il  coupable  de  complot,  de  révolte  ou  de  tout 
autre  crime,  devait  être  renvoyé  à  la  justice  ordinaire. 
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M.  Lichlenberger  s'attacha  encore  à  prouver,  comme 
par  surcroît,  d'une  part  que  le  seul  but  de  Caron 
avait  été  de  délivrer  les  prisonniers  de  Béfort,  de  Tautre, 
que,  loin  d'avoir  tenté  de  corrompre  les  sous-officiers^ 
c'étaient  eux  qui  l'avaient  poussé  à  la  révolte  en  lai 
promettant  l'appui  de  leurs  escadrons.  Le  défenseur  d( 
Roger,  se  renferma  à  peu  près  dans  le  même  ordre  d'âr-  — 
guments. 

Le  22  septembre,  le  conseil  de  guerre,  après  un^.^ 
délibération  qui  dura  à  peine  une  demi-heure,  décUi 
à  l'unanimité  le  lieutenant-colonel  Caron  coupable  d'ei 
bauchage  et  le  condamna  à  la  peine  de  mort.  Quant 
Roger,  il  fut  acquitté  de  l'accusation  principale  k 
majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  et  de  celle  de  coi 
plicité  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  trois;  mais, 
le  réquisitoire  du  ministère  public,  il  fut  mis  à  la  disp70* 
sition  du  procureur  du  roi  de  Colmar  pour  que     A 
procédure  commencée   contre   lui,  non    plus  comci^ 
embaucheur,  mais  comme  conspirateur,  pût  être  con- 
tinuée. 

Caron  se  pourvut  en  révision,  mais  son  pourvoi  fut 
rejeté  le  30  septembre.  Le  lendemain,  après  avoir  écrit 
des  lettres  touchantes  à  sa  femme  et  à  son  défenseur 
qu'on  ne  lui  avait  pas  permis  d'entretenir  dans  ces  der- 
niers moments,  et  après  avoir  reçu  la  visite  prolongée 
d'un  ecclésiastique  dont  il  semblerait  qu'il  refusa  l'assis 
tance,  il  fut  conduit  derrière  le  bastion  de  Finckmatt. 
Lorsqu'il  descendit  delà  voiture  qui  l'y  avait  coDduit, 
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traits  et  sa  démarche  ne  trahissaient  aucane  ëmo« 
tion.  Il  refusa  de  se  laisser  bander  les  yeux ,  voulut 
lui-même  commander  le  feu,  et  tomba  percé  de  six 
balles. 

Cependant,  dans  l'intervalle  qui  s'était  ëcouië  entre  sa 
^condamnation  et  le  rejet  de  son  pourvoi  en  révision,  un 
avocatdeParis,M.Isambert,luiavaitfaitécrire  pour  l'en- 
gager à  se  pourvoir  en  cassation ,  et,  en  attendant  sa 
réponse,  il  avait  adressé,  en  son  nom,  à  la  cour  suprême, 
un  pourvoi  ^molivô  sur  Tincompélence  des  conseils  de 
guerre  pour  les  cas  résultant  du  procès.  Par  une  triste 
coïncidence,  la  nouvelle  de  Texécution  arriva  à  Paris  le 
3  septembre ,  le  jour  môme  où  la  cour  de  cassation  de- 
vait délibérer  sur  le  mémoire  de  M.  Isambert.  Ce  der- 
nier ne  s'en  présenta  pas  moins  à  l'audience;  mais  la 
cour,  après  l'avoir  entendu^  s'empressa  de  déclarer  que 
son  mémoire,  auquel  le  condamné  n'avait  eu  aucune 
part,  ne  constituait  pas  un  véritable  pourvoi  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  statuer.  Il  est  plus  que  probable  qu'un 
pourvoi  régulier  n'eût  pas  eu  plus  de  succès;  il  est  dou- 
teux que  la  thèse  de  M.  Isambcrt  fût  fondée  endroit 
strict.  Néanmoins,  cet  étrange  incident  d'un  condamné  à 
mort  exécuté  au  moment  où  un  tribunal  allait  s'occuper 
d'une  réclamation  élevée  en  son  nom  était  de  nature  à 
affecter  péniblement  les  esprits  déjà  mal  disposés  par 
toutes  les  circonstances  de  l'aflaire,  et  il  devint  un  texte 
de  déclamations  contre  le  gouvernement. 

La  cour  de  cassation  jugea ,  dans  la  même  audience. 
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le  pourvoi  du  général  Berton  et  des  antres  condamnés  de 
Poitiers.  Il  fut  aussi  soutenu,  en  présence  d'un  très- 
nombreux  auditoire  ,  par  M.  Isambert,  qui  allégua,  en« 
tre  autres  motifs  de  nullité  contre  Tarrèt  de  lacourd'as- 
sises  de  la  Vienne ,  le  refus  fait  à  Berton  dn  défenseur 
qu'il  avait  choisi ,  les  obstacles  mis  à  ses  communica- 
tions avec  son  conseil  et  les  violences  injurieuses  aux- 
quelles le  procureur-général  s'était  laissé  emporter 
contre  lui.  La  cour,  considérant  les  moyens  exposés 
comme  faux  ou  insuffisants  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  procédure,  rejeta  le  pourvoi  des  six  con- 
damnés. 

Ils  ne  devaient  pourtant  pas  périr  tous.  Les  femmes 
de  Fradin  et  de  Sénéchault  étaient  venues  à  Paris  implo- 
rer la  clémence  royale.  Par  l'intercession  de  Madame  et 
de  la  duchesse  de  Berry,  elles  obtinrent  la  commutation 
do  la  peine  capitale  en  celle  de  vingt  ans  de  prison  pour 
lo  premier,   de   quinze   pour  le  second.    On  eût  pu 
croire  que  CalTé,  dont  le  procureur-général  et  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  avaient  affecté  de  vanter  les 
vertus  privées,   obtiendrait   la  même  faveur;  mais  il  ' 
avait  joué  un  rôle  plus  important  dans  l'insurrection,  et 
les  rapports  qu'il  avait  eus  à  une  époque  antérieure 
avec  M.   Benjamin    Constant  devaient  lui  nuire  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  considéraient  ce  dernier  comme  un 
des  membres  du  comité  directeur.  Vainement  M.  Ben- 
jamin Constant  écrivit  à  M.  de  Villèle  pour  lui  offrir  de 
renoncer  à  la  vie  publique  et  de  ne  plus  se  présenter  aux 
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prochaines  élections  si  I*on  faisait  grâce  à  un  homme 
qu'il  croyait  innocent,  disait-il,  mais  qai  se  troavait 
compromis  à  cause  de  lui;  vainement,  pour  rendre 
cotte  offre  plus  acceptable,  il  s'engagea  à  garder  le 
secret  sur  l'arrangement  qu'il  proposait;  il  ne  reçut 
aucune  réponse. 

Le  5  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  le  courrier 
qui  portait  l'annonce  du  rejet  du. pourvoi  en  cassation 
et  celle  de  la  commutation  accordée  à  Fradin  et  à  Sé- 
néchault  arriva  à  Poitiers.  Â  six  heures ,  le  préfet 
et  Tavocat-général  se  rendirent  à.  la  prison  pour  en  don- 
ner connaissance  aux  condamnés.  Le  greffier  ayant 
commencé  la  lecture  de  l'arrêt  de  rejet,  Berton  l'inter- 
rompit en  lui  disant  :  c  C'est  bien,  en  voilà  assez, 
>  dispensez-moi  du  reste;  >  puis,  se  tournant  vers  le 
geôlier,  il  lui  reprocha  de  n'avoir  pas  encore  fait  venir 
le  barbier  chargé  de  le  raser.  Des  prêtres  se  présentè- 
rent. Caffé demanda  à  rester  seul  avec  un  d'entre  eux, 
dans  son  cachot,  et,  prétextant  son  état  de  faiblesse,  il 
s'étendit  sur  son  lit  en  couvrant  ses  mains  d'une  cou- 
verture qu'il  tenait  à  demi  soulevée  à  l'aide  de  ses  ge- 
noux. Pendant  que  le  prêtre,  assis  auprès  de  lui,  s'ef- 
forçait de  le  préparer  à  une  mort  chrétienne,  il  s'ouvrit 
l'artère  crurale  à  l'aîne  gauche  avec  un  bistouri  qu'il 
avait  trouvé. moyen  de  se  procurer.  L'ecclésiastique, 
frappé  de  sa  pâleur  croissante,  appela  les  gardiens.  On 
souleva  la  couverture.  Le  lit  était  inondé  de  sang,  et, 
malgré  tout  ce  qu'on  put  faire  pour  arrêter  l'hcmorrha- 
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gie,  CalTé  expira  presque  aussitôt.  Dans  la  crainte  que 
Berton  ne  lenlât  aussi  d'échapper  au  supplice  par  le 
suicide ,  on  Tattacha  fortement.  On  le  fit  ensuite  passer 
dans  une  autre  pièce  où  Tattendaient  deux  mission- 
naires, c  Messieurs,  »  leurdit-iU  <  dispensez-yous  de 
•  m'accompagner  ;  je  sais  aussi  bien  que  vous  tout  ce 
1  que  vous  pouvez  me  dire.  >  À  midi,  lorsqu'il  monta 
dans  la  charrette  qui  devait  l'emmener,  les  deux  mis- 
sionnaires s'y  placèrent  à  ses  côtés.  Pendant  le  trajet,  il 
promenait  autour  de  lui  des  regards  assurés.  Arrivé  au 
pied  de  Téchafaud ,  il  en  monta  les  degrés  avec  fermeté  ; 
les  missionnaires  Vy  suivirent,  et  comme  ils  voulaient 
encore  lui  parler,  il  les  pria  de  le  laisser  tranquille. 
Puis  il  cria  d'une  voix  forte  :  Vive  la  France!  vive  la 
liberté!  Étendu  sur  la  planche  et  sous  le  couteau,  il  fit 
entendre  de  nouveau  le  môme  cri ,  et  sa  léte  tomba.  Il 
y  avait  peu  de  spectateurs  ;  toutes  les  fenêtres  de  la  place 
étaient  fermées. 

Tel  est  le  récit  que  publièrent  plusieurs  journaux  et  qui 
a  généralement  prévalu. Cependant,  il  fut  alors  démenti, 
au  moins  i)arliollement,  par  la  publication  d'une  lettre 
d'un  grand-vicaire  de  Poitiers.  Elle  disait  que,  pendant 
un  mois,  ce  grand-vicaire  avait  eu  de  fréquents  entre- 
liens avec  le  général,  qu'il  avait  obtenu  de  lui  la  pro- 
messe de  remplir  ses  devoirs  religieux  si  la  condamna- 
tion était  coniiiinéc,  qu'en  eiïel  Berton  s'était  confessé 
deux  fois  avant  de  sortir  de  la  prison,  qu'au  moment 
de  marcher  à  la  mort  il  était  (Ciinc  faiblesse   ex- 
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trème,  que  sa  pâleur  et  r altération  de  ses  traits  le 
rendaient  presque  méconnaissable ,  et  que  le  grand- 
vicaire  l'ayaDt  accompagné  jusqu'à  rôchafaud  aussi  bTen 
que  le  prêtre  qui  avait  reçu  sa  confession ,  il  ne  leur 
avait  fait  enjgndre  aucune  parole  désobligeante.  On 
peut  remarquer  que  cette  révélation  si  inconvenante  ne 
contredit  pas  formellement  lassertion  des  journaux  sur 
les  cris  que  Berton  aurait  proférés  au  moment  de  mourir. 

Deux  jours  après,  le  7  octobre,  les  deux  autres  con- 
damnés non  graciés.  Sauge  et  Jaglin,  dont  l'exécution, 
aux  termes  deTarrét,  devait  se  faire  sur  la  place  pu- 
bliquede  Thouars,  lieu  de  leur  domicile,  y  subirent  leur 
peine.  Jaglin,  Tancien  soldat,  le  pauvre  tisserand,  était 
fort  abattu.  Sauge,  au  contraire,  qui  n'avait  cessé  de 
montrer  beaucoup  de  courage  et  même  de  gaieté  dans 
la  prison,  ne  se  démentit  pas  au  dernier  moment,  et, 
sur  l'échafaud,  il  cria  :  Vive  la  république*- 

En  quinze  jours ,  neuf  condamnés  politiques  venaient 
dépérir;  trois  autres  avaient  été  misa  mort  peu  de 
mois  auparavant,  et  on  pouvait  craindre  que  le  terme 
de  ces  immolations  ne  fût  pas  arrivé.  Il  restait  à  juger 
un  bon  nombre  d'accusés,  les  uns  contumaces ,  les  au- 
tres placés  sous  la  main  de  la  justice*!  Le  complice  de 
Caron ,  Roger,  acquitté  par  le  conseil  de  guerre  de  l'ac- 
cusation d'embauchage,  avait  été,  comme  je  l'ai  dit, 
mis  à  la  disposition  du  procureur  du  roi  de  Colmar.  La 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  le 
renvoya  devant  la- chambre  d'accusation  de   la   cour 
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royale,  avec  M.  Forel,  ancien  officier  de  la  garde  im- 
périale,  neveu  du  comte  de  Lobau ,  M.  Jousserand, 
fils  d'un  négociant  des  Vosges ,  la  femme  et  le  valet  de 
Garon,  comme  impliqués  dans  la  conspiratioD  qni  arait 
coûté  la  vie  à  ce  dernier.  La  chambre  d'accusation,  i 
son  tour,  renvoyant  de  la  poursuite  le  valet  et  laveore, 
ou,  pour  mieux  dire,   la  mattresse  de  Caron  qu'on 
s'était  habitué  à  considérer  comme  sa  femme  légitime, 
mit  en  accusation  Roger  et  les  deux  autres  prévenus. 
Comme  on  pouvait  craindre  qu*ils  ne  fussent  pas  jugés 
avec  calme  et  impartialité  dans  un  département  où  cette 
affaire  avait  tant  agité  les  esprits,  la  cour  de  cassation 
les  renvoya ,  pour  cause  de  suspicion  légitime ,  devant  la 
cour  d'assises  de  Metz  où  ils  comparurent  le  23  janvier 
de  Tannée  suivante.  Le  jury  acquitta  MM.  Forel  et  Jous- 
serand, mais  Roger  fut  condamné  à  la  peine  capitale  que 
le  Roi  commua  en  celle  de  vingt  ans  de  travaux  forcés 
et  de  l'exposition  publique.  Avant  d'être  dirigé  sur  le 
bagne,  il  subit  l'exposition  sur  la  place  publique  de 
Metz.  Une  foule  immense  entourait  la  plate-forme  en 
donnant  des  marques   de    sympathie  au  malheureux 
Roger,  et  on  raconte  môme  qu'un  habitant  de  la  ville 
posa  une  couronne  de  chêne  'luv  la  tête  du  condamné, 
aux  applaudissements  des  speclaleurs  qui  jetaient  sur 
la  plate-forme  des  Heurs  et  des  branches  de  laurier.  Il 
n'est  pas  facile  de  comprendre  comment  l'autorité  soulTril 
ces  manifestations. 

Quelques    Gcmaine?  auparavant ,  le  30  janvier,  la 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  337 

cour  d'assises  du  Loiret  avait  jugé  trois  complices  de 
Berton  compromis  dans  le  complot  par  lequel  il  avait 
essayé  de  renouer  les  fils  de  l'entreprise  qui  avait  échoué 
devant  Saumur.  Cesaccusës  étaient  Baudrillet,  ce  négo- 
ciant en  vins  qui  avait  joué  un  rôle  important  dans  la 
dernière  phase  de  la  conspiration,  un  sabotier  de  Che- 
millé  nommé  Duret,  et  le  notaire  Delalande  chez  qui 
Berton  avait  été  arrêté.  Celui-ci  encourut  seulement 
une  condamnation  à  trois  ans  de  prison  comme  non-ré- 
vélateur. Les  deux  autres  furent  condamnés  à  mort, 
mais  leur  peine  fut  commuée  en  celle  de  vingt  ans  de 
prison.  Peu  de  jours  après,  la  cour  prononça,  sans 
assistance  de  jury,  sur  le  sort  de  cinq  contumaces  :  le 
'  chirurgien  Grandmesnil ,  Fournier,  ancien  maire  de 
Saumur,  et  deux  autres,  furent  encore  condamnés  à 
mort,  et  M.  Paur,  élève  naturaliste  au  Jardin  des  plan- 
tes, à  dix  ans  de  bannissement. 

J'ajouterai ,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir,  qu'assez 
longtemps  après,  le  22  novembre  1823  et  le  14  dé- 
cembre 1824,  quatre  des  condamnés  contumaces  du 
grand  procès  de  Poitiers,  l'ancien  gendarme  Saunion, 
Nouet,  officier  du  train  d'artillerie,  en  demi-solde , 
Malécot,  laboureur,  anqien  cuirassier,  et  Gauchais, 
lieutenant-colonel  en  retraite ,  étant  tombés  sous  la  main 
de  la  justice,  furent  condamnés  par  la  cour  d'assises  de 
la  Vienne,  Saunion  et  Gauchais  à  la  peine  capitale,  et 
les  deux  autres  à  un  an  et  à  huit  mois  de  prison.  On  lit 

grâce  de  la  vie  à  l'officier  supérieur  moyennant  vingt  ^ 
XI  22  ' 
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exercèrent  une  jpfluence  très-fâcheuse  pour  la 
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pour  le  parti  qui  venait  d'arriver  au  pouvoir, 
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rs.  Il  ne  faut  rien  exagérer  pourtant  :  aucune  de 
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alors  en  vigueur,  mais  plusieurs  étaient  dignes 
;  ou  de  pitié ,  et  il  s'était  môle  aux  poursuites 
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ans  de  prisoOf  mais  le  pauvre  gendarme  n'échappa  i  la 
mort  qu'au  prix  de  l'exposition,  de  la  flétrissure  et  de 
l'envoi  au  bagne ,  pour  y  subir  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Une  réflexion  qui  est  de  nature  à  adoucir  rimprê»- 
sion  douloureuse  produite  par  les  récits  que  je  viens  de 
terminer,  c'est  que  Téchafaud  des  complices  de  Berton 
est  le  dernier  qui  ait  été  dressé  en  France  pour  des  actes 
purement  politiques.  La  Restauration,  à  partir  de  cette 
époque,  n'eut  pas  l'occasion  d'en  élever  de  noareaux. 
Cette  occasion  ne  manqua  certes  pas  au  gouvernement 
de  Juillet;  mais  le  parti  libéral,  alors  maître  du  pou- 
voir, répugnait^  par  ses  tendances  naturelles  et  par  les 
principes  qu'il  avait  hautement  professés  soiis  la  Res- 
tauration, aux  répressions  sanglantes.  Peut-être,  cepen- 
dant, cette  répugnance  eût-elle  cédé  à  la  juste  indigna- 
tion excitée  par  tant  de  complots,  d'attentats,  de  révol- 
tes, qui  se  succédèrent  presque  sans  interruption  pen- 
dant la  durée  de  ce  régime;  mais  Louis-Philippe»  ce 
prince  que  des  méchants  ou  des  insensés  ont  osé  quel- 
quefois accuser  d'être  impitoyable  ,  s'était  promis  que , 
sous  son  règne ,  aucune  tête  ne  tomberait  pour  des  crimes 
politiques,  et  il  est  resté  fidèle  à  cet  engagement 
malgré  les  provocations  incessantes  dont  il  était  Tobjet, 
quelquefois  même  en  dépit  des  instances  de  ses  conseil- 
lers et  de  ses  amis,  et  au  risque  de  voir  ses  motifs  mal 
appréciés.  Bien  que  les  dispositions  rigoureuses  du  Code 
pénal  contre  les  complots  et  les  insurrections  eussent  été 
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beaucoup  adoucies  après  1830,  la  peine  capitale  y  figu- 
rait encore  pour  les  cas  extrêmes^  mais  on  s'était  telle- 
ment déshabitué  de  la  voir  appliquer,  que  la  République, 
en  l'abolissant  au  lendemain  de  son  triomphe  éphémère, 
n'a  fait  que  consacrer  un  fait  accompli.  Ce  qui  l'a  con- 
sacré plus  positivement  encore ,  c*est  le  mauvais  succès 
d'une  tentative  faite  quatre  ans  après,  dans  un  moment 
de  réaction,  pour  revenir  sur  cette  grande  réforme.  Le 
Corps  législatif  était  certes,  à  cette  époque,  bien  peu 
disposé  à  résister  aux  volontés  du  pouvoir,  le  parti  libé- 
ral n'y  était  pas  représenté,  et  cependant,  lorsqu'on 
soumit  à  cette  assemblée  un  projet  de  loi  qui  relevait 
réchafaud  politique,  tels  furent  le  déplaisir  et  l'effroi 
qu'il  en  ressentit  que  tpus  les  commissaires  nommés 
dans  les  bureaux  pour  examiner  ce  projet  en  propo- 
sèrent le  rejet  et  que  le  gouvernement  s'empressa  de  le 
retirer. 

Sous  la  Restauration  même,  les  condamnations,  les 
exécutions  de  1822,  et  plus  encore  pcul-ôtre  les  cir- 
constances de  quelques-uns  des  procès  qui  les  avaient 
amenés,  exercèrent  une  influence  très-fâcheuse  pour  la 
cause  royale.  Tout  ce  sang  versé ,  c'était  une  triste  inau- 
guration pour  le  parti  qui  venait  d'arriver  au  pouvoir, 
c'était  un  germe  d'implacable  haine  déposé  dans  bien 
des  cœurs.  Il  ne  faut  rien  exagérer  pourtant  :  aucune  de 
ces  victimes  n'était  réellement  innocente  d'après  la  lé- 
gislation alors  en  vigueur,  mais  plusieurs  étaient  dignes 
d'^intérêt  ou  de  pitié ,  et  il  s'était  mêlé  aux  poursuites 


340  HISTOIRK    DE    LA   RESTALBATION. 

dirigées  contre  elles  des  procédés  injastifiables  qui ,  aax 
yeux  de  bien  des  gens,  effaçaient  presque  leurs  torts. 

Sous  un  point  de  vue,  cependant,  le  gouvememeot 
put  croire  alors  que  le  but  qu'il  s'était  proposé  en  frap- 
pant ces  malheureux  était  atteint.  Un  grand  décou- 
ragement s*empara  des  sociétés  secrètes.  Leurs  mem- 
bres, comme  il  arrive  toujours  parmi  les  yaincus, 
rejetaient  les  uns  sur  les  autres  la  responsabilité  des  re- 
vers  que  Ton  venait  d'éprouver.  La  vente  suprême  fié- 
tendait  que  ses  intentions  avaient  été  mal  comprises,  ses 
ordres  mal  écoutés,  et  les  ventes  particulières ,  de  leur 
côté,  se  plaignant  de  la  direction  qu'elle  leur  avait  don- 
née ,  paraissaient  peu  disposées  à  lui  obéir  désormais. 
Une  lutte  ouverte  s'engagea  entre  les  républicains  du 
carbonarisme,  dont  M.  de  La  Fayotte  était  le  chef,  et 

les  modérés  qui  recevaient  les  inspirations  de  M.  Manuel. 

Plusieurs  ro/z^m  eurent  lieu  en  vue  du  rétablissemeniv 
de  l'union.  Dès  la  fin  du  mois  d'août,  il  y  en  avait  en  m 
à  Bordeaux  auquel  avaient  a^^isté  les  délégués  des  veit/e^r 
de  la  Bretagne,  de  l'Anjou,  de  l'Auvergne,  de  Metz  ^ 

de  Strasbourg ,  de  Lyon ,  de  Toulouse ,  de  Paa^  i^imEL  e 
Bayonne ,  de  Poitiers  et  de  Paris.  Son  président  èta       -^t 
M.  deSchonen,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris       «-^/ 
membre  de  la  /laute  vente.  On  y  débattit  longuement      M  ^ 
question  de  savoir  si  une  nouvelle  prise  d'armes  dev^a^  mt 
être  ordonnée.  A  ce  moment,  Berlon  et  les  sergents  ci^ 
La  Rochelle  n'étaienC  pas  encore  jugés,  et  l'on  compta  i  t 
sur  des  soulèvements  à  Paris,  à  Nantes,  à  Strasbourg?  • 
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Les  délëgi4és  de  la  Bretagne,  éclairés  par  le  dénouement 
de  l'affaire  de  Saumur,  firent  prévaloir  l'avis  de  l'ajour- 
Dement;  mais^  comme  il  était  devenu  nécessaire,  dans 
l'état  des  esprits,  de  réorganiser  le  comité  suprême,  une 
commission  fut  nommée  pour  se  concerter  à  ce  sujet  avec 
les  députés  de  l'extrême  gauche  et  surtout  avec  M.  de 
La  Fayette. 

Voici  quelles  étaient  les  vues  de  M.  de  La  Fayette.  Iné- 
branlable dans  ses  illusions  et  persistant  à  croire ,  mal- 
gré tant  de  déceptions,  qu'une  grande  crise  était  immi- 
nente^ il  pensait  qu'on  devait  se  préparer  à  donner  à  la 
France  un  gouvernement  national  et  libre,  indépendant 
de  toute  influence  étrangère  et  fort  contre  toute  invasion. 
La  nation  se  trouvant  partagée  en  plusieurs  partis,  roya 
liste,  bonapartiste,  orléaniste,  orangiste  peut-être  et 
réfublicain,  l'avènement  d'aucun  de  ces  partis  ne  de- 
vait, suivant  lui,  être  proclamé  avant  qu'on  ne  con- 
nût la  volonté  générale:  procéder  en  semblable  ma- 
tière avec  précipitation  ,  c'était  s'exposer  à  un  nouvel  et 
prochain  bouleversement  et  provoquer  l'invasion  étran- 
gère. Il  fallait  se  résignera  un  régime  provisoire,  quels 
qu'en  fussent  les  inconvénients.  Le  parti  républicain, 
ajoutait  M.  de  La  Fayette,  n'était  pas  exclusif;  il  pré- 
voyait que  la  nation  voudrait  prolonger  Texpérience 
d'institutions  populaires  aboutissant  à  l'hérédité  du 
trône;  mais  il  voulait  que  cette  volonté  fût  exprimée 
par  une  représentation  nationale.  Quatre  grandes  me- 
sures devaient  être  prises  provisoirement  :  le  rétablisse- 
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mentde  la  loi  municipale  des  Cmt  Jours  fondée  snr  Tëli 
lion;  l'adoption  d'une  loi  départementale  analogue 
celle  de  1791,  ^plaçant  cinq  citoyens  élus  à  la  léte  d( 
chaque  département  et  de  chaque  arrondissement  ;  Tar-- 
moment  général  d'une  garde  nationale  nommant  elh 
même  ses  officiers;  enfin  l'élection   d'une  assemblé»^ 
constituante  d'après  la  loi  électorale  de  1791.  Trente^,^  te* 
cinq  jours  devaient  suffire  pour  ces  opérations.  Dans  nimrM  mue 
note  où  M.  de  La  Fayetle  énonçait  ces  propositions,        ^,  ij 
disait  encore  :  f  Je  ne  prends  d'engagement  en  farev  «seor 
»  d'aucun  parti  spécial.  Jetions  trop  aux  premiers  pri^  *-*fi}. 
»  cipespour  n'être  pas  facile  sur  les  combinaisons  wcL^jm  on* 
>  daires.  > 
On  se  mit  d'accord  sur  ces  préliminaires.  Dans  t^Kune 

réunion  de  délégués  du  carbonarisme ,  qui  se  tint à 

Paris  un  peu  plus  tard ,  des  résolutions  conformes  a   —  Qx 
propositions  de  M.  de  La  Fayette  furent  adoptées  à  l't 
nimité^  et  les  associations  secondaires  prêtèrent 
d'y  obùir.  II  fut  aussi  décidé  qu*un  comité ,  composé        de 
sept  députés^  prendrait  la  direction  provisoire  des  moy^^ns 
qu'on  leur  mettrait  entre  les  mains  pour  garantir        k 
pays  de  la  contre-révolntiun  et  de  tinrasion^  co^J^^ 
donner  la  résistance  et  en  prévenir  les  irnprudencesr'     ^' 
les  excès.  Ce  comité  déclara  qu'en  assumant  la  respc^i- 
sabilité  que  lui  imposaient  de  pressantes  sollicitatic^  ^ 
venues  de  tous  les  points  de  la  France ,  et  ne   ponv^/}/ 
recevoir  une  mission  spéciale    ni  des  autres  députés  ^^ 
la  gauche,  ni  de  ceux  qui  lui  faisaient  parvenir  ces  i/?- 
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▼itations,  il  se  réservait  d^augmenter  au  besoin  le  nom- 
bre de  ses  membres^  qu'il  faisait  appel  à  toutes  les  asso- 
ciations^ mais  que,  comme  la  plus  puissante  (celle  des 
carbonari)  y  divisée  en  fédérations  provinciales ,  était 
par  le  fait^  au  moins  en  partie ,  placée  sous  des  pouvoirs 
distincts  qui  se  croyaient  liés  à  certaines  instructions 
de  leurs  commettants  jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  reçu 
de  nouvelles,  le  comité  respecterait  tous  les  scrupules, 
dans  la  ferme  confiance  qu'ils  ne  seraient  pas  un  obs- 
tacle à  un  concours  cordial. 

M.  de  La  Fayette,  à  qui  une  commission  du  congrès 
de  Paris  avait  été  chargée  de  faire  connaître  en  détail 
les  résolutions  de  ce  congrès,  ne  manqua  pas,  dans 
sa  réponse,  de  prendre  acte  de  l'adhésion  qu'il  venait 
de  donner  à  ces  principes  de  1789  et  de  1791  qui 
étaient  pour  lui  l'objet  d'un  culte  superstitieux;  il  cons- 
tata que  les  membres  de  l'association  s'étaient  promis 
d'unir  leurs  efforts  pour  mettre  la  nation  à  portée  de 
se  donner  librement  un  gouvernement  de  son  choix  et 
avaient  pris  l'engagement  de  ne  favoriser  aucune  dynas- 
tie, aucun  prétendant  au  pouvoir^  pour  éviter  de  pré- 
juger la  question  et  de  gêner  l'exercice  des  droits  de  la 
dation. 

M.  de  La  Fayette  aurait  préféré  que  le  comité  des  sept 

députés  ne  fût,  comme  on  en  avait  d'abord  eu  la  pensée, 

qu'un  centre  d'information,  un  point  de  réunion  et  de 

consultation  et  non  pas  une  autorité  donnant  des  or- 
dres. 11  paraît  que  d'autres,  parmi  les  sept,  éprouvaient 
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les  mc^mos  scrupules ,  et  qu'un  d'entre  eux  se  refusa 
uiéme  à  accepter  des  pouvoirs  aussi  mal  définis.  Li^  co- 
mité finit  lourtant  par  se  coDstituer  sous  la  présidence 
de  M.  de  La  Fayette. 

Il  est  évident  que  ni  lui,  ni  la  commission  chargée  de 
traiter  avec  lui,  n'avaient  des  idées  bien  nettes  sur  les 
moyens  de  réparer  les  •échecs  que  le  parti  venait  de 
Subir.  On  n'a  d'ailleurs  que  des  informations  trës-yagues 
et  très-incomplètes  sur  ces  arrangements^  et  l'on  no  peut 
même  faire  que  des  conjectures  sur  les  noms  de  quel- 
ques-uns des  députés  qui  formaient  avec  M.  de  La  Fayette 
le  nouveau  comité  directeur.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  ce  comité  échoua  complètement  dans  la  mission  qui 
lui  avait  été  donnée  de  rétablir  l'union  au  sein  des  socié- 
tés secrètes.  La  Haute  vente  de  Paris  avait  6ni  par 
se  diviser  formellement  en  deux  fractions  qui  avaient 
pour  chefs  MM.  de  La  Fayette  et  Manuel.  Les  partisans 
du  premier,  la  plupart  jeunes  et  ardents,  reprochaient 
à  M.  Manuel  de  préférer  la  déclaration  de  la  Chambre  des 
Cent  Jot/rs  à  la  déclaration  bien  autrenâent  démocra- 
tique de  l'assemblée  constituante,  d'avoir  un  secret 
penchant  pour  l'Empire,  de  temporiser  et  d'ajourner 
sans  cesse  les  résolutions  décisives.  Les  partisans  de 
M.  Manuel,  tels  que  MM.  Mérilhou  ,  Barthe,  Mauguin, 
Cabet,  seplaignaientde  ce  que  M.  de  La  Fayette  accueillait 
trop  facilement  des  projets  mal  conçus,  sans  consistance, 
et  au  contraire  repoussait  ou  acceptait  avec  trop  de  ré- 
serve le  concours  des  militaires  et  des  bonapartistes,  et  de 
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cc{\u'\\  se  faisait  représenter  clans  les  départements  par 
(les  jeunes  gens  d'une  exaltation  inaprudente.  Pour  es- 
sayer de  mettre  fin  à  ces  divisions  croissantes,  un  nou- 
veau congrès  se  réunit  à  Paris  dans  le  courant  de  novem- 
bre. La  première  séance  eut  lieu  dans  la  maison  de 
roulage  qu'occupait  M.  Audry  dePuyraveau.  MM.  de  La 
Fayette,  de  Schonen  et  Kœchlin,  membres  du  comité  élu 
à  Bordeaux,  voulurent  prendre  la  direction  du  congrès; 
mais  M.  Dubois  (de  Nantes)  et  d'auires  délégués  des 
départements  firent  observer  que  la  vérification  des  pou- 
voirs devait  précéder  toute  autre  délibération,  et  cette 
vérification  mit  en  lumière  les  dissensions  de  la  haute 
vente.  Chacune  de  ses  fractions  avait  nommé  des  délé- 
gués qui  se  présentèrent  pour  prendre  séance.  Une  com- 
mission fut  chargée  de  voir  MM.  de  La  Fayette  et  Manuel 
et  de  ménager  entre  eux  un  rapprochement.  Elle  n'y 
réussit  pas.  La  majorité  du  congrès,  bien  que  personnel- 
lement favorable  à  M.  de  La  Fayette,  se  ]:angea  à  l'avis  d<^ 
M.  Manuel,  qu'aucune  tentative  nouvelle  ne  devait  être 
faite  sans  de  grandes  chances  de  succès.  Elle  décida,  en 
outre, que  si  l'organisation  de  la  charhonnerie  Aeys'd  êlre 
maintenue,  ce  qui  lui  paraissait  foft  contestable,  il  fallait 
qae  MM.  de  La  Fayette  et  Manuel  fissent  ensemble  partie 
du  comité  de  gouvernement.  Enfin,  sur  la  demande 
de  plusieurs  membres  ,  le  congrès  mit  en  délibération  la 
question  de  .savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  renoncer  à  un 
jeu  qui  déjà  avait  fait  tomber  trop  de  tètes,  et  de  dis- 
!^oudre  l'association.  Il  ne  semble  pas  qu'aucune  décision 
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formelle  ait  él6  prise  sur  ce  dernier  point,  mais,  à  partir 
de  ce  moment,  le  carbonaris??ie  cessa  en  réalité  d'exia- 
ter. 

Gomme  plusieurs  de  ses  chefs  conservaient ,  au  milieu 
de  leurs  déplorables  égarements,  des  sentiments  ëleTés 
et  généreux,  ils  avaient  dû  éprouver  de  cruelles  an- 
goisses au  moment  où ,  protégés  eux-mêmes  par  l'orga- 
nisation mystérieuse  de  leur  association ,  par  le  silence 
de  leurs  complices  et  peut-être  aussi  par  le  peu  d'em« 
pressement  du  pouvoir  à  atteindre  des  têtes  aussi  éle- 
vées, ils  s'étaient  vus  condamnés  à  assister  au  sopplice 
de  ceux  qu^ils  avaient  perdus  en  abusant  de  leur  inexpé- 
rience et  de  leur  ignorance.  Sans  doute  ils  ne  pouYaient 
rien  pour  les  sauver,  mais  cette  impuissance  même  ne 
suffisait  sans  doute  pas  pour  mettre  leur  conscience  en 
repos  ^  et,  dans  le  secret  de  cette  conscience ,  ils  devaient 
se  dire  qu'en  cela  au  moins  les  terribles  apostrophes  de 
MM.  de  Marchangy  et  Mangin  ne  portaient  pas  tout  i 
fait  à  faux. 

Quelques  exécutions  capitales  avaient  donc  suffi  pour 
anéantir  les  sociétés  secrètes.  Qu'on  ne  se  hâte  pas  d'en 
conclure  à  refficacilé  des  moyens  de  terreur  et  de  l'effu- 
sion de  sang.  Peut-être  pourrait-on  affirmer,  en  général, 
que  les  dangers  dont  on  vient  à  bout  par  de  tels  moyens 
ne  sont  pas  bien  redoutables.  Le  carbonarisme  n'était 
pas  en  mesure  de  mettre  en  péril  un  gouvernement  aussi 
fortement  organisé  que  Tétait  alors  le  gouvernement  du 
Roi,  surtout  depuis  qu'on  avait  peu  à  peu  purge  Tarmée 
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Cnne  grande  partie  des  éléments  hostiles  qui  s'y  étaient 
introduits.  Ct-tle  société  secrète  était  bien  loin  de  repré- 
*ei»  1er  le  parti  liltéral,  si  paissant  dans  le  pavs  malgré 
\:t  réaction  qui  lai  avait  enlevé  le  pouvoir.  Nous  avons 
vu  qu'elle  ne  comptait  pas  dans  ses  rangs  plus  de  sept 
(>u  liuitdéputés  de  la  gauche,  et  en  dehors  de  la  cham- 
l»re  lu  proporiioii  était  plus  faible  encore.  Loin  d'ajouter 
aucune  force  réelle  à  l'opposition  régulière  et  consli- 
tQlionnelle,  les  carbonayi,  par  cela  méiue  qu'elle  ne  les 
<lèsavoDait  pas  neltement.  la  compromet  ta  iunt  par  leurs 
Complots  et  éloignaient  d'elle  bien  des  gens  que  blessait 
^l  qu'elTrayait  sa  connivence  apparente  avec  eux.  Pour 
lo'elle  pût  reprendre  quelque  crédit,  il  fallait,  non-seu- 
lement que  l'épouvantail  des  sociétés  secrètes  eût  dis- 
paru ,  mais  que  l'impression  qu'il  avait  produite  eût  eu 
'e  temps  de  s'alTaiblir.  Ou  est  donc  fondé  à  dire  que  les 
l  mesures  rigoureuses  qui  bâtèrent  cette  disparition  de- 
I  ''■ient  tourner  en  définitive  â  l'avantage  de  l'opposition 
^^#*Qs  qu'à  celui  du  gouvernement. 


CHAPITRE    LXXVIÏ 


—  1822  — 


Innombrables  condamnations  pour  dëliU  de  la  presse,  pour  propos 
et  cris  séditieux.  —  Dissolution  et  réorganisation  de  l'école  de 
médecine  à  la  suite  de  manifestations  contraires  à  rinfluenca  du 
clergé.  —  Suppression  de  l'ccole  normale.  —  Sappression  da  cours 
d*histoire  de  M.  Guizot.  •—  Ordonnance  qui  règle  d'une  manière 
définitive  le  système  de  la  comptabilité  financière.  —  Éleetioi 
d'un  cinquième  de  la  Chambre  des  députés.  Sur  quatre -TÎng-six 
nominations,  la  gauche  n'en  obtient  que  sept. 


Tandis  que  les  cours  d'assises  et  les  conseils  de  guerre 
sévissaient  contre  les  conspirateurs,  les  tribanaox  de 
police  correclionnelle  ne  déployaient  pas  moins  d'activité 
et  de  rigueur  contre  la  presse.  La  magistrature  y  portait 
d'aulnnt  plus  de  zèle  que,  dépouillée  momentanëroent, 
en  1819,  du  droit  déjuger  les  écrivains,  dont  on  lui  re- 
prochait de  n'avoir  pas  usé  avec  impartialité  et  indépen- 
dance, elle  trouvait,  dans  la  loi  récente  qui  le  lui 
restituait  et  qui  lui  attribuait  sur  les  journaux  un 
pouvoir  de  suspension  et  môme  de  suppression  à  peu 
près  discrétionnaire,  la  plus  éclatante  réparation.  Investie 
ainsi  d'attributions  nouvelles  d'une  nature  toute  poli- 
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tique  et  d'une  sorte  de  haule  police  sur  la  presse  pério- 
dique, elle  s'y  complaisait  d'autant  plus  qu'il  lui  semblait 
qae,  par  là,  elle  reprenait  quelque  chose  du  caractère 
des  anciens  parlements.  Elle  était  d'ailleurs,  alors,  ani- 
mée au  plus  haut  degré  de  cet  esprit  d'antagonisme 
contre  les  libres  manifestations  de  la  pensée  qui,  en  tout 
pays  et  presque  en  tout  temps,  a  été  un  des  traits  dis- 
tinctifs  de  l'ordre  judiciaire.  Dans  de  telles  circonstances, 
il  est  facile  de  comprendre  avec  quel  empressement  elle 
avait  pris  possession  du  rôle  nouveau  qu'on  venait  de  lui 
conférer. 

On  peut  affirmer,  je  crois,  que  jamais,  ni  avant,  ni 
depuis,  on  n'a  vu  un  si  grand  nombre  de  procès  de 
presse,  presque  toujours  suivis  de  condamnations.  Et  ce 
n'était  pas  seulement  à  Paris,  comme  en  1817  et  en 
1818,  que  les  tribunaux  multipliaient  ces  poursuites. 
Sous  l'influence  du  système  libéral  inauguré  pour  un 
moment  par  M.  de  Serre,  il  s'était  formé  dans  les  dépar- 
tements, où  jusqu'alors  on  n'avait  guère  connu  que  les 
fenilles  de  préfecture,  un  nombre  assez  considérable  de 
journaux  d'opposition  dont  les  autorités  locales  suppor- 
taient les  attaques  avec  autant  d'impatience,  pour  le  moins, 
que  les  ministres  celles  des  journaux  parisiens.  C'était 
là  un  champ  ouvert  à  l'ardeur  des  organes  du  ministère 
public,  naturellement  désireux  de  se  créer  des  titres  à 
l'avancement  et  aux  récompenses  en  ap|)e!ant  sur  eux 
l'attention  du  gouvernement.  Tous  n'avaient  pas,  comme 
M.  deMarchangy,  comme  M.  Mangin,  l'occasion  d'atta- 
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cher  leur  nom  à  la  répression  de  grands  complots  poli- 
tiques, mais  il  n'en  était  guère  qui  ne  trouvassent  sous 
leur  main  quelque  journal,  quelque  pamphlet  rërola- 
tionnaire  ou  seulement  libéral  contre  lequel  ils  pussent 
exercer  leur  éloquence. 

Il  est  à  remarquer  que 'ce  ne  fut  pas  i  Paris  qo'eut 
lieu  la  première  application  de  la  clause  exorbitante  de 
la  loi  du  17  mars  qui  autorisait  les  cours  royales  à  sus* 
pendre  et  même  à  supprimer  les  journaux  dont  V esprit^ 
résultant  d'une  succession  (T articles,  serait  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  paix  publique ,  au  respect  dû  aux 
religions  reconnues  et  à  la  stabilité  des  institutions 
constitutionnelles.  Dans  le  courant  du  mois  de  juillet, 
la  cour  royale  d'Aix,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  frappa  le  Mercure  marseillais  d'une  suspension 
de  vingt  jours. 

Les  définitions  de  délits  contenues  dans  la  loi  du  23 
mars  précédent,  celles  surtout  qui  avaient  trait  à  Vexci- 
tation  à  la  haine  et  au  ynépins  du  gouvomement  oa 
de  certaines  classes  de  personnes  et  à  la  diiTamation  des 
autorités,  ouvraient,  par  ce  qu'elles  avaient  de  vague  ei 
d'arbitraire,  un  vaste  champ  aux  condamnations,  et  il 
était  facile  d'y  faire  rentrer  tout  ce  qui  déplaisait  au  pou- 
voir et  au  parti  dominant.  Aussi,  VÉcho  de  fOuest,  de 
Rennes,  le  Journal  de  la  Côfr-d^Or,  de  Dijon,  le  Jottr- 
nal  de  la  Mosrll(\  de  Metz,  encoururent-ils  successive- 
mont,  dans  la   personne  de  leurs  éditeurs  et  de  leurs 
rédacteurs,  des  emprisonnements  et  des  amendes  parfois 
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assez  considérables.  L'arrêt  qui  atteignit  le  rédacteur 
responsable  du  Journal  de  la  Côte-d'Or  frappa  aussi  le 
capitaine  Lafontaine^  dont  le  nom  avait  retenti  plus 
d'une  fois  dans  les  débats  de  la  dernière  session,  et  qui  . 
avait  fait  insérer  dans  la  feuille  de  Dijon  un  article  in- 
jurieux pour  le  ministre  de  la  guerre. 

Je  n*énumérerai  pas  toutes  les  condamnations  pronon- 
cées sur  divers  points  de  la  France  contre  des  écrits 
séditieux.  A  Paris,  les  procès  de  cette  espèce  étaient 
plus  nombreux  encore,  et  surtout  ils  avaient  plus  d'im- 
portance :  ils  s'y  succédaient  presque  sans  interruption. 
Dans  l'impossibilité  de  les  raconter  tous,  je  me  bornerai 
à  ceux  qui  occupèrent  le  plus  l'attention  publique  ou 
qui  me  semblent  caractériser  le  mieux  l'esprit  et  le  mou- 
vement du  temps. 

.Un  improvisateur  qui  jouissait,  à  cette  époque,  d'une 
certaine  célébrité,  M.  Eugène  de  Pradel,  fut  condamné 
à  six  mois  de  prison  et  à  1,000  francs  d'amende,  comme 
auteur  d'un  recueil  de  chansons  qui  contenaient  des  pro- 
vocations séditieuses  et  des  attentats  à  la  morale  publique 
et  aux  bonnes  mœurs.  Son  avocat,  M.  Berville,  ne  trouva 
guère  à  alléguer  en  sa  faveur  que  des  citations  d'autres 
ouvrages  non  moins  licencieux  qui  n'avaient  pas  été 
poursuivis.  Il  prétendit  aussi,  ce  qui  n'avait  rien  de  sé- 
rieux, qu'une  pièce  de  ce  recueil,  intitulée  l'Orphelin 
royale  désignait  le  duc  de  Bordeaux  et  non  pas  le  duc 
de  Relchstadt.  L'accusé  récita,  pour  sa  défense,  d'assez 
jolis  vers  qui  furent  fort  applaudis  par  l'auditoire* 
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Le  sieur  Barginel  encourut  la  peine  de  qnÎDze  mcWVb 
de  prison  et  de  2,000  francs  d'amende  pour  avoir,  da.  wk% 
de  prétendus  Mémoires  d'un  mandarin  chinois^  qui  n"*     fe- 
taient  qu'une  satire  allégorique  de  l'état  de  la  Frang — *» 
commis  les  délits  d'excitation  à  la  haine  et  au  mép       ris 
dn  gouvernenient,  d'offense  envers  les  membres  de        la 
famille  royale,  de  provocation  à  la  désobéissance  c^^sux 
lois  et  d'attaque  contre  les  droits  que  le  Roi  tenai^^  de 
sa  naissance  et  en  vertu  desquels  il  avait  donn^^  la 
Charte. 

L^  Journal  du  Commerce  ayant  inséré  dans  ses      co- 
lonnes quelques  extraits  d'une  brochure  très-viml^Dte 
de  M.  Kœchlin  relative  à  TaiTairedu  lientenant-colooel 
Garon,  l'éditeur  responsable  fut  condamné  à  un  moL^de 
prison  et  à  3,000  francs  d'amende  "pont excitation  ^ila 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  et  diflamation    ^es 
autorités  civiles  et  militaires  du  di^partement  du  Haut- 
Rhin.  Des  poursuites  avaient  été  aussi  dirigées  cootre 
l'auteur  de  la  brochure,  mais  le  jugement^  retardé  par 
plusieurs  remises  successives,  ne  fut  rendu  que  beau- 
coup plus  tard. 

Le  Courrier  des  Spectacles^  parlant  de  la  préféreDCfl 
que  TAcadémie  française,  dans  ses  dernières  élections» 
avait  accordée  à  l'abbé  Fravssinous  et  à  M.  Dacier  sur 
MM.  Lebrun  et  Casimir  Delavigne,  s'était  exprimé  en 
fermes  injurieux  pour  l'Académie,  qu'il  accusait  de 
sigiifitvr  son  ineptie  par  des  chftix  ridicules^  de  s  ex- 
poser au   mépris  de  tous  les  ccrirains  en  flétrissant 
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■.tmneur  des  lettres  et  leur  noble  iiidé/jerulrmee,  et  île 
frxtre  d'une   institulioH  utile  et  gihtéieuse  une  espèce 
r/*^    coterie  oit  la  piété  était  un  litre  d'admission  plus 
p^^sMianl  que  les  plus  beaux  ouvrayes.  L'édileur,  dé- 
fendu par  M.  Berville  qui  soutint  que  l'Acidèuiie  ue 
|>ouvail  Être  considérée  comute  un  corps  prolëgé  par  la 
loi    contre  k>s  attaques  de  la  presse,  et  qui  rappela  les 
èpigrammes  dont  elle  avait  i^lé  l'objet  à  toutes  les  époques 
sansqu'oneo  puuU  les  auteurs,  n'en  fut  pas  moins  cod- 
âanmé  à  din-huit  jours  de  prison  et  à  200  francs  d'a- 
mende. 

Un  sieur  Booio,  auteur  d'un  livre  îniitulé  Études  lé- 
9*s/a/it'cs,  le  fut  â  quinze  mois  de  prison  et  â  3,000  fr. 
d'amende  pour  attentat  à  la  morale  publique  et  religieuse. 
Bt  le  libraire  qui  s'était  rendu  Éditeur  de  ce  livre,  à  trois 
mois  et  à  1,500  francs.  L'imprimeur  Pillet  expia  par 
*>^  mois  de  prison  et  par  100  francs  d'amende  le  fait 
•*  avoir  imprimî^  et  distribué  clandesiini-ment  une  rela- 
''ott  de  la  célébration  dn  jour  anniversaire  de  la  mort 
""^l  jeune  Lallemand,  qui,  aux  termes  du  jugement,  pro- 
voquait â  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  et 
Qillamait  un  conseil  de  guerre. 

Hnns  avons  vu  que  le  procureur-général  de  Poitiers, 
^-  Mangin,  dans  l'acte  d'accusation  et  dans  le  réquisi- 
***ire  dirigés  contre  lïerlon  et  ses  complices,  avait  désigné 
"^.  Benjamin  Constant  comme  l'un  des  membres  du  co- 
***ilé  directeur  révolutionnaire,  et  que  lé  sous-préfet  de 
^Annur,  M.  de  Carére,  déposant  comme  témoin  devaul 
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la  coar  d'assises,  Tayait  accusé  d'avoir,  lors  de  son  séjour 
dans  cette  ville  en  1820,  préparé  les  troables  qui  ^ 
avaient  éclaté  plus  tard.  Le  sous-préfet  ne  s'en  était  pa^ 
tenu  là  :  il  avait  poussé  l'inconvenance  jusqu'à  direqa'nik  ^ 
personne  qui  accompagnait  M.  Constant  et  qu'il  prétei^^ 
dait  faire  passer  pour  sa  femme,  n'avait  aucuik droit  i 
litre.  En  cela,  il  se  trompait.  M.  Constant,  justemei 
indigné,  publia,  sous  le  titre  de  Lettre  à  M.  le 
reur*général  près  la  Cour  royale  de  Poitiers  et 
Lettre  à  M.  le  sous-préfet  de  Saumur^  deux  écrits  o  i 
il  se  livrait,  contre  ces  fonctionnaires  publics,  à  de  dor^i 
représailles.  Dans  la  première,  il  reprochait  à  M.  Hang'/fJ 
d'avoir  défiguré  les  faits,  falsifié  les  témoignages,  cher* 
ché,  tantôt  à  intimider,  tantôt  à  séduire  les  prévenus  et 
les  témoins  pour  leur  arracher  de  calomnieuses  dénon- 
ciations contre  les  députés,  et  manifesté  dans  son  langage 
une  soif  de  sang,  une  ardeur  de  vengeance  bien  étranges 
chez  un  magistrat.  La  lettre  au  sous-préfet  n'était  pas 
moins  vive.  N'opposant  à  la  plupart  de  ses  allégations 
malveillantes  que  ces  seuls  mots  :  c'est  un  mensonge^ 
M.  Constant  ne  s'arrêtait  qu'à  celle  qui  avait  trait  à  sa 
femme  et  qu'il  qualifiait  d'infâme,  c  Du  reste,  »  ajoutait- 
il,  f  M.  de  Carôre  et  ses  pareils  doivent  insulter  les 
»  femnaes.  L'excès  de  la  bassesse  est  naturellement  as- 
»  sjcié  à  l'excès  de  la  férocité.  On  avait  perdu  ce  genre 
*  depuis  1793.  » 

Le  gouvernement,  pressé  par  les  journaux  royalistes. 
ciut  devoir  intervenir  en  faveur  de  M.  Mangiu  ^  de 
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[.  de  Carère,  et  M.  Benjamin  Conslanl,  prérenu  d'où- 
Irages  envers  (les  fonctionnaires  publics,  fui  traduit  de- 
vant le  iribunnl  de  police  correctionnelle.  L'affaire  re- 
lalive  A  M.  Mangin  fuljugL^e  l.i  premii;ro.  L'alHucncedes 
curieux  était  si  consJdËruble  qu'on  dm  prendre  des  mesu- 
res tTtlraordinaires  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre. 
M.  Billot,  substitut  du  procureur  du  roi,  soutint  l'ac- 
cusation avec  une  viilif-mence  déclamatoire  et  injurieuse 
qui  dépassait  de  bejiucoup  celle  de  M.  de  Marchangy. 
Saivant  lui.  IV^crît  incrimina  ôtait  une  manifestatioD  de 
haine  contre  les  magistrats  et  d'inti'-rCt  pour  les  conspira- 
teurs. M,  Henjamin  Constant  voulut  décliner  la  compé- 
tence du  tribunal  par  le  motif  qu'il  n'avait  fait  que 
«•eijousser  les  accusations  dirigi^es  contre  lui  à  l'occasion 
des  opinions  qu'il  avait  émisRS  à  la  tribune.  Il  demanda 
ensuite  un  sursis  pour  poui"suivre  lui-même  le  procnrenr- 
général,  mais  ces  moyens  préjudiciels  furent  Écartés  et  il 
dot  (ilaider  an  fond.  Laissant  à  son  avocat  le  soin  d'expo- 
ser les  argumenls  de  droit,  il  se  défendit  lui-même  avec 
beaucoup  du  talent,  de  fermeté  et  de  dignité.  Il  démontra 
qn'ajant  à  repousser  les  plus  odieuses  accusations,  le 
^«•ul  moyen  qu'il  eût  de  les  réfuter  était  celai  auquel  il 
avait  en  recours,  aucun  a^jcnt  adminislralif  ne  pouvant 
6tn'  poursuivi  en  justice  sans  l'autorisation  du  Conseil 
d'Etat,  et  la  difficulté  étant  plus  grande  encore  lorsqu'il 
^'agissait  d'on  procureur-géiiéraf.  II  reprocha  au  minis- 
pttblii'  de  se  montrer  s;  susci'plible  pour  les  outrages  ^ 
Il  ponrait  ^e  phtimlre  un  magistrat  qui  se  les  êlaît 


^H 


356  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

attirés  en  jetant  à  un  député  les  plus  intolérables  calom- 
nies, alors  qu'on  laissait  certains  écrivains  comparer  im- 
punément une  portion  de  la  Chambre  à  des  forçats  libé- 
rés ou  libéraux.  11  déclara  enfin  que,  pour  son  compte, 
il  n'avait  jamais  fait  et  ne  ferait  jamais  partie  d^une 
société  secrète,  et  que  c'était  au  grand  jour  qu'il  enten- 
dait défendre  les  droits  consacrés  par  la  Charte.  U.  Billot, 
dans  sa  réplique,  défendit  tous  les  procédés  de  M.  Mangin 
et  attaqua  personnellement  M.  Constant,  dont  il  rappela 
la  conduite  pendant  les  Cent  Jours.  Le  tribunal  con- 
damna M.  Constant  à  un  mois  de  prison  et  à  500  francs 
d'amende.  Le  ministère  public  avait  demandé  un  an  et 
5,000  francs. 

Dans  l'affaire  de  la  lettre  au  sous-préfet  de  Saumur, 
qui  fut  jugée  quelques  jours  après,  M.  Constant  n'était 
pas  seul  en  cause.  Les  quatre  journaux  de  la  gauche,  le 
Comtitutiotinely  le  Counner  français^  le  Pilote  et  le 
Journal  du  Cotnmerce^  étaient  aussi  poursuivis  pour 
avoir  publié  cette  lettre.  Ce  fut  encore  M.  Billot  qui 
soutint  l'accusalion.  Il  voulut  bien  avouer  que  le  sous- 
préfet  s'était  trompé  en  pensant  que  la  personne  avec 
qui  voyageait  M.  Constant  n'était  pas  sa  femme,  mais  il 
s'efforça  d'atténuer  ce  qu'il  y  avait  de  blessant  dans  cette 
fausse  supposition  pour  celui  qui  en  était  l'objet  et  qai« 
à  son  avis,  aurait  dû  se  borner  à  rectifier  les  faits  avec 
modération,  ou,  si  cela  lui  convenait  mieux,  à  porter 
plainte  contre  M.  de  Carère,  au  lieu  de  méconnaître^  en 
lui  jetant  les  plus  sanglants  outrages,  les  égards  dus  au 
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caractère  dont  il  était  révéla.  M.  Constant,  après  avoir 
encore  opposé  au  récit  fait  par  M.  de  Garëre  devant  la 
coar  d'assises  de  Poitiers  une  tout  autre  version  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Saumur  pendant  son  séjour  dans  cette 
ville,  reconnut  que  sa  lettre  renfermait  des  expression^ 
qui,  si  elles  n*eussent  pas  été  provoquées,  auraient  été 
inexplicables  et  inexcusables,  mais  il  ajouta  qu'odieuse- 
ment insulté  et  calomnié  jusque  dans  le  sanctuaire  de  sa 
vie  domestique,  il  avait  cherché  les  expressions  les  plus 
fortes,  et  que,  s'il  en  avait  trouvé  de  plus  fortes  encore, 
il  les  aurait  préférées.  M.  Berville  parla  ensuite  pour  les 
quatre  journaux.  M.  Billot,  en  répliquant,  s'attacha  sur- 
tout à  rehausser  le  caractère  des  magistrats  et  à  réfuter 
ce  qu'il  appelait  une  hérésie  politique,  l'idée  émise  par 
M.  Berville  que  les  députés  étaient  au  premier  rang  de 
la  hiérarchie  constitutionnelle.  «  Un  député  français,  » 
dit-il,  c  concourt  pour  un  quatre  cent  trentième,  dans 
1  la  Chambre  élective,  à  la  confection  des  lois. . .  La 
»  véritable  représentation  de  la  nation  française,  c'est 
>  le  Roi.  » 

M.  Billot  avait  requis,  contre  M.  Benjamin  Constant, 
la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  et  de  3,000  francs 
d'amende,  et  contre  les  éditeurs  responsables  des  quatre 
journaux,  celle  d*un  mois  et  de  100  francs.  Comme  dans 
le  précédent  procès,  il  n'obtint  qu'une  partie  de  ce  qu'il 
demandait  :  M.  Constant  fut  condamné  a  six  semaines 
de  prison,  à  100  francs  d'amende,  et  les  journalistes  a 
quinze  jours  et  à  500  francs.  M.  Coustani  se  pourvut  en 
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appel  contre  les  deuxcondamnalioQS  dont  il  était  frappé, 
et  le  ministère  public  en  appela  aussi  à  minime.  Nom 
verrons  plus  tard  le  résultat  de  ce  double  appel. 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  M.  Benjamin  ConstaDt, 
pour  justifier  la  violence  de  sa  lettre  au  procurenr-gé- 
néral  de  Poitiers,  avait  allégué  l'impossibilité  d'obtenir 
réparation  d'un  fonctionnaire  public  par  les  voie»  judi* 
ciaires.  De  concert  avec  trois  autres  députés,  MM.  Laf- 
fille,  Foy  et  deKératry,  désignés  comme  lui  par  M.  Mangin 
comme  les  chefs  des  conspirateurs,  il  avait  adressé  au 
garde  des  sceaux^  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  une 
plainte  en  calomnie  contre  ce  magistrat  et  une  requête 
en  règlement  de  juge.  Cette  plainte,  à  laquelle  BiM.  de 
La  Fayette,  d'Ârgenson  et  de  Corcelle  n'avaient  eu  garde 
d'adhérer,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  se  dissimuler  que« 
par  rapport  à  eux,  les  dénonciations  du  procureur-gé- 
néral étaient  fondées  au  moins  en  partie,  avait  été  ren- 
voyée  à  la  cour  de  cassation.  Après  une  délibération  qui 
remplit  plusieurs  séances,  et  dont  la  longueur  semble 
prouver  qu'aux  yeux  de  la  cour  suprême  la  question 
n'était  pas  sans  dillicultés,   la   chambre  '^des  requêtes 
rendit,  le  24  décembre,  un  arrêt  qui  n^jelait  celle  des 
quatre  députés,  mais  qui  élail  fondé  surdos  motifs  peu 
fails  pour  plaire  aux  amis  de  M.  Mangin.  Il  reconnais- 
sait, en  effet,  que  plusieurs  passages  de  son  plaidoyer 
n'étaient  pas  assez  mesurés,  bien  qu'ils  ne  présentassent 
pas  les  caractères  de  mauvaise  foi  et  de  dessein  de  nuire 
sans  lesquels  il  n'existe  pas  de  délit  de  calomnie^  et  il 
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dëclaraii  d'ailleurs  que  celai  de  ces  passages  où  il  était 
question  des  hommes  qui  recelaient  les  trésors  de  Pur 
surpateur  pour  soudoyer  les  insurrections^  ne  pouvait 
être  appliqué  à  M.  Laffltte  qui,  loin  de  receler  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  confiés  par  Napoléon,  les  avait  mis 
à  la  disposition  de  la  justice.  Cet  arrêt,  dans  l'état  de 
choses,  était  presque  une  victoire  pour  la  cause  li- 
bérale. 

Elle  venait  d'en  obtenir  une  plus  réelle  dans  l'affaire 
des  quatre  journaux  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
avait  frappés  de  condamnatioDs  sévères  pour  avoir  rendu 
un  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  débats  du 
procès  des  sergents  de  la  Rochelle.  Ils  s'étaient  pourvus 
en  cassation.  La  question  était  de  savoir  si  la  loi  du  25 
mars,  en  créant  une  juridiction  spéciale  qui  autorisait 
les  tribunaux  à  se  faire  justice  à  eux-mêmes,  avait  en- 
tendu créer  une  juridiction  indépendante  de  toutes  les 
règles,  de  toutes  les  formes  du  droit  commun,  dispensée, 
par  conséquent,  d'accorder  à  la  défense  les  moyens  et 
les  garanties  ordinaires.  C'était  le  thème  que  M.  de  Broë 
avait  soutenu  devant  la  cour  d'assises,  et  que  l'avocat- 
général,  M.  Frëteau  de  Pén^,  soutint  à  son  tour  devant 
la  cour  de  cassation.  Les  avocats  des  journaux,  MM.  Isam- 
bert,  Roger  et  Nicod,  combattirent  un  système  qui  leur 
paraissait  inconciliable  avec  les  principes  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel.  La  cour  de  cassation,  contraire- 
ment aux  conclusions  du  ministère  public,  annula  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  en  se  fondant  sur  ce  qu'en  appelant 
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devant  elle  les  journaux,  elle  ne  leur  avait  pas  fait  co 
naître  antérieurement  à  Taudience,  comme  le  prescrive»  â  t 
le  Code  d'instruction  criminelle,  les  faits  qui  molivaie  jb  t 
la  poursuite,  et  sur  ce  qu'elle  leur  avait  refusé  la  facult 
de  faire  défaut.  La  cour  établissait  aussi,  dans  des  cod- 
sidérants  très-étendus,.  que*  la  loi  qui  accordait  aux  tri' 
bunaux  le  droit  de  punir  ceux  qui  rendaient  un  compi 
mensonger  de  leurs  audiences,  l'avait  renfermé  dans  des 
limites  plus  étroites  que  le  droit  analogue  conféré  aux 
chambres  législatives.  La  cause  fut  renvoyée  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Somme,  mais  cette  cour,  s'onissant 
de  principes  à  celle  de  Paris,  se  déclara  incompétente, 
conformément  aux  conclusions  de  son  procureur-général. 
Il  était  évident,  en  eiïet,  comme  le  firent  remarquer  les 
journaux  de  la  droite,  fort  irrités  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  qu'un  tribunal  n'avait  aucun  moyen  d'ap- 
précier la  fidélité  ou  l'inexactitude  du  compte-rendu 
d'un  procès  jugé  par  un  autre  tribunal,  alors  que  les 
incidents  n'en  étaient  pas  consignés  dans  un  procè&-verbal 
détaillé.  L'alTaire  resta  donc  sans  solution,  et  la  condam- 
nation perlée  contre  les  journaux  tomba  d'elle-même, 
aussi  bien  que  la  condamnation  semblable  que  la  cour 
d'assises  de  Poitiers  avait  infligée  à  l'imprimeurCatineau. 
Une  des  dispositions  les  plus  rigoureuses  de  la  loi  du 
23  mars  se  trouvait  ainsi  frappée  d'impuissance. 

L'atlitiule  prise  dans  ces  deux  aiïaires  par  la  cour  de 
cassation  et  qui  irritait  les  ultra-royalistes,  était  de  na- 
ture à  faire  espérer  au  parti  libéral  qu'au  moins,  dans 
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MrValns  cas  exiriïmes,  il  pouriait  eompler  sur  la  pro- 

^cvioo  de  cette  conr.  C'était  pour  lui  une  faible  conso- 

«lion  au  milien  des  rigueurs  dont  l'accablaient  les  autres 

"■'oiinaux.  Quelques  rares  acquitlements  venaient  à  peine 

'^^  loin  en  loin  en  interrompre  la  série.  Telle  était  l'ar- 

aetxrda  ministère  public  à  dénoncer  comme  des  délits 

ï^***tceqQi  pouvait  déplaire  a  l'opinion  dominante,  que 

juges,  malgré  leur  bonne  volonté,  ne  pouv.iienl  pas 

*****  jours  reconnaître  l'existence  de  ces  prétendus  délits. 

*--o»3rier  avait  publié  sous  le  titre  de  Pi^fition  poitr  des 

^^ *-^Zageoi.s  tju'on  mipvchi-  ih  durisery  une  broeliure  fort 

ï**<liiaDleà  l'occasion  d'un  arrêté  du  préfet  d'Indrc-el- 

■— **ï  reqoi  interdisait  la  danse  sur  une  place  située  devant 

'   ^jçlise  d'une  commune  rurale.  11  fut  poursuivi   pour 

^^'■^t rage  à  lu  morale  publiffue  et  reiiijieiise ,  pour  pro- 

^^^^<Tatiojt  à  Itï désobéissance,  à  la  loi  tie.  \%ih  retattvf  à 

**•      célébration  du  dimanche ,  pour  attaque  contre  la 

***^nité  royale ,  pour  provocation  à  la  haine  et  au  mè- 

/>*~«j  du  ijoHvemetnent  du  roi ,  pour  outrage  public 

**   rieitx  curés  à  raison  de  leurs  fonctions,  enfin,  pour 

***^fjir  cherché  à  troubler  laptiix  publique  ert  excitant 

"     da  haine  et  au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les 

«M/res,  Malgré  cette  prodigieuse  accumulation  de  griefs, 

^m       développés  par  M.  Billot  avec  une  exagération  passicn- 

^^      ^èc  qui  rappelait  le  langage  des  parquets  de  1815,  le 

^H      ^ï'ibonal,  jugeiint  que  les  passages  incriminés,  bien  que 

^^B      ^rès-regrettables ,   ne  constiluaient  pas  ^e  délits  prévus 

^^B      Var  la  loi,  acquitta  l'accusé.  Il  acquitta  également,  après 
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cinq  minutes  de  délibération ,  l'ancien  archevëqae  de 
Malines,  M.  de  Pradt,  poursuivi  pour  un  article  qu'il 
avait  fait  parattre  dans  le  Constitutionnel^  et  où  il  de- 
mandait si  les  sociétés  secrètes  étaient  autre  cfi(^j^ 
qu'une  défense  contre  la  pression  des  potwoirs  publf^^ 
égarés  dans  leur  marche.  Le  ministère  public  y  a?»  ^^ 
vu  une  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  et  i  ^  ^  ^ 
révolte. 

Les  journaux  purement  littéraires  n'étant  pas  sonnf 
i  quelques-unes  des  conditions  imposées  aux  aul 
feuilles  périodiques,  telles  que  Tautorisation  et  le  cau- 
tionnement, s'exposaient  à  des  pénalités  particulière!^ 
lorsqu'ils  s'aventuraient  sur  le  terrain  de  la  politique.  -^  ^\ 
Cependant  la  Foudre,  encouragée  par  la  tolérance'  quii  ** 
lui  permettait  de  s'abandonner  chaque  jour,  avec  unf^=^  ^* 
pleine  impunité,  aux  violences  les  plus  outrageante 
contre  les  libéraux  de  toutes  les  nuances,  avait  fini  par"*'  ^^ 
admettre  dans  ses  colonnes  des  articles  sur  le  ministèrc^^^^ 
et  les  Chambres,  dans  lesquels,  non  contente  de  ridicu^ — -  -** 
User,  de  diffamer  les  députés  de  la  gauche ,  elle  repro — 
chait  au  ^jouvemement  de  ménager  l'opposition.  On 
décida  alors  à  la  traduire  devant  la  police  correction — 
nelle ,  et  son  éditeur  fut  condamné  à  un  mois  de  prison- 
Peu  de  jours  après  on  condamna  à  deux  mois  de  1^ 
même  peine  MM.  de  Jouy,  Arnault,  Dupaly,  Cauchois-- 
Lemaire  et  Gosse,  éditeurs  propriétaires  du  Miroir 
autre  journal  liUéraire  appartenant  à  l'opinion  lil 
raie,  pour  des  plaisanteries  et  des  sarcasmes  dont  quel 
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[oes-ans  alleignaienl  ie  nouveau  ministre  de  Tinstruclion 
lubliqne,  Tévéque  d'Hermopolis.  Sur  Fappel  interjeté 
»ar  les  deux  journaux ,  la  cour  royale  annula  leur  con- 
lamnation  en  donnant  pour  motif  de  celte  Annulation 
[Me  les  sujets  traités  par  eux  se  rapportaient  k  la  litlé- 
niare,  à  Thistoire,  à  la  philosophie  et  non  pas  à  la 
Mliiiqiie.  11  y  avait  beaucoup  d'indulgence  dans  cette 
Lècision,  au  moins  en  ce  qui  concernait  la  Foudre; 
nais  Timpunité  paraissait  alors  assurée  aux  excès  des 
lUrai-royalisies.  Quant  au  Miroir^  qu'il  eût  peut-être  été 
difficile  de  condamner  en  cette  circonstance  alors  qu'on 
acquittait  la  Foudre^  il  ne  tarda  pas  à  subir  deux  con* 
^mnations,  Tune  pour  des  articles  jugés  séditieux  et 
i^i^ligieux,  l'autre  pour  des  expressions  injurieuses 
^otre  la  censure  dramatique. 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  les  écrits  contemporains 
[ne  portaient  les  rigueurs  judiciaires.  La  question  de 
^^oir  si  la  réimpression  des  anciens  ouvrages  pouvait 
donner  lieu  à  des  poursuites,  avait  été  soulevée  dans  la 
^^Qssion  des  dernières  lois  de  la  presse,  mais  aucune 
^lution  n'y  avait  été  donnée.  Les  tribunaux  suppléèrent 
^^  silence  de  la  législation.  Un  libraire  appelé  Niogret, 
^ui  avait  fait,  réimprimer  le  Système  social  du  baron 
^Holbach,  fut  condamné,  pour  outrage  contre  la  reli- 
gion de  l'État  et  pour  attaques  contre  la  dignité  royale, 
à  trois  mois  de  prison  et  à  cinq  cents  francs  d'amende, 
bien  qu'il  alléguât  pour  sa  défense  que  ce  livre  avait  été 
imprimé  plusieurs  fois  sans  donner  lieu  à  des  poursuites. 


3.4  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

Bientôt  après,  un  ancien  professeur,  M.  Barrot-RoolloB, 
auteur  d*un  Abrégé  de  Raynal  ^  fut  aussi  condamné  à 
six  mois  de  prison  et  à  cinq  cents  francs  d'amende  poar 
les  mêmes  délits ,  et  de  plus  pour  celui  d'attaques  contre 
Tordre dd  successibilitë  au  trône,  contre  les  droits  que 
le  Roi  tenait  de  sa  naissance  et  contre  son  autorité  cons- 
titutionnelle. En  vain  il  chercha  à  se  mettre  à  couvert  en 
rappelant  que  V Histoire  philosophique  à^  Raynal  avait 
été  réimprimée  tout  entière  à  une  époque  récente.  Le 
tribunal,  dans  un  jugement  longuement  motivé,  éta- 
blit que,  d'une  part,  il  n'avait  point  à  prononcer  en  ce 
moment  sur  l'ouvrage  entier  qui  ne  lui  était  pas  déféré, 
et  que,  de  l'autre,  il  y  avait,  en  tout  cas,  entre  les 
deux  publications,   des  ditTërcnces  très-considérables; 
l'auteur  de  Y  Abrégé  2iV9iX\\,  affecté  d'y  réunir  les  maximes 
les  plus  dangereuses,  les  plus  subversives  de  l'ordre  so- 
cial, et  les  ayant  mises,  par  le  bas  prix  de  cet  abrégé,  ï 
la  portée  des  classes  les  moins  éclairées.  I^a  cour  royak 
sur  l'appel  de  M.  Barrot-Houllon,  réduisit  à  trois  mois 
la  durée  de  son  emprisonnement.  En  général,  elle  se 
montrait  un  peu  moins  sévère  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Le  gouvernement,  dans  la  guerre  acharnée  qu'il  fa^*^ 
sait  à  la  presse,  n'avait  garde  de  laisser  sans  emploi  u  13^ 
arme  puissante  que  la  loi  de  1814  lui  avait  mise  eoL 
les  mains,  mais  dont  jusqu'alors  on  n'avait  fait  usa 
que  bien  rarement,  le  droit  de  retirer  aux  libraires  fr» 
pés  par  le  justice  le  brevet  en  vertu  duquel  ils  exerçaieo' 
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leur  profession.  On  commença  par  fermer  les  bouliqaes  de 
quelques  libraires  qui  s'étaient  établis  sans  brevet;  puis 
on  appliqua  la  mesure  du  retrait  à  deux  autres,  les  sieurs 
Leroux  et  Corréard,  condamnés,  le  premier  pour  avoir 
vendu  des  livres  obscènes,  l'autre  des  livres  séditieux. 
Corréard,  l'un  des  naufragés  de  la  Méduse,  et  qui 
avait  toujours  fait  preuve  d'un  grand  zèle  pour  la  cause 
libérale,  voulut  persister  à  ouvrir  sa  boutique;  mais  la 
force  armée  intervint  et  l'obligea  à  céder.  Les  jourjiaux 
de  l'opposition  réclamèrent  vivement;  ils  prétendirent 
que  c'était  là  une  véritable  confiscation  interdite  par  la 
Charte.  Ceux  de  la  droite,  non  contents  de  soutenir  que 
la  mesuré  était  légale,  essayèrent  de  la  justifier  pjr 
d'étranges  arguments,  en  disant,  par  exemple,  qu'on 
ne  pouvait  trouver  mauvais  que  le  gouvernement  empê- 
chât la  vente  de  drbgues  empoisonnées. 

Sous  le  coup  de  tant  de  poursuites  et  de  condamna- 
f/'ons,  la  presse  opposante  continuait  la  lutte  avec  une 
fermeté ,  une  constance  qui  font  voir  quelle  était  la  vita- 
lité puissante  des  opinions  et  des  intérêts  qu'elle  défen- 
daiC,  malgré  les  exagérations  sophistiques  et  les  mau- 
vaises passions  qui  s'y  mêlaient  et  malgré  l'affaissement 
momentané  d'une  cause  compromise  par  tant  de  fautes 
et  même  de  coupables  excès. 

Les  propos ,  les  cris  séditieux  proférés  dans  les  rues 
^^  «lans  les  lieux  publics  par  des  gens  du  peuple,'  soit 
P^ur  insulter  la  dignité  royale  et  les  prêtres,  soit  pour 
iDVoqygj.  |g  QQjjj  jg  l'Empereur,  n'étaient  pas  l'objet 
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d'une  répression  moins  sévère.  Le  nombre  des  condam- 
nations de  cette  nature  qui  furent  prononcées  alors  soit 
à  Paris,  soit  dans  les  départements,  pronre  moins  en« 
core  y  peut-être ,  l'ardeur  des  passions  rèrolutionDaires 
et  irréligieuses  que  l'intempérance  da  zèle  de  la  polkeet 
des  tribunaux. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  réquisitoires  du  mi- 
nistère public  qu'éclatait  cette  recrucUscencede  lafenrenr 
royaliste  qui  semblait  reporter  le  pays  au  temps  de  h 
seconde  Restauration.  On  la  retrouvait  dans  les  discours 
publics  des  préfets  dont  plusieurs,  rappelés  aux  fonctions 
qui  leur  avaient  été  retirées  après  le  S  septembre,  y  np- 
portaient  les  passions  de  cette  époque  accrues  par  le 
ressentiment  d'une  disgrâce  temporaire. 

On  saisissait  avec  empressement  toutes  les  occasions 
de  manifestations  monarchiques.  Le  jour  de  la  Saint- 
Louis  fut  célébré  par  l'inauguration,  sur  la  place  des 
Victoires,  d'une  statue  de  Louis  XIV,  destinée  à  rem- 
placer celle  qui  avait  été  abattue  après  le  10  août.  Le 
préfet  du  département  y  procéda  au  milieu  d'un  cortège 
imposant,  en  présence  des  ministres,  des  maréchaux  et 
de  toutes  les  autorités  de  Paris.  Cent  cinquante-deni 
invalides,  la  plupart  mutilés,  étaient  rangés  autourdo 
monument.  L'un  d'eux  avait  cent  deux  ans.  On  avait 
aussi  a|)pelé  à  cette  fête  un  ancien  soldat  âgé  de  cent 
seize  irns,  conlemporain,  par  conséquent,  de  Louis  XIV. 
Le  préfel  lui  remit,  de  la  part  du  Roi»  la  décoration  de 
la  Légion  d'bonneur.  La  ville  fit  une  pension  aux  deni 
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centenaires.  Le  même  jour,  à  Marseille,  on  inaugarait 
à  l'hôtel  de  ville  un  buste  da  ^rand  roi,  el  le  maire,  le 
marquis  de  Montgrand,  dans  une  harangue  enthousiaste, 
frappait  d'anathème  ceux  qui  osaient  attaquer  sa  mé- 
moire. 

Comme  en  i8l5,  les  faveurs  prodiguées  au  clergé 
étaient  un  des  symptômes  du  triomphe  de  l'opinion  ultra- 
royaliste. M.  de  Blacas,  avant  de  quitter  l'ambassade  de 
Rome,  avait  mis  la  dernière  main  aux  arrangements 
nécessaires  pour  compléter  l'organisation  de  l'Église  de 
France.  Une  bulle  pontificale  du  12  octobre,  concertée 
avec  le  gouvernement  du  roi,  établit  la  circonscription  (}es 
quatorze  archevêchés  et  des  soixante-six  évôchés  entre 
lesquels  était  partagé  le  territoire  du  royaume,  et  une 
ordonnance  royale  du  31  du  même  mois  autorisa^  avec 
les  réserves  ordinaires,  la  publication  de  cette  bulle. 
Une  autre  ordonnance  du  môme  jour  éleva  à  la  pairie, 
sous  le  titfe  de  comte,  sept  des  membres  de  l'épiscopat, 
M.  de  Chilien,  archevêque  de  Tours,  M.  de  La  Fare, 
archevêque  de  Sens,  M.  de  Coucy,  archevêque  de  Reims, 
M.  de  Boulogne,  évêque  de  Troyes,  M.  de  Latil,  évoque 
de  Chartres,  confesseur  de  Monsieur,  et  M.  Frayssinous, 
évêque  inpartibus  d'Hermopolis,  grand-maître  de  l'uni- 
rersîté.  Bientôt  après,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  arche- 
vêque de  Toulouse,  prélat  de  peu  de  capacité,  mais  fou- 
gueux ultramontain,  fut  nommé  cardinal. 

Des  ordonnances  particulières  permirent  à  ce  même 
•rcbevèque   de   Toulouse,  aux   évêques  d'Autun,  de 
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Meaux,  de  Grenoble,  d'établir,  chacan  dans  son  diocèse, 
une  école  ecclésiastique^  indépeDdamment  de  celle  qui 
y  existait  déjà.  J'ai  expliqué  que  ces  écoles,  ynlgai- 
rement  appelées  petits  séminaire^  et  fondées,  daos  le 
principe,  pour  les  enfants  que  l'on  voulait  préparer  à 
entrer  dans  TÉglise,  étaient  devenues  un  moyeu  d'accor- 
der au  clergé  la  liberté  d'enseignement  refusée  alors  à 
tous  les  autres  citoyens. 

Les  conseils  généraux,  dont  les  membres  étaient,  à 
cette  époque,  nommés  par  le  gouvernement,  secondaient 
généralement  ses  intentions  bienveillantes  en  faveur  de 
l'Église.  Celui  du  Rhône  portait  de  1 6,000  à  24,000  francs 
la*subvention  que  le  département  accordait  à  l'archevêque 
de  Lyon.  Celui  de  Lot-et-Garonne  allouait  une  somme 
de  46,000  francs  pour  l'achat  d'une  maison  destinée  à 
servir  de  dépendance  au  petit  séminaire,  et  une  somme 
de  24,000  francs  pour  établir  des  écoles  de  la  doctrine 
chrétienne  dans  toutes  les  villes  du  département.  Celui 
de  l'Aveyron,  présidé  par  M.  de  Donald,  prit,  à  l'unani- 
mité, une  résolution  pour  que  l'évéque  de  Rodez  fût 
réintégré  dans  l'ancien  palais  épiscopal  devenu,  depuis 
la  Révolution^  la  résidence  du  préfet.  Il  en  fut  de  même 
dans  d'autres  départements. 

De  telles  mesures  n'avaient,  en  elles-mêmes,  rien  de 
blâmable,  quelques-unes  môme  étaient  dignes  d'éloges, 
mais  la  précipitation  avec  laquelle  elles  se  succédaient 
devait  éveiller  les  busceptibiiilés  de  l'esprit  français,  si 
prompt  à  s'inquiéter  de  tout  ce  qui  semble  auDoncer  le 
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retour  des  influences  cléricales.  Malheureusement,  ces 
influences  se  faisaient  sentir  alors  dans  presque  toutes  les 
branches  de  Tadminislration,  dans  celles  même  dont  les 
chefs  n'étaient  pas  personnellement  enclins  à  les  su- 
bir. 

L'Université,  dirigée  par  un  évêque,  ne  pouvait 
échapper  à  cette  réaction.  L'évéque  dllermopolis  était 
certainement  un  des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
modérés  de  son  ordre,  mais  l'idée  de  placer  un  ëvéque 
à  la  tête  de  Tinstruction  publique  dans  un  pays  où  Té- 
.gale  protection  des  cultes  était  un  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  Constitution  avait  quelque  chose  de  si 
illogique  qu'on  a  peine  à  la  concevoir.  C'était,  en  quel- 
que sorte,  lui  imposer  des  devoirs  contradictoires  et  in- 
conciliables. L'introduction  successive  dans  le  conseil 
royal  de  plusieurs  ecclésiastiques,  devait  fortifier  le  sen- 
timent de  défiance  et  les  préventions  défavorables  que 
le  choix  du  grand-mattrc  avait  fait  nattrc  dans  beaucoup 
d'esprits,  et  particulièrement  dans  la  jeunesse  des 
écoles. 

Ces  dispositions  fâcheuses  éclatèrent  violemment  a  la 
distribution  des  prix  de  l'école  de  médecine,  qui  eut  lien 
le  18  novembre.  Cette  cérémonie  était  ordinairement 
présidée  par  un  personnage  notable  dans  les  sciences  ou 
dans  les  lettres.  Cette  fois,  Tabbé  Nicolle,  recteur  de 
l'Académie  de  Paris,  avait  été  désigné  pour  remplir  cette 
fonction.  A  son  apparition,  quelque  agitation  se  mani- 
festa parmi  les  élèves.  Il  essaya  de  la  calmer  par  un 
XI.  *  24 
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discours  rempli  de  modestie,  d'esprit  de  tolérance  et  de 
précautions  oratoires,  qui  tendait  à  justifier  l'inoo- 
vation  dont  on  semblait  si  fort  blessé.  Néanmoins,  les 
murmures  allaient  croissant  ;  quelques  siflGlets  même  se 
firent  entendre.  Un  discours  que  prononça  ensuite  qd 
des  professeurs  les  plus  éminents  de  l'école,  M.  Desge- 
nettes,  en  l'honneur  d'un  de  ses  collègues  mort  récem- 
ment, fut,  au  contraire,  couvert  d'applaudissements  dont 
la  vivacité  et  la  prolongation  avaient  pour  but  évident 
de  faire  ressortir  l'accueil  tout  différent  fait  ati  recteur. 
Enfin,  la  distribution  des  prix  étant  terminée,  comme 
Tabbé  NicoUe  se  retirait,  il  fut  poursuivi  jusqu'à  si 
voiture  par  les  sarcasmes,"  les  huées,  les  sifilets  de  cette 
turbulente  jeunesse  que  la  force  armée  vint  alors  dis- 
perser. 

Deux  jours  se  passèrent  sans  que  l'on  sût  à  quel  parti 
le  gouvernement  s'arrêterait  en  présence  d'un  désordre 
aussi  scandaleux.  Le  22  novembre,  une  ordonnance  du 
roi  supprima  la  faculté  de  médecine  de  Paris  à  raison  des 
troubles  qui  y  avaient  éclaté  à  plusieurs  reprises,  ordonna 
sa  réorganisation,  et  autorisa  les  étudiants  sur  lesquels  il 
serait  donné  des  renseignements  favorables,  à  reprendre 
leurs  inscriptions,  soit  dans  les  facultés  de  Strasbourg 
et  de  Montpellier,  soit  dans  les  écoles  secondaires  de 
médecine.  Il  s*élcva,  à  ce  sujet,  dans  les  journaux,  dans 
les  salons  et  plus  tard  à  la  tribune,  des  discussions  très^* 
animées  :  on  mit  en  question,  non-seulement  la  conve- 
nance^ mais  la  légalité  d'une  ordonnance  qui  supprimait 
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un  établissement  si  renommé,  organisé  en  vertu  d'une 
loi  et  composé  des  premiers  professeurs  de  la  science.  Le 
recteur  croulait,  dit-on,   donner  sa  démission^  mais  le 
gouvernement  refusa  de  l'accepter  et  l'école  resta  provi- 
soirement fermée.  Par  l'ordonnance  qui  la  réorganisa 
deux  mois  plus  tard,  on  élimina  onze  professeurs  d'une 
•  grande  célébrité,  mais  dont  les  opinions  passaient  pour 
être  peu  favorables  au  système  dominant,  entre  autres 
MM.  Dubois,  de  Jussieu,  Yauquelin,  Desgenetles,  Pelletan, 
et  Pinel  ;  des  précautions  sévères  furent  prescrites  pourré- 
glerl'aâmission  des  élèves  et  la  discipline  del'école;  lesélè- 
ves,  pour  être  reçus,  durent  présenter  des  certificats  de 
bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs  délivrés  parles  maires 
de  leurs  communes;  on  exigea,  de  plus,  qu'ils  eussent  déjà 
obtenu  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  et  celui  de  ba- 
chelier ès-scieflces;  les  professeurs  furent  rendus  respon- 
sables de  la  police  de  leurs  classes,  et  l'on  déclara  que 
tout  écart  du  respect  dû  à  la  religion,  aux  mœurs  et  au 
gouvernement,  serait  puni  de  Texclusion  temporaire  ou 
définitive.  Celle  ordonnance  souleva  de  nombreuses  ré- 
clamations, elle  eut  pour  efTet  de  diminuer  le  nombre 
des  élèTes,  mais  Tordre  ne  fut  plus  troublé  dans  l'école. 
Ce  n'était  là  qu'un  détail  du  système  par  lequel  on 
s'efforçait  de  refondre,  en  quelque  sorte,  l'enseignement 
et  de  lui  donner  un  caractère  tout  différent  de  celui  qu*il 
avait  eu  jusqu'alors.  L'école  de  droit  reçut  aussi  une 
organisation  nouvelle.  La  (grande  école  normale  de  Paris, 
chargée  de  préparer  des  professeurs  pour  toute  la  France 
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et  dans  laquelle,  avec  beaucoup  de  savoir  et  de  lamiëres, 
Tesprit  libéral  et  novateur  dominait  peut-être  d'une  ma- 
nière trop  absolue,  fut  supprimée  et  remplacée  par  des 
écoles  normales  partielles  établies  dans  chaque  acadé- 
mie. Le  cours  d'bisloirc  moderne  que  M.  Gnizot 'faisait 
à  la  faculté  des  lettres,  et  où  il  devait  continner  cette 
année  l'histoire  du  gouvernement  représentatif  en  France, 
fut  suspendu.  Nous  avons  vu  que,  dès  l'année  prëcëdente, 
on  avait  fermé  le  cours  de  philosophie  de  M.  Coasin. 
Plusieurs  professeurs  de  divers  collèges  de  Paris  furent 
aussi  suspendus  de  leurs  fonctions  en  conservant  la  totalité 
ou  une  partie  de  leur  traitement. 

Un  des  membres  les  plus  émineuts  du  conseil  royal 
de  rinstruction  publique,  M.  Sylvestre  de  Sacy,  dont  les 
sentiments  n'avaient  certes  rien  d'hostile  à  la  monarchie 
non  plus  qu'à  la  religion,  mais  dont  le  jansénisme  dé- 
plaisait à  l'évéque  d'Hermopolis,  fut  obligé  de  donner 
sa  démission.  Au  momeni  même  où  il  sortait  dn  conseil 
royal,  un  ecclésiastique  connu  pour  l'ardeur  de  ses  opi- 
nions, l'abbé  Clause!  'de  Coussergues,  frère  du  fougueux 
député,  venait  y  prendre  place. 

Le  même  esprit  de  surveillance  inquiète  qui  dictait  la 
plupart  des  mesures  prises  dans  le  département  de  l'in- 
struction publique,  inspira  aussi  une  ordonnance  rendue, 
le  20  novembre,  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  pour 
modifier  l'organisalion  de  l'ordre  des  avocats.  Le  préam- 
bule de  Tordonnancc  et  le  rapport  ministériel  qui  y  était 
joint  annonçaient  pourtant,  dans  un  langage  très-lil>éral, 
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rintention  d'alTranchir  cet  ordre  de  l'i^tat  de  dépendance 
où  l'avaiL  place  le  décret  impérial  de  ISiO,  et  oa  lui 
rendait  en  elTet  la  plénitude  du  droit  de  discipline  sur 
ses  membres,  mais  l'exercice  de  ce  droit  était  remis  aux 
3  nciens  que  l'on  supposait  plus  attacliës  au  système  mo- 
narcliique  et  qui  devaient  composer  seuls  le  conseil  de 
discipline  auquel  appartenait  le  choix  du  kUonnier.  Les 
avocats  inscrits  au  tableau  d'une  cour  royale  ne  pou- 
vaient plaider  liorsdu  ressort  de  cette  cour  qu'après  avoir 
obtenu  l'agrément  de  son  président  sur  l'avis  du  conseil 
de  discipline,  et  auiisi  l'autorisation  du  garde  des  sceaux. 
Quant  à  ceux  qui  étaient  attachés  à  un  tribunal  de  pre- 
niîère  instance,  ils  ne  pouvaient  plaider  que  devant  les 
t.rîliunaux  du  même  département.  Ceux  qui,  dési^^nés 
d*oflice  pour  défendre  un  accusé,  s'y  rerusaient  sans  avoir 
^  alléguer  de  motifs  valables,  encouraient,  suivant  les 
cas,  de  la  part  de  la  cour  d'assises,  l'avertissement,  la 
réprimande,  la  suspension  temporaire  ou  la  radiation  du 
tableau.  Enfin,  toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait, 
dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,  contre  la  religion, 
\c5  principes  de  la  monarchie,  la  Charte,  les  lois  du 
royaume  on  les  autorités  établies,  serait  immédiatement 
réprimée  par  le  tribunal  saisi  de  l'alfaire,  au  moyen  de 
l'application  de  ces  peines.  Plusieurs  de  ces  dispositions 
ivaient  été  évidemment  provoquées  par  quelques  inci- 
dents des  derniers  procès  politiques. 

De  tous  les  départements  ministériels,  celui  dont  la 
Htourche  était  le  plus  satisfaisante  était  incontestablement 
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le  département  des  finances.  M.  de  Yillële  le  dirigeait 
avec  une  intelligence^  une  exactitude,  une  régularité  qui 
ne  devaient  pas  se  démentir  pendant  le  cours  de  sa  longue 
administration.  Il  portait  une  activité  infatigable  dabs  ce 
travail  qui^  évidemment,  était  conforme  à  ses  goûts  au- 
tant qu'à  ses  aptitudes.  Par  une  ordonnance  du  14  sep- 
tembre, mûrement  élaborée  dans  plusieurs  commissions 
administratives  délibérant  sous  sa  présidence,  et  dont  le 
principal  auteur  paraît  avoir  été  M.  d'ÂudilTret^  directeur 
de  la  dette  inscrite,  un  de  ses  coopérateurs  les  plus  éclai- 
rés, il  régla  d'une  manière  définitive  la  comptabilité  et 
la  justification  des  dépenses  publiques.  Cette  ordonuaDce 
définit,  pour  la  première  fois,  le  caractère  et  la  durée  de 
l'exercice  financier,  fixa  le  terme  de  rordonnancemeot 
et  du  payement  des  dépenses,  et  obligea  les  minisires 
à  respecter  strictement  la  limite  du  crédit  voté,  à  l'ex- 
clusion de  toute  ressource  éventuelle.  Elle  interdit  aux 
payeurs  du  trésor  tonte  sortie  de  fonds  de  leurs  caisses 
qui  n'aurait  pas  pour  objet  d'acquitter  une  dette  de 
l'État,  préalablement  justifiée  par  des  pièces  régulières. 
Enfin,  elle  astreignit  les  ordonnateurs  de  tous  les  degrés, 
aussi  rigoureusement  que  tous  les  comptables  de  deniers 
publics,  à  la  description  journalière  de.  chaque  fait  de 
leurs  divers  services  dans  des  écritures  exactes  dont  les 
résultats  successifs  viendraient  se  rattacher  d'abord  à  la 
comptabilité  centrale  de  chaque  ministère  et  ensuite,  à  la 
comptabilité  générale  des  finances.  Ces  prescriptions  sa- 
lutaires, comme  Ta  dit  avec  raison  un  apologiste  de  M.  de 
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Villële,  devaient  avoir  et  eurent  pour  résultat,  en  im- 
primant une  régularité  nouvelle  à  tous  les  mouvements 
de  l'administration  des  finances  publiques,  d'introduire^ 
dans  ses  opérations  si  nombreuses  et  si  variées,  cette 
féconde  économie  qui  fait  que  rien  ne  se  perd,  que  tout 
s'utilise  et  que  les  fonds  du  trésor  reçoivent  leur  destin 
nation  légale,  sans  déviation  ni  retard,  à  l'avantage 
du  pays  et  à  l'honneur  du  gouvernement. 

Peu  de  semaines  après  parut  une  ordonnance  qui,  sous 
prétexte  que  la  place  de  secrétaire-général  du  ministère 
des  finances  pouvait  sans  inconvénient  être  supprimée  et 
que  des  améliorations  pouvaient  être  obtenues  dans  Tad- 
ministration  des  contributions  directes  par  une  surveil- 
lance spéciale,  supprima  le  secrétariat-général  et  en 
réunit  les  attributions  à  celles  d'une  direction  des  contri- 
butions directes  à  laquelle  on  appela  M.  Cornet  d'Incourt. 
Une  place  de  plus  donnée  à  un  des  membres  influents 
du  côté  droit  de  la  chambre,  c'était  là,  suivant  toute 
apparence,  le  but  principal  de  cette  ordonnance. 

Le  ministre  de  la  guerre^  le  maréchal  duc  de  Bellune, 
si  cher  au  parti  dominant  qui  avait  reporté  sur  lui  son 
ancien  enthousiasme  pour  le  duc  deFeltre,  n'était  pour- 
tant qu'un  ministre  assez  médiocre,  et,  malgré  sa  probité 
personnelle,  les  procédés  d'une  partie  de  son  entourage 
ne  tardèrent  pas  à  donner  à  son  administration  un  fâ- 
cheux renom  d'intrigue  et  de  vénalité.  Il  est  du  moins 
certain  que  des  bruits  fâcheux  coururent  à  ce  sujet.  La 
seule  mesure  de  quelque  importance  à  laquelle  il  ait,  à 
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cette  époque,  attaché  son  nom,  c'est  une  ordonnance  qui 
réorganisait  le  corps  de  l'intendance  militaire  en  régTaot 
qu'à  l'avenir  il  se  recruterait  exclusivement  parmi  les 
officiers  de  l'armée. 

Le  ministre  de  la  marine^  M.  de  Glermoot-Ton- 
nerre,  ne  portait  pas,  non  plus,  des  facultés  supé- 
rieures dans  la  direction  d'un  service  auquel  d'ailleurs 
ses  antécédents  ne  l'avaient  pas  préparé.  Cependant, 
on  lui  fut  alors  redevable  d'un  établissement  qui  a 
subsisté  :  une  ordonnance  royale  prescrivit  la  formation, 
à  Brest  et  à  Toulon ,  de  deux  équipages  de  ligne  pour 
le  service  des  bâtiments  de  l'État ,  qui  devaient  se  recm- 
ter  au  moyen  d'engagements  volontaires  contractes  pour 
huit  ans.  ^ 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  la  France,  telle 
était  la  marche  de  son  gouvernement ,  lorsqu'on  procéda 
aux  élections  qui  devaient  renouveler  la  troisi6me  série 
des  membres  de  la  Chambre  des  députés.  Une  ordon- 
nance du  9  octobre  en  avait  fixé  l'époque  au  13  novembre 
pour  les  collèges  d'arrondissement  et  au  20  pour  les  col- 
lèges de  département.  Tous  les  présidents  avaient  été 
pris  dans  le  côté  droit  et  dans  la  portion  du  centre  droit 
franchement  ralliée  au  système  actuel ,  et  ceschoix  étaient 
de  telle  nature  que  la  Qwo^eVfewne  elle-même  s'en  mon- 
tra  à  peu  près  satisfaite.  Par  une  circonstance  qui  tenait 
à  ce  que  le  cinquième  sortant  avait  été  élu,  en  ce  qui 
concernait  les  arrondissements,  dans  un  temps  où  l'opi- 
nion libérale  exerçait  un  grand  ascendant,  en  1818  et  en 
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1819^  il  comprenait  un  nombre  considérable  de  membres 
de  la  gauche,  et  des  pins  marquants^  par  exemple  MM.  de 
La  Fayette,  Benjamin  Constant,  Manuel ,  Kératry,  Daa- 
nou,  de  Sainte-Ànlaire.  La  polémique  qui  s'engagea  entre 
les  journaux  des  diverses  couleurs  à  l'approche  de  la 
réunion  des  collèges  électoraux  et  dans  la  vue  d'influer 
sur  leurs  opérations  fut ,  au  moins  du  côté  de  la  droite, 
la  plus  vive  et  la  plus  passionnée  qu'on  eût  encore  vue. 
Non  contents  d'adjurer  les  électeurs  d'exclure  des  hom- 
mes dont  la  nomination  serait  un  outrage  à  la  Couronne 
et  à  la  morale  publique,  les  plus  violents  de  ces  jour- 
naux et  des  pamphlets  écrits  sous  la  même  inspiration 
se  livraient  à  des  déclamations  amères ,  à  de  méprisants 
sarcasmes  contre  la  civilisation  moderne,  contre  les 
chartes,  contre  le  principe  même  du  gouvernement  re- 
présentatif; ils  accablaient  des  plus  grossières  injures  les 
chefs  de  la  gauche,  ces  vétérans  de  la  Récohition  blan- 
chis dans  le  crime^  ces  artisans  vils  et  pervers  de  dé- 
sordres et  d'intrigues^  ces  dignes  successeurs  de  Marat 
et  de  Danton ,  que  la  justice  ne«pouvait  manquer  d'at- 
teindre bientôt  ;  ils  faisaient  entendre  que  ,  si  la  loyauté 
des  électeurs  ne  suffisait  pas  pour  les  écarter,  ce  serait  à 
la  Chambre  à  aviser;  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
qu'une  chambre  législative  n'eût  pas,  comme  le  corps 
des  avocats ,  le  droit  de  rejeter  de  son  sein  les  membres 
jugés  indignes  d'y  figurer  ;  que  toutes  les  catégories  ré- 
volutionnaires devaient  être  traitées  comme  celle  des 
r^îcides,   et  que  l'homme  aux  répugnances^  et  La 
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Fayette^  ce  rebelle  septuagénaire^  et  Benjamin  Gonsr 
tant,  cette  langue  de  vipère  y  et  les  trois  quarts  de 
l'opposition  ne  devaient  pas  plus  que  Grégoire  être 
admis  à  siéger  dans  une  Chambre  fidèle.  Ainsi  par- 
lait te  Drapeau  blanc.  La  Foudre  provoquait  les  ri- 
gueurs  du  gouvernement  contre  les  menées  électorales 
des  libéraux  et  l'invitait  à  traiter  les  départements  qni 
oseraient  les  nommer  comme  Bonaparte  les  eût  traités 
si  on  s'était  permis  de  son  temps  de  telles  manifestations. 
Tous  les  journaux  de  la  droite  ne  s'abandonnaient  pas  à 
de  telles  fureurs,  mais  tous  engageaient  le  gouvernement 
à  sévir  sans  ménagement  contre  les  électeurs  fonction* 
naires  qui  lui  refuseraient  leurs  votes,  à  destituer  ceux 
qui  ne  comprendraient  pas  qu'ils  ne  pouvaient,  sans  man- 
quer aux  lois  de  l'honneur,  conserver  leurs  emplois  sous 
un  ministère  à  qui  ils  faisaient  de  l'opposition.  Le  Jinar- 
nal  des  Débats ,  tout  en  invitant  les  royalistes  à  ne  pas 
se  diviser,  à  bien  accueillir  ceux  qui,  abusés  un  moment, 
voulaient  revenir  à  eux ,  soutenait,  comme  les  autres 
organes  de  la  droite,  qu'il  fallait  frapper  de  destitution 
les  fonctionnaires  dissidents  et  persistant  dans  leur  dissi- 
dence, et  le  Moniteur  y  en  reproduisant  ces  exposés  de 
principes,  en  faisait,  pour  ainsi  dire,  des  manifestes 
officiels. 

Les  feuilles  de  la  gauche,  ramenées,  comme  cela  arrive 
presque  toujours,  par  la  mauvaise  fortune  aux  senti- 
ments de  justice,  d*équité,  de  liberté  qu'elles  avaient 
trop  souvent  méconnus   lorsque  leur  parti    se  croyait 
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assez  fort  pour  n'avoir  plus  besoin  de  les  invoquer^  es- 
sayaient de  s'en  faire  une  arme  contre  les  odieux  sophis- 
mes  de  leurs  adversaires.  Ainsique  je  l'expliquerai  bien- 
tôt, il  commençait  alors  à  être  sérieusement  question 
d'une  intervention  armée  en  Espagne  pour  y  renverser 
le  gouvernement  des  cortès.  Gomme  ce  projet  était  vu 
avec  peu  de  faveur  par  une  grande  partie  du  public, 
même  en  dehors  de  l'opinion  libérale,  comme  déjà  les 
bruits  auxquels  il  donnait  lieu  avaient  pour  effet  de  ra- 
lentir le  mouvement  des  affaires  industrielles  et  commer- 
ciales et  de  faire  baisser  les  fonds ,  ces  journaux  s'atta- 
chaient à  persuader  aux  électeurs  que  le  meilleur  moyen 
de  mettre  obstacle  à  'une  entreprise  dont  la  seule  per- 
spective excitait  de  si  vives  alarmes,  était  d'envoyer  à  la 
Chambre,  des  députés  bien  résolus  à  ne  pas  s'y  associer. 
Cet  argument  paraissait  de  nature  à  faire  une  impression 
assez  vive ,  et  M.  de  Villéle ,  qui  d'ailleurs  ne  désirait 
nullement  l'intervention,  n'était  pas  sans  inquiétude  sur 
les  résultats  qu'il  pouvait  produire. 

L'opposition  croyait  voir  des  motifs  d'espérance  dans 
cet  ébranlement  des  opinions  et  des  intérêts  causé  par 
une  question  de  politique  extérieure ,  dans  la  désappro- 
bation qu'avaient  excitée  chez  les  amis  de  l'humanité  et 
de  la  justice  plusieurs  circonstances  des  derniers  procès 
politiques,  et  dans  le  mécontentement  que  faisaient  naî- 
tre, au  sein  du  peuple  et  de  la  bourgeoisie,  les  empié- 
tements du  clergé.  Bien  qu'elle  ne  se  fit  pas  illusion  au 
point  de  compter  sur  une  victoire  électorale  semblable 
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à  celles  qu'elle  avait  remportées  quelques  années  aupa- 
ravant, elle  pensait  qu'au  moins,  comme  aux  élections 
du  mois  de  mai  précédent,  les  échecs  qu'elle  pourrait 
éprouver  sur  certains  points  seraient  compensés  sur  d'au- 
tres par  des  succès  qui  maintiendraient  dans  la  Chambre 
la  proportion  actuelle  des  partis.  Elle  ne  tenait  pas<^3&jis 
compte  ,  dans  ses  calculs ,  de  bien  des  causes  d'inféric 
rite  qui  pesaient  alors  sur  elle ,  la  terreur  que  les  der — 
nières  exécutions  capitales  avaient  jetée  parmi  les  révolu — 
tionnaires,   le  désarroi  où  elle  avait  mis  les  sociétés 
secrètes  et  le  comité  directeur,  Tinstinct  qui,  en 
plus  qu'en  aucun  autre  pays,  pousse  les  masses  à  se  raLK  I- 
lier  à  ropinion  et  au  parti  victorieux,  enfin ,  la  réactiois:  "«o 
que  les  fautes ,  les  excès  de  la  gauche  et  les  conspiration  .^s 
du    parti  démocratique  avaient  suscitée  contre  tout        ^e 
espèce  de  libéralisme,  réaction  qui  n'était  pas  encoi        e 

épuisée  à  beaucoup  près ,  et  qui ,  pour  le  moment,  fai 

sait  plus  que  balancer  celle  que  provoquaient,  en  seczas 
contraire,  les  exagérations  et  les  folies  de  l'extrêm^fc-e 
droite.  La  seule  qualification  de  libéral  était  alors  \m^  o 
titre  d'exclusion ,  et  ceux  à  qui  on  l'appliquait  étaiecirit 
considérés  par  bien  des  gens  comme  des  ennemis  de  l'o  'M- 
dre  et  de  la  société.  Un  journal  d'opposition  s'étant  avi^sé 
de  recommander  un  des  députés  sortants,  M.  Deforcs^  t- 
Dequartdeville ,  premier  président  de  la  cour  de  Uonm  î, 
en  vantant  ses  sentiments  libéraux^  cedernier  s'empres-sj 
de  protester  publiquement  contre  cette  recommanda tior^» 
qui  tendait,  disait-il,  à  le  présenter  comme  un  candide/ 
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libéraly  imputation  calomnieme  qu'il  repoussait  avec 
indignation . 

Une  telle  disposition  des  esprits  était  plus  que  suffi- 
sante pour  assurer  le  triomphe  du  gouvernement  et  de 
ses  alliés,  et  il  aurait  pu  se  dispenser  de  recourir,  pour 
le  rendre  plus  complet,  à  des  moyens  dont  les  vaincus 
des  luttes  électorales  ont  presque  toujours,  à  tort  ou  avec 
raison ,  reproché  l'usage  à  leurs  vainqueurs,  mais  qui 
cette  fois,  furent  mis  en  usage  sans  aucune  me- 
sure et  avec  une  audace  vraiment  extraordinaire.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  Corbière,  et  plusieurs  de  ses 
collègues  étaient  du  nombre  de  ces  hommes  d'État  qui 
admettent  pour  la  politique  d'autres  règles  morales 
que  pour  la  vie  privée,  et  qui  pensent  que  tout, 
ou  à  peu  près,  est  permis  pour  faire  prévaloir  la 
cause  qu'ils  considèrent  comme  celle  de  la  justice  et 
du  bien  du  pays.  Abus  d'influences,  exigences  mena- 
çantes envers  les  fonctionnaires  publics,  chicanes  multi- 
pliées pour  exclure  des  collèges  les  vrais  électeurs  dont 
00  craignait  l'hostilité,  facilités  données  à  J'inscrlption 
sur  les  listes  d'individus  dont  les  titres  étaient  au 
moins  douteux,  en  quelques  endroits  même  falsification 
des  scrutins,  tout  fut  mis  en  œuvre  pour  amener  des 
élections  favorables.  Certains  préfets,  non  contents  de 
menacer  dans  leurs  circulaires  les  électeurs  des  colères 
ministérielles  et  du  rejet  de  toutes  leurs  réclamations 
si  leurs  choix  portaient  sur  des  hommes  de  Topposition, 
signalaient  le  parti  libéral  tout  entier  comme  un  parti  de 
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conspirateurs  el  ceux  qui  voteraient  pour  ses  candidats 
comme  ses  complices.  Beaucoup  de  fonctionnaires  publics, 
de  notaires,  d'avoués,  d'imprimeurs,  de  libraires,  de 
maîtres  de  poste,  de  fournisseurs,  furent  obligés  de 
voter  à  bulletin  ouvert  pour  ne  pas  perdre  leurs  emplois, 
leur  industrie,  leur  clientèle.  A.  Brest,  tous  les  officiers 
et  les  employés  de  la  marine  durent  faire  écrire  leurs 
bulletins  par  un  intendant  militaire,  membre  du  bureau. 
Ailleurs,  le  préfet  ayant,  sous  de  vains  prétextes,  retran- 
ché de  la  liste,  la  veille  du  vote,  des  électeurs  dont  il 
redoutait  l'indépendance^  on  avait  refusé  do  leur  dèli* 
vrer  les  cartes  sans  lesquelles  on  ne  devait  pas  les  admettre 
à  voter.  Très-certainement  toutes  ces  manœuvres  n'a- 
vaient pas  été  prescrites  par  les  ministres  ;  mais ,  lors- 
qu'un gouvernement  donne  à  ses  agents  des  instructions 
telles  que  le  succès,  obtenu  par  des  moyens  quelconques, 
doit  leur  paraître  le  but  et  la  règle  unique  de  leur  con- 
duite ,  lorsqu'il  leur  donne  lieu  de  croire  que  c'est  pour 
eux   le  seul  moyen  d'améliorer  ou  même  de  conserver 
leur  position,  lorsqu'enfin  il  ne  désavoue  pas,  il  ne  ré- 
prime pas  sévèrement  les  fraudes  et  les  illégalités  aux- 
quelles les  entraîne  la  servilité  de  leur  ambition ,  il  n'y 
a  que  justice  à  l'en  rendre  responsable. 

Dans  l'état  d'exaspération  où  étaient  les  esprits,  on 
avait  craint  que  les  élections  ne  donnassent  lieu  à  des 
désordres  matériels.  Ces  craintes  ne  furent  pas  justifiées 
par  l'événement;  tout  se  passa  tranquillement,  et  le  ré- 
sultat dépassa  les  espérances  de  la  droite  et  du  ministère. 
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Ija  série  des  députés  appelés  à  faire  renouveler  ses  man- 
dats se  composait  de  cinquante-cinq  députés  d'arrondis- 
sement et  de  trente  et  un  députés  de  département;  trente- 
qaatre  des  premiers  et  trois  des  autres  appartenaient  à 
l'opposition.  Les  élections  nouvelles  ne  donnèrent^  dans 
les  collèges  d'arrondissement,  que  sept  nominations  à  la 
gaocbe^et  pas  une  seule  dans  les  grands  collèges.  M.  Ben- 
jamin Constant,  M.  Daunou,  le  général  Sémelé,  M.  Rodet, 
M.  Chabaud  La  Tour,  M.  de  Grammont,  M. de  Brigode  ne 
ffarent  pas  réélus.  M.  de  La  Fayette  échoua  aussi  dans  le 
département  de  la  Sarthe;  mais,  en  prévision  de  cet 
lëchec,  on  lui  avait  ménagé  une  candidature  dans  l'ar- 
vondissement  de  Meaux,  lieu  de  sa  résidence,  où  il  obtint 
la  majorité.  M.  de  Kératry,  M.  de  Sainte-Àulaire,  M.  de 
Sondy  obtinrent  de  nouveau  les  suffrages  des  électeurs 
<3e  Brest,  d'Alais  et  de  La  Châtre.  M.  Manuel  fut  nommé 
^r  deux  des  collèges  de  la  Vendée,  ceux  des  Sables  et  de 
f  ontenay.  Tels  furent,  avec  la  nomination  dans  la  Haute- 
Saône  d'un  candidat  fort  obscûr  de  la  gauche,  M.  Nour- 
risson, les  uniques  succès  de  l'opinion  libérale. 

Le  côté  droit  allait  se  trouver  renforcé  d'une  trentaine 
de  membres  nouveaux.  Deux  de  ses  candidats  seulement, 
Itf.  de  VitroUes  et  le  général  Canuel,  avaient  été  com- 
abattus  par  le  ministère,  et,  malgré  la  recommandation  de 
la  Quotidienne  et  du  Drapeau  Blanc,  la  majorité  èlec- 
torale  leur  avait  fait  défaut. 

La  plupart  des  hommes  dont  se  recrutait  le  côté  droit 
étaient  parfaitement  inconnus.  Les  seuls  dont  on  paisse 
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rappeler  le  nom  sont  M.  de  Marchangy  et  M.  Hyde  de 
Neuville.  Ce  dernier,  comme  nous  rayonsTu,  ayaitjoDë 
un  rôle  assez  considérable  dans  la  majorité  de  la  Chambre 
introuvable,  mais  envoyé  ensuite  aux  États-Unis  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire,  il  n'était  revenu  en 
France  que  depuis  peu  de  temps.  Quant  à  M.  de  Mar- 
changy, une  double  élection  dans  le  département  du 
Nord  et  dans  celui  de  la  Nièvre  attestait  le  haut  degré  de 
faveur  que  lui  avait  acquis,  dans  le  parti  dominant,  sa 
participation  au  procès  des  sergents  de  la  Rochelle.  Le 
plus  brillant  avenir  semblait  s'ouvrir  devant  lui,  et  l'on 
disait  que  le  garde  des  sceaux  en  éprouvait  quelque  ja- 
lousie. 

Au  milieu  de  tant  de  triomphes,  un  seul  regret  trou- 
blait la  joie  des  royalistes,  devenus  singulièrement  exi- 
geants. Non -seulement  ils  n'avaient  pu  exclure  de  U 
Chambre  M.  Manuel,  celui  peut-être  de  leurs  adversaires 
qui  leur  était  le  plus  odieux,  mais  deux  collèges,  des 
collèges  de  la  Vendée,  lui  avaient  donné  leurs  voix!  Rien 
n'avait  été  négligé,  cependant,  pour  empêcher  sa  nomi- 
nation. Le  président  du  collège  des  Sables,  M.  Humbert 
de  Sesmaisons,  avait,  dans  une  allocution  pathétique, 
essayé  d'en  détourner  les  électeurs.  Forcé  ensuite  de 
proclamer  député  celui  qu'il  avait  ainsi  combattu:  t  Mes- 
»  sieurs,  »  dit-il,  t  je  rendrai  compte  de  ma  mission  au 

>  Roi  qui  m'a  envoyé  parmi  vous.  Je  lui  dirai  que  le 
»  troisième  arrondissement  de  la  Vendée  a  fait  un  choix 

>  qui  sera  sans  doute  pénible  à  son  cœur;  mais  que  la 
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»  majorité  de  ce  collège  D'est  qu'une  faible  minorité  de 

>  ce  pays  où  le  reste  des  habitants  lui  est  dévoué  à  la  vie 

>  et  à  la  mort.  Électeurs,  mes  amis,  qui  êtes  venus  par* 

>  tager  ma  pénible  mission,  nous  sommes  dans  la  Vendée; 

>  répétons  le  cri  du  pays  :  Vive  le  Roi  quand  même  f  > 
L'inconvenance  de  cette  espèce  de  protestation  peut 

à  peine  s'expliquer  par  le  degré  d'exaspération  auquel 
étaient  alors  arrivées  les  passions  politiques.  Peu  de 
jours  après,  le  duc  de  Fitz-James,  président  du  collège 
du  département,  ne  craignit  pas  de  dire,  en  parlant  de 
M.  Manuel  :  c  Un  tel  homme  n'est  pas  fait  pour  être 

>  député,  et  surtout  député  de  la  Vendée.  > 

Dans  le  département  de  la  Sarthe,  où  MM.  de  La 
Fayette  et  Benjamin  Constant  n'avaient  pas  réussi  à  se 
faire  réélire,  le  président  de  la  cour  d'assises  se  livra 
contre  eux  aux  plus  outrageantes  invectives.  S'adressaut 
aux  jurés,  aux  avocats  et  au  public  réunis  dans  la  salle 
d'audience  :  c  Loin  de  moi,  >  dit-il,  c  la  pensée  de  mettre 

>  en  doute  votre  inviolable  fidélité  envers  les  enfants  de 

>  saint  Louis  :  car  je  parle  à  l'élite  d'un  département  qui 
1  vient  tout  récemment  d'en  donner  de  bien  éclatantes 
1  preuves  en  écartant  des  fonctions  législatives  deux 
1  ennemis  des  Bourbons,  dont  Tun,  coupable  d'un  som- 
9   meil  assassin,  est  déjà  flétri  par  l'histoire,  et  dont 

>  l'autre,  célèbre  par  son  inconstance  autant  que  par  ses 

»   sopbismes  révolutionnaires,  n'a  pas  même  l'honneur 

«    d'être  Français  et  n'aura  jamais  cet  avantage^  du  moins 

9    quant  à  la  franchise  et  à  la  loyauté.  >  C'était  une  al- 
zi.  15 
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InsioQ  à  rorigine  de  M.  ConsUnt,  né  eû'Saissé  d*iÉine 
faJDailie  calviniste  expatriée  à  la  suite  de  la  révocation  de 
redit  de  Nantes. 

Alors  qu'un  magistrat  s'oubliait  an  point  de  tenir  nd 
tel  langage^  on  peut  se  demander  quelle  garantie  restait 
au  parti  yaincu.  Heureusement,  le  système  constitution- 
nel,  bien  qu'altéré  et  menacé  à  quelques  ^ards,  ètiil 
encore  debout,  et  si  la  presse  était  entravée  jusqu'à  tin 
certain  point,  elle  n'était  pas  étouffée.  Rien  n'était  donc 
définitivement  perdu,  et  il  était  encore  possible  de  revenir 
à  la  liberté  autrement  que  par  une  révolution. 

Ce  qui,  pour  le  moment,  était  incontestable,  c'est  que 
le  parti  libéral  était  vaincu  dans  les  idées  aussi  bien  que 
dans  les  faits;  c'est  que,  pour  des  causes  très-diverses,  les 
esprits  s'étaient  détachés  de  lui  et  qu'il  ne  pouvait  plus 
compter  sur  l'opinion  pour  se  relever  jusqu'au  moment 
où  un  nouvel  ordre  d'événements  aurait  amené  une  de 
ces  réactions  si  fréquentes  en  France.  Le  résultat  des 
élections  était  accablant  pour  lui.  Suivant  l'usage,  il  s'ef- 
forçait de  l'expliquer  par  les  manœuvres  de  l'adminis^ 
tration,  par  l'intimidation,  les  séductions,  les  frauda 
qu'elle  avait  mises  en  pratique;  mais^  quelle  que  fût  la 
réalité  dû  ces  griefs,  on  sait  assez  que  de  semblables 
moyens  n'ont  d'efficacité  que  lorsqu'ils  sont>  en  quelque 
sorte,  superflus,  qu'ils  peuvent  aider  à  compléter  la 
victoire,  mais  qu'ils  seraient  impuissants  contre  des  ad- 
versaires vraiment  redoutables  et  confiants  dans  leur 
force.  Aux  élections  précédentes,  l'opposition  avait  pu 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  387 

se  consoler  d'un  échec,  d'ailleurs  bien  moins  complet, 
en  comparant  au  nombre  des  élus  des  deux  partis  celui 
des  électeurs  qui  les  avaient  nommés,  en  démontrant  que 
si  la  majorité  des  nominations  appartenait  à  la  droite, 
c'était  i  la  gauche  qu'appartenait  la  majorité  des  élec- 
teurs. Cette  fois^  elle  n'avait  pas  même  ce  dédommage- 
ment :  des  calculs  publiés  par  le  Moniteur  prouvaient, 
en  èiïet,  que  sur  13,804  électeurs  d'arrondissement  qui 
avaient  pris  part  au  scrutin,  9,053  avaient  voté  pour 
les  candidats  du  ministère  et  de  la  droite,  et  que  la  pro- 
portion avait  été  de  2,408  sur  3,158  électeurs  de  dépar- 
tement. Les  journaux  de  la  droite  célébrèrent  le  triomphe 
de  leur  parti  dans  des  articles  où  ils  insultaient  à  la  dé- 
route et  au  découragement  du  parti  libéral.  L'Étoile 
affirma,  avec  une  rare  audace,  que  le  gouvernement  ne 
s'était  pas  mêlé  des  élections  et  qu'à  aucune  époque  elles 
n'avaient  été  à  ce  point  abandonnées  à  elles-mêmes  I 

J'ai  exposé  aussi  complètement  qu'il  m'a  été  possible 
la  politique  intérieure  de  la  France  pendant  l'année 
1822.  A  l'instant  où  nous  arrivons,  la  politique  exté- 
rieure commençait  à  en  détourner  les  esprits  et  à  prendre 
la  première  place  dans  les  préoccupations  publiques.  Je 
vais  raconter  ce  qui  s'était  passé,  depuis  l'année  précé- 
dente, sur  le  théâtre  de  la  diplomatie. 


CHAPITRE  LXXVIÏI 


—  1822  — 

ConyeDtion  conclae  avec  les  Étals-Unis  pour  régler  des  difficaltéi 
de  douane.  —  Négociations  sur  les  affaires  d'Orient.  L'empereor 
Alexandre,  ne  pouvant  se  décider  à  la  guerre  contre  la  Porte,  se 
livre  entièrement  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre  pour  essayer 
d'obtenir  d'elles  quelques  concessions.  —  L'insurrection  grecque 
so  soutient.  —  En  Espagne,  après  diverses  alternatives,  le  parti 
révolutionnaire  prend  le  dessus  sur  le  parti  modéré.  losurreetioB 
absolutiste  dans  les  provinces  du  Nord.  Ëtablissement  de  la  ré- 
gence d'Urgel.  —  En  France  le  parti  ultra-royaliste  presse  le  gou- 
vernement d'intervenir  pour  renverser  la  constitution  des  Gortèi. 

—  Préparatifs  du  congrès  de  Vérone  où  cette  question  parait  ètrb 
l'objet  principal  des  délibérations.  —  Suicide  de  lord  Londonderry. 
M.  Canning  le  remplace  comme  ministre  des  affaires  étrangères.  — 
M;  de  Villèle  devient  président  du  Conseil.  —  Son  désir  d'éviter 
la  guerre.  —  Réunion  préliminaire  de  Vienne  avant  le  congrès. 

—  La  Russie  pousse  à  la  guerre  contre  la  révolution  espagnole. 
L'Angleterre  s'y  oppose  ouvertement.  M.  de  Metternich  essaye  de 
la  détourner  sans  mécontenter  l'em^iereur  Alexandre.  M.  de  Vont- 
morency  y  incline  malgré  les  instructions  de  M.  de  Villèle,  etc. 


Dans  le  courant  de  l'année  1822,  trois  coDreDiions 
avaient  été  conclues  avec  des  gouvernements  étrangers  : 
la  première,  du  30  avril,  avec  l'Espagne,  pour  la  liqui- 
dation définitive  des  créances  des  sujets  de  chacun  des 
deux  Etats  contre  l'autre;  la  seconde,  du  24  juin,  avec 
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le%  États-Unis,  pour  le  rétablissement  des  relations  com- 
merciales troublées  par  des  difficultés  de  douanes  ;  la 
troisième,  enfin,  avec  le  Saint-Siège,  pour  la  circons- 
cription des  diocèses.  J'ai  déjà  parlé  des  deux  dernières. 
Quelques  mots  suffiront  pour  faire  comprendre  l'objet  et 
les  résultats  de  celle  qui  concernait  les  États-Unis.  Jus- 
qu'à cette  époque,  leurs  bâtiments  n'avaient  été  admis 
dans  les  ports  français  que  moyennant  une  surtaxe  de 
pavillon  dont  ils  se  plaignaient  très-vivement.  En  guise 
de  représailles,  ils  avaient  soumis,  dans  leurs  ports,  à 
des  droits  trës-élevës  l'entrée  des  soieries  et  des  vins  de 
France.  Pour  obtenir  la  diminution  de  ces  droits,  le 
gouvernement  français  consentit  à  admettre,  entre  les 
deux  Etats,  le  principe  de  l'égalité  des  pavillons.  Une 
des  conséquences  de  cette  égalité  fut  que  les  navires 
américains,  naviguant  à  bien  meilleur  marché  que  ceux 
de  France,  leur  enlevèrent  complètement  le  transport  des 
cotons,  cette  branche  si  considérable  de  l'industrie  des 
frets,  et  qui  était  un  des  principaux  aliments  de  la 
navigation  française. 

Ces  conventions,  fort  importantes  au  point  de  vue  des 
intérêts  qu'elles  réglaient,  n'avaient  pourtant  rien  qui 
fût  de  nature  à  passionner  Topinion  publique.  11  en  était 
autrement  des  négociations  engagées  entre  les  grandes 
puissances  sur  les  questions  d'Orient  et  d'Espagne. 

J'ai  dit  qu'an  commencement  de  Tannée,  l'empereur 
Alexandre,  depuis  longtemps  partagé  entre  le  désir  de 
secourir'  les  Grecs  et  la  crainte  de  provoquer  une  con- 
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flagralioD  européenne  s'il  n'obtenait  pas,  dans  cette  en- 
treprise, l'approbation  et  l'appai  des  principaux  cabinets, 
s'était  déterminé,  par  le  conseil  du  conate  Gapodislrias, 
à  prendre  une  attitude  qai  pût  leur  faire  croire  qu'au 
besoin  il  était  décidé  à  agir  seul.  Le  31  janvier,  il  avait 


fait  écrire  au  comte  Golofkin,  son  envoyé  à  Vienne^  une  -^ 
dépêche  dans  laquelle,  reprochant  aux  cours  alliées  dé- 
tenir à  Gonstantinople  un  langage  plus  propre  à  encou- 
rager  la  résistance  des  Turcs  qu'à  les  disposer  à  la  con-~ 
cilialion^  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  protestait  qu'i  Y 
ne  consentirait  pas  à  voir  renverser  les  bases  de  ses  an-* 
ciennes  relations  avec  la  Perte,  et  annonçait  l'inteniiov 
de  se  passer  d'un  concours  qu'il  croyait  pourtant  avoir  ' 
mérité  par  toute  sa  conduite  antérieure. 

En  obtenant  l'envoi  de  cette  dépêche,  B^.  Gapodistrias 
se  flattait  de  l'espoir  d'avoir  assez  engagé  l'Empereur 
pour  qu'il  ne  lui  fût  plus  possible  de  reculer,  mais  il 
se  trompait;  Alexandre  continuait  à  hésiter,  et  cette  hé- 
sitation était  assez  évidente  pour  que  l'Angleterre  et 
l'Autriche^  d'abord  inquiètes^  n'eussent  pas  tardé  à  se 
rassurer,  c  II  n'y  aura  pas  de  guerre,  >  disait  l'ambas- 
sadeur britannique  à  Saint-Pétersbourg,  c  parce  que  TAd- 
«  gleterre  ne  le  souffrirait  pas.  >  M.  de  Mettemich  affir- 
mait que,  s'il  le  fallait,  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres 
s'uniraient  plus  étroitement,  et  que  cette  union  suffirait 
pour  maintenir  la  paix. 

Alexandre,  ne  pouvant  plus  supporter  la  perplexité 
dans  laquelle  il  {vivait  depuis  plusieurs  mois,  se  décida 
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''*4abitement,  poar  en  sortir,  â  changer  de  système.  Loin 
de  clif  relier  à  ména(;or  la  transltioD,  ii  déguiser  un  revi- 
remeot  qui  n'élait  rien  moins  que  l'abandon  de  la  poli- 
tiqae  traditionnelle  de  la  Russie  et  de  ses  propres  pro- 
f«fisioQs  de  foi.  il  crut  qu'il  y  aurait  plus  de  grandeur  h 
ie  proclamer  liaulcment  par  nn  de  ces  coups  de  ibêâtre 
qai  plaisaientà  son  iinagin3tion,el  qu'il enarmerail plus 
promplement  à  ses  fins. 

L'aocien  envoya  do  tiussie  k  Madrid,  le  bailli  Tatit- 
s^hefT,  intrigant  habile,  le  moins  scrupulea\  des  liommes, 
jw^l  â  jouer  tous  les  rîiles,  et  qui,  pendant  sa  mission  en 
XLspagne,  avait  su  s'y  créer  une  innuence  si  dûsastrease 
I>ource  pays,  se  trouvait  alors  sans  emploi  à  Saint'Pé- 
%crsbourg.  L'Empereur  te  fit  appeler.  *  Voulez-vous,  i 
I  ni  dit-il,  t  me  servir  comme  je  veux  ftro  servi?  »  M. 
TatitscheIT  ayant  naturellement  répondu  à  cette  ques- 
t.ion  par  des  protestations  de  dévouement,  f  eh  bien,  > 
»^prit  l'Emperenr,  i  partez  pour  Vienne,  f;ntes-y  con- 

•  naître  mes  véritables  intentions,  et  que  l'objet  de  votre 

•  mission  soit  ignoré  de  mes  ministres  ;  >  puis,  il  lui 
^\pliqna  ce  qu'étaient  ses  intentions. 

M.  TatitscheIT  arriva  à  Vienne  le  6  mars  et  se  rendit 
cjireclemenl  chez  M.  de  Metlernich  sans  s'être  concerté 
avec  le  comte  Golofkln.  Il  dit  au  chancelier  d'État  qae 
l'empereur  Alexandre  ae  voulait  pas  la  guerre,  parce 
ipie  ce  serait  le  triomphe  des  révolutionnaires,  et  que 

Eions  menaçantes.da  cabinet  de  Saint-Pé- 
lient  pas  l'expression  de  sa  pensée.  Il  re- 
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• 

jeta  le  blâme  de  tout  ce  qui  s'était  fait  dans  ce  sens  sar 
h  comte  Gapodistrias,  sur  le  baron  Strogonoff,  snrie 
gëDëral  Pozzo.  Enfin,  il  demanda,  au  nom  de  l'Emperear, 
que  le  passé  fût  considéré  comme  non-ayenn  et  qu'on 
l'aidât  à  conserver  la  paix  en  lui  procurant  des  satififacf- 
tions  suffisantes  pour  qu'il  pût  les  accepter  sans  déshon- 
neur. 

M.  de  Metternich  pouvait  à  peine  croire  ce  qu'il 
entendait.  Le  puissant  monarque  de  la  Russie  se  mettant 
à  sa  discrétion  pour  qu'il  le  tirât  d'embarras,  c'était  plus 
qu'il  n'avait  osé  espérer  ou  même  imaginer.  Dans  l'excès 
de  sa  joie  et  de  son  étonnement,  il  se  répandit  en  témoi- 
gnages d'admiration  du  noble  caractère  de  l'Empereur. 
Il  entra  ensuite  en  matière  avec  M.  TatitschelT  et  lui 
exposa  un  plan  dont  voici  les  bases  :  la  Russie  enverrait 
un  plénipotentiaire  à  Vienne  où  se  réunirait  une  confé- 
rence qui  travaillerait  k  lui  procurer  les  satisfactions 
qu'elle  demandait;  cette  conférence  établirait,  d'une 
manière  irrévocable,  une  distinction  entre  la  question 
de  droit,  celle  de  robservation  des  traités  existant  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  violés  par  le  séjour  prolongé  des 
forces  ottomanes  dans  les  principautés  du  Danube,  et  la 
question  de  convenance,  celle  de  la  protection  à  accorder 
aux  Grecs,  et,  après  avoir  obtenu  des  Turcs  l'exécution 
des  traités,  on  travaillerait  de  coocert  à  rétablir  la  tran- 
quillité dans  leur  empire;  pour  prix  des  concessions 
faites  par  la  Russie,  l'Autriche  s'engageait  à  rappeler 
rinternonce  de  Constantinople  si  le  Sultan  refusait  de 
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satisfaire  aux  justes  griefs  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. En  développant  cette  proposition,  M.  de  Metter- 
DÎch  eut  soin  d'établir  que  la  seule  circonstance  qui 
donnât  à  la  Russie  le  droit  d'intervenir,  c'était  le  retard 
mis  par  la  Porte  à  évacuer  les  principautés,  et  que  ce 
qui  concernait  les  Grecs  ne  constituait  qu'un  intérêt  gé- 
néral auquel  la  Russie  n'avait  pas  plus^le  part  que  les 
autres  puissances,  intérêt  qui,  d'ailleurs,  ne  reposant  pas 
sur  des  engagements  diplomatiques,  ne  l'autorisait  nul- 
lement à  recourir  à  la  force  pour  le  faire  valoir. 

Une  proposition  fondée  sur  de  telles  prémisses  tendait 
évidemment  à  détruire  la  position  que  la  Russie  s'était 
faite  dans  l'Orient  et  l'ascendant  qu'elle  y  exerçait  depuis 
longtemps.  Aussi,  pour  la  faire  agréer  par  le  gouverne- 
ment russe,  M.  de  Metternich  mit-il  en  œuvre  toutes  les 
ressources  de  son  astucieuse  habileté.  En  même  temps 
que  M.  TatitscheiT  portait  à  Saint-Pétersbourg  le  projet 
du  cabinet  de  Vienne,  l'empereur  François  écrivait  à 
l'empereur  Alexandre  :  c  Vous  êtes  le  maître  de  faire  la 
1»  guerre,  vous  en  avez  le  droite  mais  nous  en  appelons 
9  à  votre  magnanimité  et  nous  vous  conjurons  de  sacri- 
1  fier  vos  justes  ressentiments  à  la  conservation  de  la 
9  paix  du  monde.  >  L'envoyé  autrichien  à  Saint-Pé- 
tersbourg, M.  de  Lebzeltern,  interprétait  ainsi  qu'il  suit 
la  lettre  de  son  souverain.  «  Oui,  >  disait-il  à  ceux  dont 
il  ne  redoutait  pas  les  indiscrétions,  c  nous  reconnaî- 
»  trons  à  la  Russie  tous  les  droits  possibles,  mais  sous  la 
9  condition  qu^elle  n'en  usera  pas.  >  Ce  commentaire' 
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ironique  eût  blessé  l'Empereor  s'il  eu  ayait  ea  connais- 
sance, mais  ce  n'était  pas  là  le  langage  qu'on  laissait 
arriver  jusqu'à  lui.  M.  de  Lebzeltem,  et  avec  lui  les  re- 
présentants de  tous  les  États  sur  lesquels  rAntriche 
exerçait  de  l'influence  ou  qui  craignaient  la  guerre^ 
c'est-à-dire  le  corps  diplomatique  presque  entier,  ne  cet* 
saient,  à  l'exemple  de  l'empereur  François,  d'invoquer 
la  magnanimité  d'Alexandre;  ils  répétaient  sur  tons  \m 
tons  que  la  guerre  livrerait  l'Allemagne  et  lltalie  à  la 
révolution;  ils  présentaient  l'état  de  la  France  sons  l'as- 
pect le  plus  alarmant.  Le  cabinet  de  Berlin  prétendait 
que,  par  sa  tribune,  elle  était  en  état  habituel  d'hostilité 
contre  l'Europe.  M.  de  Metternich  qui,  naguère,  dénon- 
çait les  dangers  du  libéralisme  de  M.  de  Bichelien  et  de 
M.  Pasquier,  affectait  maintenant  d*étre  effrayé  de  ceux 
que    pouvaient  faire  nattre  Texagération  royaliste  et 
l'inexpérience  de  MM.  de  Montmorency  et  de  Yillèie.  La 
Russie  seule,  suivant  lui,  était  en  état,  en  s'y  consacrant 
tout  entière,  d'effrayer  et  de  contenir  les  agitateurs.  M.  de 
Lebzeltern  n'ayant  pu  amener  M.  de  La  Ferronnays  à 
joindre  sa  voix  au  concert  par  lequel  on  s'efforçait  d'agir 
sur  l'Empereur,  on  ne  manqua  pas  de  signaler  cet  am- 
bassadeur comme  contrariant  l'action  conservatrice  de  Tal- 
liance,  et  TAulriche,  avec  un  redoublement  d'activité, 
travailla,  non  sans  succès,  à  discréditer  de  plus  en  plus 
la  France  dans  l'esprit  d'Alexandre. 

Ce  prince  n'ignorait  pourtant  pas  les  manœuvres  arti- 
fîcieuses  par  lesquelles  on  s'efforçait  de  le  circonvenir; 
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il  06  ne  dissimulait  pas  l'impression  peu  favorable  que  sa 
condescendance  envers  TAutriche  produisait  sur  le  peu- 
ple russe;  mais,  comme  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque,  il 
s'honorait  de  pardonner  les  torts  de  M.  de  Metternich 
parce  qu'il  voyait  en  lui  le  seul  homme  d'État  capable  de 
lutter  contre  la  Révolution;  il  croyait  faire  quelque 
chose  de  grand,  de  beau,  de  généreux,  en  remettant,  en 
Tue  de  l'intérêt  général,  ses  intérêts  particuliers  aux 
mains  de  ses  adversaires  naturels  et  en  les  forçant  par  li 
à  vanter  sa  modération,  son  désintéressement,  à  lui  re- 
connaître le  droit  de  recourir  aux  armes  s'il  échouait 
dans  ses  efforts  pour  arriver  à  un  arrangement. 

La  France  et  la  Prusse  s'étaient  comme  l'Autriche, 
engagées  à  retirer  leurs  légations  de  Gonstantinople  si  la 
Porte  ne  donnait  pas  satisfaction  à  la  Russie,  mais  elles 
7  avaient  mis  la  condition  que  cette  mesure  serait  géné- 
rale, et  l'Angleterre  ayant  déclaré  qu'elle  ne  rappellerait 
jamais  son  ambassadeur  pour  une  querelle  qui  lui  fût 
étrangère,  rengagement  pris  par  les  deux  autres  puis- 
sances se  trouva  annulé  de  fait. 

La  proposition  de  M.  de  Metternich  n'en  fat  pas  moins 
acceptée  par  l'Empereur  qui  renvoya  M.  Tatitscheff 
i  Vienne  avec  l'ordre  d'y  représenter  la  Russie  à  la 
conférence  et  de  donner  son  assentiment  aux  mesures 
que  Talliance  jugerait  propres  à  assurer  le  maintien  de 
la  paix.  L'Empereur  fit  plus  encore  :  l'ambassadeur 
d'Angleterre  ayant  obtenu  de  la  Porte  quelques  légères 
concessions  ou,  pour  mieux  dire,  quelques  jpromesses  de 
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concessions,  il  consentit  à  lai  confier  le  soin  de  sooteoir, 
dans  cette  résidence,  les  intérêts  de  la  Rnssie,  oubliant 
apparemment  que  le  principe  fondamental  de  la  politique 
anglaise  par  rapport  à  TOrient,  c'est  d'y  affaiblir  par 
tons  les  moyens  Tinfluencc  russe,  et  que  lord  Strangford 
avait  mis  tous  ses  soins,  dans  les  dernières  crises,  à  exci- 
ter les  passions  des  Turcs  contre  le  cabinet  de  Saiot-Pé- 
tersbourg.  Évidemment,  toute  pensée  de  guerre  était 
abandonnée  par  l'Empereur.  Il  en  donna  une  pfreuTe 
éclatante  en  rappelant  à  Saint-Pétersbourg  la  garde  im- 
périale qui  s*était  avancée  jusqu'à  Witepsk  à  l'époque  où 
une  rupture  paraissait  probable. 

L'Autriche    et   l'Angleterre,  encouragées  par  leurs 
succès,  osèrent  demander  plus  encore.  Tant  que  le  comté 
Capodistrias  restait   auprès  de  l'Empereur,  ces  deux 
puissances  craignaient  quelque  revirement  nouveau  de 
la  mobile  politique  du  Czar.  Elles  lui  firent  insinuer  que 
la  présence  d'un  tel  conseiller  jetait  des  doutes  ^ur  la 
sincérité  des  dispositions  pacifiques  du  gouvernement 
russe.  M.  de  Metternich  avait  chargé  M.  Tatilscheffde 
communiquer  à  l'Empereur  des  documents  qui,  suivant 
lui,  prouvaient  la  complicité  de  M.  Capodistrias  dans  l'io- 
surrection  grecque,  f  La  Porte,  »  écrivait  le  chancelier 
autrichien,  c  écoutera  la  voix  de  la  Russie  quand  elle 
»  sera  dépouillée  de  tout  ce  qui  peut   la  rendre  sus- 
»  pecte.  »  Lord  Londonderry,  dans  une  dépêche  offi- 
cielle, dénonça   à    TEmpereur  une  faction   qui  péné- 
trait et  agissait  jusque  dans  son  cabinet.   Le  comt^- 
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Capodistrias,  dontla  position  n'étaitplnstolérable,  comprit 
que  sa  présence  était  pins  nuisible  qu'utile  à  ses  compa- 
triotes, qu'elle  mettait  l'Empereur  en  défiance  et  que,  si 
ce  prince  devait  revenir  un  jour  des  préventions  défa- 
vorables qu'on  lui  avait  inspirées  contre  les  Grecs,  ce 
nouveau  revirement  lui  serait  d'autant  plus  facile  qu'il 
n'aurait  plus  auprès  de  lui  l'homme  par  qui  on  pourrait 
supposer  qu'il  se  serait  laissé  entraîner.  Il  demanda  la 
permission  de  se  retirer.  Alexandre,  qui  l'aimait  et  l'es- 
timait, mais  qui  se  sentait  mal  à  l'aise  avec  lui  depuis 
qu'il  se  trouvait  engagé  dans  des  voies  si  nouvelles,  lui 
accorda  son  congé  après  quelque  résistance  et  en  y  joi- 
gnant des  témoignages  éclatants  de  sa  bienveillance.  Le 
baron  Strogonoiï,  qui  avait  eu  le  malheur  do  servir  avec 
zèle  la  politique  de  l'Empereur  alors  qu'il  pensait  à  re- 
courir aux  armes  pour  obtenir  de  la  Porte  les  réparations 
qu'il  lui  demandait,  fut  également  éloigné. 

La  conférence  devienne,  composée  de  M.  de  Metter- 
nich,  de  M.  Tatitscheff,  des  ambassadeurs  de  France  et 
d'Angleterre  et  du  ministre  de  Prusse,  tint,  le  28  juin, 
sa  première  séance.  M.  de  Metternich,  qui  la  présidait, 
V  posa  d'abord  en  principe,  sans  être  contredit,  que  l'in- 
'  surrection  grecque  était  l'œuvre  de  la  faction  qui  tra- 
vaillait à  désorganiser  l'Europe.  Il  établit  ensuite  la 
nécessité  d'engager  la  Porte  à  satisfaire  aux  justes  griefs 
de  l'empereur  de  Russie,  mais  il  eut  soin  d'ajouter  que 
les  seuls  moyens  qu'on  pût  employer  pour  cela,  c'étaient 
ceux  de  la  persuasion.  M.  TatilschelT,  après  avoir  donné 
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une  complète  adhésion  aux  Tues  énoncées  par  le  miaisire 
aotricbien,  expliqua  les  conditions  auxquelles  TEmpe* 
reur  son  maître  consentirait  à  rétablir  ses  relations  ayec 
la  Porte  :  il  exigeait  qu'elle  lai  notiGât  réYacualion  des 
principautés,  déjà  presque  accomplie  en  fait,  qu'elle 
nommât  sans. plus  tarder  les  hospodars  cbai^  de  les 
gouverner  et  qu'elle  envoyât  un  plénipotentiaire  pour 
négocier,  avec  un  plénipotentiaire  russe,  sous  la  média- 
tion ou  au  moins  en  présence  des  ministres  de  l'alliance, 
une  amnistie  qui  offrit  aux  Grecs  des  garanties  sufit 
sautes.  Dans  une  autre  conférence  qui  eut  lieu  le  31 
juillet,  M.  de  Metternich  déclara,  au  nom  desdeu 
empereurs,  que  si  les  Grecs  ne  se  contentaient  pas  d^ 
l'amnistie  qu'on  demanderait  pour  eux,  on  les  Im 
à  la  manière  de  procéder  des  Turcs  envers  leurs  suji 
rebelles. 

Certes,  les  demandes  de  la  Russie  n'avaient  rii 
d'excessif.  Les  démarches  que  lord  Strangford  fit  aupr 
de  la  Porte  pour  la  décider  à  y  souscrire  furent  pourta^ 
infructueuses.  Le  gouvernement  ottoman  avait  compr 
aux  hésitations  de  la  Rassie  et  à  l'attitude  prise  p 
l'Angleterre  et  rAulriche,  qu'il  pouvait  sans  danger 
laisser  aller  aux  inspirations  do  son  orgueil  et  de  9 
ressentiments.  Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Londr 
ne  mettaient  sans  doute  pas  une  grande  énergie  dans  ) 
représentations  qu'ils  lui  faisaient  entendre:  au  poin^ 
où  ils  avaient  amené  l'empereur  Alexandre,  il  ne  Im 
était  guère  possible  de  revenir,  au  moins  de  longtemps^ 
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i  la  politique  qu'il  venait  de  désavouer,  et  la  tactique 

«]b3  deux   cours  alliées  coDsistaiL   à  traîner  les  choses 

«n  longueur,   à  jçagner  du  lemi>s,  parce  qu'ils  pen- 

-i^ient  que  la  lutte  si  inégale  engagée  entre  la  Porte 

^t  les  (irecs  ne  pouvait  sv  prolonger  beaucoup,  que  les 

C^recs  seraient  écrases  et  que,  la  queslioD  se  trouvant 

•a  msi  résolue,  de  fait,  contre  les  protégés  de  la  Kassîe,  la 

position  de  cette  puissance  dans  l'Orient  s'en  tro.nverait 

f€>rt  amoindrie. 

<Ze  vœu  impie  ne  devait  pas  être  réalisé.  L'insurreC' 

lion  grecque  se  souleuait,  elle  faisait  même  des  progrès, 

^11^  s'oi^anisait  peu  à  peu  à  travers  des  pêripâlies  bien 

'ii'w«!rses.  L'assemblée  nationale  d'Épidaure  votait  uoe 

*^*^wïslitution   représentative  et  établissait  un  gouverne- 

***-^«it  provisoire  sons  la  présidence  du  fanariote  Mauro- 

*^<**~«lato.  Ce»  succès,  il  est  vrai,  élnient  mËlés  de  nom- 

"'*^tn    revers  et  d'incidents  terribles  dont  les  récits 

Î***.|iétiqne3  et  parfois  exagérés,  publiés   par  tous   les 

J*>ï»rnaux,  entretenaient,  forliliaient  dans  l'Europe  en- 

*-'fec-e  les  sentiments  de  sympathie  pour  les  insurgés  et 

^  li«)rrenr  pour  leurs  tyrans.  Ou  frémissait  à  la  nouvelle 

ï  alTrens  excès  commis  à  Cliio  par  tes  Turcs,  de  la 

*'>iiiplèle  dévastation  de  cette  Ile,  la  veille  encore  si 

"che,  si  fiorissanle,  du  massacre  de  sa  population  mâle, 

*o  ses  femmes,  de  ses  jeunes  filles  traînées  en  esclavage 

**  Vendues  sur  les  marchés  de  Smyrne  et  de  Coustanii- 

"ople  ;  mais  à  la  douloureuse  pîlié,  à  l'indignation  exci- 

'ifts  par  ces  atrocités  succédait  la  joie  du  plus  ardent 


400  HISTOIUE    DL    LA    RESTAUKATIOII. 

enthousiasme  lorsqu'oD  apprenait  que  le  brûlot  de 
l'héroïque  Kanaris,  vengeant  ces  infortunées  Yictimes, 
avait  fait  disparaître  dans  les  flammes  le  vaisseau  qui 
portait  le  capitao-pacha,  et,  un  peu  plus  tard,  qu'une 
armée  de  30,000  Turcs  qui  venait  d'envahir  la  Morée, 
entourée,  cernée  de  toute  part^  avait  été  en  quelque 
sorte  anéantie.  La  politique  impitoyable  qui  prolongeait 
ces  conflits  sanglants  en  arrêtant  la  Russie  prête  k  courir 
au  secours  des  Grecs,  soulevait  contre  l'ÂDgleterre  et 
l'Au triche  tous  les  cœurs  compatissants,  toutes  les  âmes 
généreuses.  On  admirait,  au  contraire,  les  consuls  et  les 
marins  français,  dérobant,  par  leur  courageuse  inter- 
vention, de  nombreuses  victimes  aux  fureurs  et  aux  re- 
présailles des  deu«  parties  belligérantes. 

La  question  d'Orient,  par  suite  de  la  résistance  per- 
sévérante de  la  Grèce,  de  l'opiniâtreté  de  la  Porte*  des 
artifices  de  M.  de  Metternich  et  des  variations  du  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg,  devenait  ainsi  une  maladie 
chronique,  si  Ton  peut  ainsi  parler.  On  commençait 
à  comprendre  généralement  que  la  solution  pouvait  en 
être  beaucoup  retardée,  et  dès  lors,  quelque  vif  intérêt 
qui  s'y  attachât,  elle  ne  pouvait  plus  absorber  entière- 
ment l'attention  publique  comme  au  temps  on  l'on 
croyait  à  chaque  instant  en  voir  sortir  une  guerre  euro« 
péenne.  La  question  d'Espagne,  au  contraire,  commen- 
çait à  prendre  un  caractère  de  gravité  imminente  qu'elle 
n'avait  pas  eue  jusqu'alors. 

Dès  le  commencement  de  Tannée,  le  roi  de  Naples 


f. 
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3Yait  fait  savoir  anx  cours  de  France,  d'Autriche  et  de 

Russie  que  le  roi  d'Espagne,  son  neveu,  l'avait  prié, 

par  rintermédiaire  d'un  agent  confidentiel,  de  réclamer 

f<3ur  appui  et  leur  intervention  pour  le  tirer  do  l'espèce 

de  captivité  où  il  était  réduit  et  préserver  son  trône  et 

sa   ^vie  même  des  dangers  dont  il  les  croyait  menacés. 

L'empereur  Alexandre  en  avait  pris  occasion  de  renou- 

^el^r  les  propositions  qu'il  avait  déjà  présentées  dans  ce 

s^n^  au  congrès  de  Laybach,  et  il  en  avait  fait  écrire 

^^    l.crmes  très-pressants  tant  à  Vienne  qu'à  Paris.  M.  de 

^Ït3i.iernich,  ne  voulant  pas  le  heurter  de  front,  avait 

^n^clé  d'entrer  dans  ses  sentiments,  mais  il  lui  avait 

^ota  mis,  sur  les  moyens  d'exécution,  des  questions  bien 

^^niciles  à  résoudre,  qui  se  rattachaient  principalement 

^    ^  *  impossibilité  préfendue  d'employer  la  France  à  une 

^■^ïl^  œuvre.  Il  convenait,  suivant  lui,  de  renvoyer  l'af- 

■a  1 1-^  à  Texamen  du  nouveau  congrès  qui  devait  se  réunir 

^'^aiit  la  fin  de  l'année  pour  prendre  en  considération 

*  ^tat  de  ritalie.  La  réponse  de  la  Fraûce  avait  été  éga- 

■^Oiient  dilatoire  :  avant  de  donner  suite  au  vœu  exprimé 

"  Ferdinand  VU,   il  fallait,  disait  le  gouvernement 

Xiçais^  y  réfléchir  mûrement  et  bien  s'assurer  qu'on 

risquait  pas  de  compromettre  et  de  perdre  le  prince 

^^e  l'on  voulait  sauver.  Rien  n'annonçait  encore  que  le 

^Oijveau  ministère  voulût  se  départir,   par  rapport  à 

\  Espagne,  de  la  ligne  de  circonspection  suivie  par  le 

Finistère  de  M.  de  Kichelieu. 

Au  moment  où  Ferdinand  VII  s'était  déterminé  à  la 

XI.  26 
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déinnrche  que  je  viens  de  raconter,  la  situation  de  la 
Péninsale  était  de  nature  à  justifier  de  rives  inquiétudes. 
L'action  des  sociétés  secrètes  y  avait  pris  un  grand  dé- 
veloppement. A  côté  de  celle  des  francs-maçons^  qui 
avait  eu  tant  de  part  à  la  révolution  de  1820»  mais 
qui,  organisée  primitivement  dans  une  pensée  étran- 
gère à  la  politique,  ne  se  prétait  qu'assez  difficilement  à 
ses  exigences,  on  avait  vu  surgir  celle  des  comuneros, 
plus  exagérée,  plus  violente,  modelée  presque  entière- 
ment sur  la  société  des  carbonari^  et  qui,  sous  prétexte 
de   défendre  contre  toute  attaque  la  Constitution  de 
1812,  tendait  évidemment  à  la  démocratie  la  plus  abso- 
lue. Se  recrutant  jusque  dans  les  rangs  les  plus  inûmes, 
s'étendant  à  une  portion  considérable   de  l'armée  et 
dirigée  par  des-  ambitieux  sans  principes,  elle   n'avait 
pas  tardé,  dit-on,  à  compter  60^000  sectateurs.  Le  but 
qu'elle  s'était  proposé  avant  tout,  c'était  le  renverse- 
ment du  ministère  que  Ferdinand  VII  avait  formé  au 
commencement  de  l'année  précédente  et  qui^  pris  en 
dehors  des  chefs  du  parti  libéral,  comptant  môme  parmi 
ses  membres  quelques  hommes  d'un  libéralisme    fort 
équivoque,  était  assez  mal  vu  des  certes  auxquelfes  il 
n'inspirait  aucune  confiance.  La  fermeté  des  autorités  de 
Madrid  ayant  fait  échouer  les  mouvements  tentés  dans 
celte  capitale  pour  le  renverser,  les  agitateurs  avaient 
cherché  un  moyen  d'action  dans  les  provinces  où  beau- 
coup de  commandants  militaires  et  Aq  chefs  polit iqves 
ou  préfets,  nommés  par  la  précédente  administration,  ap- 
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partenaient  à  l'opinion  exaltée.  On  vit  loutà  coup  arrirer^ 
de  presque  tons  les  points  da  royaume^  des  adresses 
menaçantes  dans  lesquelles  non-seulement  les  conseils 
électifs  des  communes  et  des  provinces^  mais  les  chefs  de 
la  force  armëe^  les  fonctionnaires  civils  nommés  par  le 
Roi^  demandaient  impérieusement  le  renvoi  des  minis- 
tres. Ces  pétitions  étant  restées  sans  effet,  on  résolut  de 
recourir  à  la  force  ouverte.  En  Aragon,  en  Galice,,  les 
projets  des  factieux  échouèrent  ;  les  généraux  Riégo  et 
Mina,  n'ayant  pu  entraîner  dans  la  révolte  qu'ils  pré- 
paraient les  troupes  et  la  population,  perdirent  leurs 
commandements; mais  Cadix^  Séville^  Murcie^avec  leurs 
garnisons,  déclarèrent^  par  l'organe  des  autorités  supé- 
rieures, ne  plus  reconnaître  le  ministère  et  se  mirent  en 
état  de  révolte.  A  Barcelone,  à  Valence  et  sur  beaucoup 
d'autres  points,  bien  que  la  révolte  n'edt  pas  pris  un 
caractère  aussi  formel,  le  désordre  n'était  guères  moins 
grand.  Le  gouvernement  croyant,  dans  de  telles  conjonc- 
tures, pouvoir  compter  sur  l'appui  des  corlès,  demanda 
leurs  conseils  et  leur  coopération  pour  mettre  fin  à  une 
crise  aussi  dangereuse.  La  confiance  qu'il  leur  témoi- 
gnait ainsi  ne  fut  que  bien  incomplètement  justifiée.  Les 
cortès,  par  une  résolution  conçue  en  termes  très-éner- 
giques, frappèrent,  il  est  vrai,  de  réprobation  le  mou- 
i^ment  séditieux  qu'on  leur  dénonçait  et  invitèrent  le 
gouvernement  à  user  de  tous  les  moyens  pour  en  venir 
à  bout,  mais  elles  votèrent  ensuite  une  autre  résolution 
qaî  déclarait  que  le  ministère  n'avait  pas  la  force  mo* 
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raie  nécessaire  pour  gouverner  dans  d'aussi   difficiles 
circonstances. 

# 

De  tels  votes  ne  pouvaient  que  compléter  l'anarchie, 
affaiblir  le  pouvoir  et  encourager  les  perturbateurs.  On 
apprit  bientôt  que  les  rebelles  de  Séville  et  de  Cadix* 
tenant  peu  de  compte  du  blâme  de  la  représentation 
nationale,  persistaient  dans  leur  révolte.  En  ce  moment 
même,  les  absolutistes  levaient  de  nouveau  le  drapeau 
de  l'insurrection  dans  les  provinces  du  nord.  Les  mi- 
nistres se  retirèrent  sans  qu'il  fût  possible  de  leur  trou- 
ver des  successeurs  capables  de  faire  tête  à  Forage.  Ce 
qui  assombrissait  encore  la  situation,  c'est  que  les  pou- 
voirs des  certes  allaient  expirer  et  qu'elles  devaient  être 
remplacées  par  une  autre  assemblée  qui,  élue  ^u  milieu 
des  derniers  troubles,  dans  bien  des  endroits  sous  l'in- 
fluence des  factieux  et  des  sociétés  secrètes,  s'annon- 
çait comme  devant  inaugurer  une  politique  complète- 
ment révolutionnaire. 

Tout  paraissait  perdu.  Une  réaction  heureuse  se  pré- 
parait cependant.  Les  cortës  semblaient  se  repentir  du 
vote  déplorable  que  leur  avait  arraché  leur  aversion 
pour  le  ministère.  Elles  avaient  décrété  d'accusation  les 
autorités  rebelles  de  Séville  et  de  Cadix,  et  ces  deux 
villes  avaient  fait  leur  soumission  avant  même  d'avoir 
appris  la  chute  du  ministère  contre  lequel  elles  s'étaient 
soulevées.  L'insurrection  absolutiste   du    nord   s'élait 
affaissée  presque  d'elle-même.  Les  certes,  avant  de  se 
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séparer,  volèrent,  sur  la  demande  du  gouvernement, 
des  lois  desltnëes  à  ri:priiner  les  excès  de  la  presse  et  les 
autres  manifestations  séditieuses.  Les  rëvolultonuaires 
avaient  vainement  tenté  d'einpêclier  le  vote  de  ces  lois 
en  excitant  une  émeute  populaire  qui  mit  en  péril  la 
vie  des  deux  chefs  principaux  du  parti  modéré,  le  comte 
de  Toreno  et  M.  Martinez  de  la  Rosa.  Ces  violences 
n'eurent  d'autre  effet  que  de  rallier  aa  gouvernement 
une  partie  de  l'opposition,  indignée  et  humiliée  d'élre 
appuyée  par  de  tels  auxiliaires. 

Le  jour  mi5me  où  les  cortès  de  i  820  terminèrent  letir 
session  pour  faire  place  à  celles  qui  venaient  d'Être  élues, 
le  Roi,  éclairé  celle  fois  par  l'imminence  et  la  gravité 
du  danger,  choisissait  dans  la  lé^jislature  expirante  un 
ministère  composé  en  majorité  d'hommes  qui  s'étaient 
sijjnalés  par  leur  courage,  leur  éloquence,  le  sage  tibé^ 
ralisme  de  leurs  opinions  et  leur  constante  opposition 
aas  efforts  des  anarchistes.  M.  Martinez  de  la  Rasa  en 
était  le  membre  principal.  La  tâche  qui  lui  était  impo- 
sée n'était  rien  moins  que  facile.  Les  ministres  se  trou- 
vaient un  présence  d'une  assemblée  nouvelle  formée  en 
grande  partie  des  instigateurs  des  désordres  et  des  com- 
plots qui  venaient  d'agiter  le  royaume,  et  dont  qnel- 
IQK-uns  même  étaient  sous  le  poids  de  décrets  d'accu- 
sation. En  élevant  le  général  Riègo  aux  fonctions  de  la 
présidence,  cette  assemblée  se  mit,  dès  son  début,  en 
lutte  ouverte  contre  le  cabinet  et  contre  l'opinion  qu'il 
représentait,  et  ses  premiers  actes  annoncèrent  l'inlen- 
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tien  de  se  saisir  de  tous  les  pouvoirs,  de  s*ëriger  pour 
ainsi  dire  en  convention. 

M.  Martinez  de  la  Rosa  et  ses  collègues  ne  perdirent 
pns  courage.  Soutenus  par  le  concours  de  tous  les  hom- 
mes d'ordre,  de  tous  les  constitutionnels  sensés  et  sin- 
cères et  s'appuyant,  dans  les  certes,  sur  une  forte  mino- 
rité que  dirigeait  l'éloquent  Àrgûelles,  ils  réussirent 
bientôt,  à  force  de  présence  d'esprit,  de  sang-froid,  de 
fermeté,  à  faire  entendre  raison  à  des  hommes  dont  un 
bon  nombre  étaient  plus  égarés  que  pervers,  à  convertir, 
en  mainte  occasion,  cette  minorité  en  majorité,  et  s'ils  ne 
parvinrent  pas  toujours  à  repousser  victorieusement  les 
propositions  des  agitateurs,  au  moins  purent-ils  faire 
rejeter  celles  qui  auraient  créé  des  périls  sérieux  et 
entravé  la  marche  du  gouvernement.  En  donnant  aux 
fonctionnaires  publics  qui  s'étaient  compromis  dans 
les  derniers  troubles  des  successeurs  plus  habiles  ou 
plus  fidèles  et  en  dirigeant  des  poursuites  contre  quel- 
ques factieux,  ils  rendirent  momentanément  à  l'au- 
torité royale  toute  la  force  qu'elle  pouvait  avoir  sous 
une  telle  Constitution.  Les  clubs  étaient  fermés,  les 
moindres  tentatives  de  désordre  vigoureusement  répri- 
mées. Le  Roi  lui-même,  plus  libre,  plus  respecté,  sem- 
blait presque  satisfait  et  paraissait  rendre  justice  k  ses 
nouveaux  conseillers. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  qu'éloigner  les 
chances  d'une  intervention  étrangère.  Aussi,  le  minis- 
tère français  s'y  montrait-il  peu  enclin.  Bien  que  plus 
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d'nn  de  ses  membres  y  inclinât  secrètement  et  qu'elle  fût 
dans  la  pensée  du  parti  qui  l'avait  porté  au  pouvoir, 
M.  de  Villèle,  par  esprit  de  prudence  et  dans  la  crainte 
de  déranger  ses  projets  d'économies  et  d'améliorations 
intérieures  plutôt  que  par  l'eiTet  d'une  politique  bien  ar- 
rëtée,  y  répugnait  fortement^  et  son  avis  prévalait  d'or- 
dinaire dans  le  conseil.  Aussi,  les  instructions  données 
]Mr  le  cabinet  précédent  à  l'envoyé  de  France  à  Madrid 
avaient-elles  été  confirmées  par  M.  de  Montmorency,  et 
lorsqu'on  put  croire  que  le  ministère  de  M.  Martinez 
de  la  Rose  avait  pris  quelque  consistance^  on  chargea 
M.  de  La  Garde  de  s'entendre  avec  lui  sur  les  moyens 
d'apporter  à  là  Constitution  espagnole,  par  des  voies  paci- 
fiques et  régulières,  des  modifications  qui  pussent  la 
concilier  avec  l'existence  d'un  gouvernement  vraiment 
monarchique. 

Une  semblable  entreprise  eût  vraisemblablement 
^boué,  même  dans  des  conjonctures  plus  favorables, 
contre  la  mauvaise  foi  du  Roi  et  contre  les  défiances 
qu'il  inspirait  à  tous  les  libéraux  espagnols,  mais  M.  de 
La  Garde  ne  fut  pas  même  en  mesure  de  tenter  l'exé- 
cution de  Tordre  qu'il  avait  reçu  :  lorsque  cet  ordre 
lui  arriva,  la  situation  à  laquelle  il  s'appliquait  n'exis* 
tait  déjà  plus. 

Encouragé  par  l'afTaiblissement  du  parti  révolution^ 

naire,  le  parti  absolutiste  n'avait  pas  tardé  à  relever  la 

l^te.  Vainement  le  gouvernement  français  persistait  à 
[irolester  de  ses  intentions  pacifiques;  le  langage  de  ses 
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amis,  de  la  plupart  des  journaux  qui  l'appuyaient,  per- 
suadait aux  Espagnols  de  toutes  les  opinions  que  la 
France  s'occuperait  bientôt  activement  des  afTatres  de 
la  Péninsule.  L'existence  Inôme  du  cordon  sanitaire, 
maintenu  sur  la  frontière  après  la  disparition  de  Tépidé- 
mie,  favorisait  ces  suppositio'ns.  L'accueil  fait  sur  lo 
territoire  français  aux  insurgésqui  venaient  s'y  réfugier 
D  masse  après  leurs  échecs^  les  facilités  qu'ils  y  trou- 
vaient pour  s'y  réorganiser  et  pour  rentrer  ensuite  dam 
leur  pays  les  armes  à  la  main ,  prouvaient  en  effet  qu'uni 
partie  au  moins  de  l'administration  et  des  population  ^s 
méridionales  nourrissait  des  dispositions  très-hostile^ss 
contre  le  gouvernement  de  Madrid.  De  Rayonne,  de  Pî 
ris  même,  où  résidaient  les  chefs  les  plus  considérable 
des  royalistes  espagnols ,  ils  correspondaient  avec  leu 
partisans  restés  dans  la  Péninsule,  et  secondés  par 
clergé,  par  les  moines  que  des  réformes  imprudent, 
avaient  jetés  dans  la  plus  violente  opposition,  ils  proj 
taient  une  nouvelle  insurrection,  plus  vaste  et  mie"i 
combinée  que  les  précédentes.  Elle  ne  tarda  pas  à  écl 
1er  sur  toute  la  frontière  du  Nord ,  et  cette  fois  elle  s"^ 


tendit  à  la  Catalogne  qui  jusqu'alors  était  restée  r<3^*'i 
paisible.  Ce  fut  niérae  de  ce  côté  qu'elle  prit  le  pl'*^^ 
grand   développement.  Des  curés,   des  religieux  m -^  *^- 
chaient  en   léle  ou  clans  les  rangs  de  plusieurs  des  b^  *^- 
des.  On  distinguait  parmi  eux  un  ancien  militaire  q^J^ 
des  écarts  de  jeunesse  avaient  jeté,  par  réaction,  d^*^ 
les  rigueurs  du   cloître,  le  fameux  trappiste  Antoï*'^ 
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Maranon.  Il  allait  au  combat  dans  son  habit  monas- 
tique, achevai,  portant  un  crucifix  d*une  main  et  de 
l'autre  un  sabre  ou  un  fouet.  Ces  bandes  trouvaient, 
dans  les  nombreux  couvents,  des  appuis,  des  asiles, 
des  secours  de  tout  genre  ;  la  population  des  campagnes, 
animée  du  double  enthousiasme  do  la  religion  et  de  la 
royauté  ,  abandonnait  ses  foyers  pour  joindre  les  insur- 
gés. C'était  une  sorte  de  croisade.  Hommes,  enfants^ 
vieillards,  y  couraient,  sous  la  conduite  de  leurs 
pasteurs ,  armés,  à  défaut  de  fusils ,  de  faulx ,  de  sabres, 
de  couteaux,  criant  :  Vive  le  roi  tout  seul*  vive  la  . 
religioîi!  entonnant  le  rosaire,  récitant  le  chapelet  dans 
les  marches  et  dans  les  combats. 

Les  autorités  constitutionnelles  avaient  peu  de  moyens 
de  s'opposer  à  un  tel  débordement.  Les  troupes,  trop 
|)eu  nombreuses  pour  tenir  la  campagne,  accablées, 
écrasées  dans  des  rencontres  partielles,  se  virent  bien- 
tôt réduites*,  en  attendant  des  renforts,  à  se  réfugier 
dans  les  places.  Les  insurgés,  maîtres  du  plat  pays, 
entrèrent  même  dans  quelques  villes.  Cervera  fut 
pris  et  repris  plusieurs  fois  après  des  actions  san- 
glantes. Un  peu  plus  tard,  le  21  juin,  les  bandes  roya- 
listes s'emparèrent,  par  escalade,  des  forts  de  la  Seu 
d'Urgel  où  elles  trouvèrent  des  armes,  de  l'artille- 
rie et  des  munitions,  et  qui,  en  leur  procurant  un 
point  de  refuge,  une  base  d'opérations,  commença 
donner  le  caractère  d'une  vérilable  guerre  civile  à  ce  qui 
u'avait  été  d'abord  qu'un  soulèvement  désordonné.  De 
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part  et  d'aulrc ,  le  massacre  des  vaincus  suivait  trop 
souvent  le  combat. 

En  Navarre,  le* général  royaliste  Quesada,  Tenant  de 
France  avec  un  corps  qu'il  avait  formé  près  de  la  fron- 
tière, ralliait  sous  son  commandement  les  bandes  éparses 
qui  y  existaient  déjà,  fortifiait  le  poste  dlrati  dont  il 
faisait  sa  place  d'armes  et  tenait  en  échec  le  général  cons- 
titutionnel Lopcz  Branos. 

Dans  les  provinces  où  le  royalisme  ne  comptait 
pas  un  aussi  grand  nombre  d'adhérents  qu'en  Catalo- 
gne, en  Navarre,  en  Biscaye,  et  où  la  configuration  du 
sol ,  le  voisinage  de  la  France ,  le  caractère  des  habitants 
no  favorisaient  pas  autant  la  révolte,  des  mouYements 
moins  considérables,  il  estvrai^  commençaient  &  agiter 
les  campagnes.  Dans  plusieurs  villes  môme,  le  peuple 
manifestait  une  vive  irritation  contre  les  révolutionnai- 
res, contre  la  milice  volontaire  ou  garde  nationale  et 
contre  l'armée.  11  no  supi^ortait  plus,  comftie  il  l'avait 
fait  jus(|u'alors  ,  leurs  provocations  insultantes  ,  et  plu- 
sieurs libéraux  exaltés  périssaient  dans  des  émeutes. 

Le  gouvernement  était  fort  embarrassé.  Se  sentant 
presque  également  raenacr  par  les  deux  partis  extrêmes, 
il  semblait  hésiter  sur  la  marche  qu'il  avait  h  suivre. 
Accusé  par  la  presse  exaltée  et  par  l'opposition  des  corlès 
de  tolérer  ou  du  moins  de  ne  pas  réprimer  avec  assez  de 
force  cette  réaction  ,  il  était  en  butte  à  de  tout  autres 
reproches  de  la  part  des  amis  avou'^les  de  la  n>yauté. 
Ceux-ci,  enivrés  des  succès  de  l'insurrection  catalane. 
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ne  parlaient  plus  que  de  détruire  la  révolution.  Les  mi- 
nistres qu'ils  avaient  accueillis  trois  mois  auparavant 
comme  des  sauveurs  inespérés,  n'étaient  plus,  à  leurs 
yeux,  que  des  hommes  faibles  el  timides  qui  se  laissaient 
arrêter  par  des  scrupules  et  des  préjugés;  peu  s'en  fal- 
lait qu'ils  ne  vissent  en  eux  des  traîtres.  On  eût  dit  que 
M.  Martinez  de  la  Rosa^  en  entrant  au  conseil^  avait 
promis  de  renverser  violemment  la  Conslilution.  Le  Roi, 
au  commencement  du  printemps,  étant  allé,  suivant 
l'usage,  habiter  la  résidence  d'Aranjuez ,  s'y  trouvait  en- 
touré presque  exclusivement  des  membres  de  la  cama- 
rilla^  qui  reprenaient  peu  à  peu  leur  funeste  influence. 
L'idée  de  rétablir  le  pouvoir  absolu  par  un,  coup  de 
main  se  présenta  à  ces  esprits  égarés.  On  comptait  pour 
cela  sur  le  concours  de  la  garde  royale,  exaspérée  par 
des  rixes  journalières  avec  les  miliciens,  et  surtout  par 
la  discussion  en  ce  moment  engagée  dans  les  cortès  sur 
an  projet  de  loi  qui  abolissait  ses  privilèges. 

Le  30  mai,  jour  de  la  Saint-Ferdinand,  les  pay- 
sans du  voisinage  étaient  accourus  en  foule  à  Aran- 
juez  pour  célébrer  la  fête  du  Roi.  Des  domestiques  du 
palais  se  mêlèrent  à  la  multitude,  et  lorsque  Ferdi- 
nand VII  parut  dans  les  jardins,  des  cris  de  vive  le  roi 
absolu!  se  firent  entendre.  Ils  trouvèrent  de  nombreux 
échos.  Quelques  soldats  et  même  quelques  officiers  de 
la  garde  prirent  part  à  ces  démonstrations  ;  la  garde 
nationale  irritée  courut  aux  armes;  peu  s'en  fal- 
lut qu'on  n'en  vint  aux  mains,  et  ce  ne  fut  pas  sans 


412  HISTOIRE    DE    LA    nESTÀURATION. 

peine  que  les  autorités  parvinrent  à  rétablir  l'ordre. 

Le  même  jour,  Valence  était  le  théâtre  d'événements 
plus  graves.  L'ancien  capitaine-général  de  la  province, 
Elio ,  odieux  au  parti  libéral  qu'il  avait  traité  avec  une 
extrême  rigueur  au  temps  du  despotisme,  était,  depuis 
1820,  détenu  dans  la  citadelle.  Un  détachement  de  sol- 
dats d'artillerie,  qui  s'y  trouvait  de  gardé,  en  ferma  les 
portes  en  criant  :  Vive  le  roi  absolu  f  vive  notre  général 
Elio  f  En  un  moment,  la  citadelle  fut  investie  par  le  reste 
de  la  garnison  et  par  la  garde  nationale,  elles  rebelles 
ayant  refusé  de  se  soumettre ,  on  eut  recours  à  la  force. 
Après  une  canonnade  assez  vive,  la  place  fut  emportée 
d'assaut  et  tous  les  insurgés  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre  avec  le  général  Elio,  qu'on  accusaitde  les  avoir 
dirigés. 

Ces  deux  tentatives  avortées  excitèrent  dans  les  certes 
d'inexprimables  fureurs.  Les  ministres  s'y  virent  en  butte 
aux  accusations  les  plus  violentes.  Un  député  de  Valence 
demanda  la  lêle  du  minisire  de  h  guerre.  Mais  ces 
fureurs  impuissantes  ne  changeaient  rien  à  la  situation, 
et  les  ennemis  du  régime  constitutionnel  ne  dissimulaient 
plus  leurs  espérances. 

La  conspiration  qu'annonçaient  tous  ces  indices  éclata 
enfin  le  jour  de  la  clôture  de  la  session  des  certes.  Le 
Roi  l'avait  fermée  par  un  discours  conçu ,  suivant  l'u- 
sage, dans  le  sens  le  plus  libéral.  Des  cris  de  Vive 
le  roi  constitutionnel!  proférés  avec  aiTectation  par  la 
multitude  réunie  sur  son  passage,  provoquèrent  qaelque 
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désordre.  Les  soldats  delà  (ijarde  se  précipitërenl  sur  le  ^^H 

peuple,  plusieurs  personnes  furent  blesst^es.  Ce  premier  ^^H 

tumulte  s'apaisa  pourtant  ;  mais,  dans  la  soirée,  pendant  ^^H 

qoe  les  chefs  du  mouvement  et  le  Ftoi  lui-m6me  hési- 
taient, dit-on,  à  donner  le  signal,  les  soldats  faisantdéjà 
entendre  des  acclamations  et  des  propos  contre-révolu- 
tionnaires, un  olËcier  qui  voulait  leur  imposer  silence 
fut  massacré  par  eux  dnns  le  palais  même.  La  nouvelle 
de  cet  attentat  se  répandit  bienlât  dans  la  ville  et  y  jeu 
la  consternation.  En  peu  d'instants  les  promenades  pu- 
bliques furent  désertes;  la  garde  nationale  prit  les  armes 
et  assiégea  les  avenues  du  palais;  la  garnison  qui  n'était 
pas  entrée  dans  le  complot  vint  se  ranger  auprès  d'elle. 
On  criait  :  Vive  la  Comtiliitinn!  vive  la  Merle  !  La 
nuit  se  passa  sans  accident.  Le  lendemain,  la  garde  na- 
tionale et  la  garnison  étaient  encore  â  leur  poste.  Ln 
(;arde  royale  attendait  en  vain  l'ordre  d'aj^ir.  Ne  rece- 
lât pas  de  direction  et  craignant  de  se  voir  bloquer 
dans  ses  casernes,  quatre  des  six  bataillons  qui  la  com- 
posaient sortirent  de  Madrid  à  la  chute  du  jour  et  allè- 
rent camper  à  àeax  lieues  de  là  dans  les  jardins  de  la 
maison  royale  du  Pardo,  pendant  que  les  deux  autres  se 
réunissaient  an  palais  pour  v  mettre  le  Hoi  â  l'abri  de  . 
toute  insulte.  Arrivés  au  Pardo ,  les  insurgés ,  sans  chef, 
sans  plan  bien  arrêté ,  y  restèrent  inactifs ,  se  plaignant 
vaguement  des  excès  des  révolutionnaires,  des  insultes 
de  la  garde  nationale,  des  menaces  dirigées  contre  eux, 
et  demandant  protection  et  sûreté. 


k 
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Les  libéraux  de  toutes  les  nuances ,  à  qui  on  laissait 
ainsi  le  temps  de  se  remettre  du  trouble  de  la  surprise, 
se  préparaient  à  repousser  une  attaque  qui ,  exécutée 
plus  rapidement  et  avec  plus  de  résolution ,  les  eAt  trou- 
vés hors  d'état  de  résister.  La  garde  nationale  bloquait 
toujours  le  palais ,  appuyée  par  deux  on  trois  cents  sol- 
dats aux  gardes  qui  n'avaient  pas  voulu  se  joindre  à  lenrs 
camarades  et  qui  avaient  à  leur  tête  la  plupart  des  offi- 
ciers et  des  soùs-of&ciers  de  ce  corps  d'élite,  appuyée 
aussi  par  plusieurs  régiments  de  ligne  dont  les  dispo* 
sitions  étaient  fort  douteuses,  et  par  une  troupe  d'offi- 
ciers en  non-activité  et  de  volontaires^  tous  ardents  libé- 
raux 9  qui  s'étaient  empressés  d  ofTrir  leurs  services  pour 
défendre  la  Constitution  et  qu'on  avait  réunis  sous  le 
nom  de  bataillon  sacré. 

Pendant  que  les  deux  partis  s'organisaient  pour 
ainsi  dire  spontanément,  les  autorités  étaient  dans 
la  situalion  la  plus  étrange.  La  députation  perma« 
nenle  des  corlès,  chargée  de  les  représenter  dans 
les  intervalles  de  leur  session,  attendait  avec  anxiété 
que  quelque  grand  événement  réclamât  son  interven- 
tion. La députalion  provinciale  et  la  municipalité,  rëu- 
.  nies  en  permanence,  préparaient  des  moyens  de  défense, 
donnaient  aux  gardes  nationaux  et  aux  volontaires  des 
secours  et  des  encouragements  et  sommaient  le  Roi , 
dans  une  adresse  énergique,  de  venir  se  placer  au  milieu 
d'elles,  de  sortir  d'un  palais  occupé  par  des  factieux  et 
des  assassins.  Les  ministres  s'elTorraient  encore  de  jeter 
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un  voile  sur  ce  qui  se  passait,  d'y  faire  voir  une  émeute 
plutôt  qu'une  révolte;  ils  essayaient  de  prévenir,  par 
quelque  transaction,   un  choc  qui  devait  amener  le 
triomphe  des  absolutistes  ou  celui  des  anarchistes;  ils 
évitaient  toute  mesure  décisive  qui  eût  pu  pousser  les 
choses  à  quelque  extrémité.  Chaque  matin,  ils  allaient 
travaiireraupalaisoù  étaient  les  bureaux  des  secrétaireries 
d'État  et  revenaient  le  soir  coucher  dans  la  ville,  comme 
s'ils  eussent  voulu  prouver,  en  passant  sans  obstacle  d'un 
camp  à  l'autre,  que  ces  deux  camps  n'étaient  pas  en 
guerre.  Le  conseil  d'Élat,  rassemblé  au  palais,  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances,  se  dirigeait  d'après  les  mômes 
vues  que  le  ministère.  Le  Roi  se  tenait,  autant  que  pos- 
sible,  à  l'écart  de    ses   conseillers  officiels.  Ses  con- 
seillers  intimes   et   confidentiels    étaient   divisés.    Les 
uns  voulaient   substituer   à  la  Constitution    de   Cadix 
une  autre  Constitution   plus  monarchique;  les  autres 
n'aspiraient   qu'au   rétablissement   du   régime   absolu. 
Ferdinand,  dont    les    vœux    n'étaient    pas   douteux, 
hésitait  pourtant  par  timidité.  Il  était  gncore,  en  appa- 
rence, le  chef  du  gouvernement  constitutionnel;  il  se 
prêtait  môme  à  quelques-unes  des  mesures  que  lui  sug- 
géraient les  ministres;  mais.,  d'un  autre  côté,  il  refusait 
de  signer  l'ordre  d'appeler  à  Madrid  des  troupes  station- 
nées dans  les  provinces  voisines  et  d'attaquer  les  insur- 
gés; il  ne  dissimulait  pas  sa  sympathie  pour  les  gardes 
qui,  suivant  lui,  avaient  été  poussés  à  la  révolte  par 
d'odieuses  provocations;  il  demandait  des  garanties  pour 
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sa  vie  menacée ,  disait-il,  par  une  faclion  républicaiDe el 
anarchiste;  enfin,  s'enhardissant  peu  à  peu,  il  invitait 

'  le  conseil  d'État  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si. 
le  pacte  social  se  trouvant  dissous,  les  circonstances  ne 
l'autorisaient  pas  à  rentrer  dans  la  plénitude  de  son  poo- 

■  voir. 

Depuis  six  jours  «  les  partis  étaient  en  présence*,  leors 
avant-postes  se  touchaient ,  des  coups  de  fusil  étaient 
échangés  de  temps  en  temps.  Quelquefois  aussi  les  gardes, 
fatigués  par  une  aussi  longue  attente,  paraissaient  dis- 
posés à  se  soumettre,  et  des  pourparlers  s'enga- 
geaient. 

On  venait  d'apprendre  que  le  régiment  des  carabi- 
niers, corps  d'élite,  supprimé  récemment  par  un  décret 
des  cortès,  s'était  insurgé  en  Andalousie,  qu'il  avait 
entraîné  dans  sa  révolte  un  bataillon  de  milice  pro- 
vinciale et  qu'ils  s'avançaient  à  travers  la  Manche,  pro- 
clamant le  roi  absolu.  Du  côté  du  nord  ,  la  ville  de  Si- 
giienza  s'était  aussi  insurgée  contre  la  constitution.  En- 
couragé par  ces  çouvellcs,  Ferdinand  VII  se  décida  à 
jeter  complètement  le  masque.  Il  n'y  avait  pas  de  temps 
à  perdre  pour  prévenir  l'arrivée  des  renforts  qui  venaient, 
de  divers  points  du  royaume,  prêter  main-forte  aux  cons- 
titutionnels. Dans  la  nuit  du  6  au  7  juillet,  lorsque 
les  ministres  voulurent  sortir  du  palais  pour  aller 
prendre  quelques  heures  de  repos,  on  refusa  de  leur  en 
ouvrir  les  portes.  Le  chef  politique  de  Madrid  éprouva 
le  même  refus.  On  se  proposait,  à  ce  qu'il  paraît,  de 
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dissoudre  pour  ainsi  dire  le  gouvernement  et  de  faciliter 
Tagression  en  arrêtant  toutes  les  principales  autorités; 
mais  ce  plan  devait  échouer  parce  que  le  commandant  du 
district^  le  général  Morillo,  qn*on  avait  fait  appeler  de 
la  part  du  Roi  et  qui  avait  conçu  quelque  déCance,  avait 
refusé  de  se  rendre  à  cet  appel. 

Un  peu  après  minuit,  les  bataillons  des  gardes  établis 
su  Pardo  se  mirent  en  marche  dans  la  direction  de 
Madrid.  Us  y  arrivèrent  à  trois  heures  du  matin,  et  en- 
trèrcnl'dans  la  ville  sans  rencontrer  d'obstacle;  mais 
leur  attaque,  mal  dirigée,  échoua  complètement.  Ac- 
cueillis, sur  la  place  de  la  Constitution,  par  le  feu  de  la 
garde  nationale  que   commandaient  plusieurs  officiers 
généraux  et  qu'appuyaient  deux  pièces  de  canon,  les 
gardes  furent  mis  dans  la  plus  complète  déroute  après 
un  engagement  qui  dura  à  peine  quelques  instants,  et  se 
réfugièrent  dans  le  palais  du  Roi.  À  six  heures,  la  garde 
nationale  élait  maîtresse  du  terrain  et,  avec  les  troupes 
de  ligne,  qui  n'avaient  pas  pris  part  au  combat,  mais  qui 
s'étaient  ralliées  aux  vainqueurs,  elle  bloquait  étroite- 
ment la  demeure  royale  où  régnait  une  profonde  cons- 
ternation. 

Les  ministres  avaient  pu  enfin  sortir  du  palais  et  s'é- 
taient retirés  dans  leurs  maisons,  mais  ils  ne  prenaient  plus 
part  à  rien.  Le  Roi  se  trouvait  au  milieu  des  gardes  rebelles 
et  vaincus,  séparé  die  ses  conseillers  officiels  et  hors  d'état 
par  conséquent  de  donner  des  ordres.  La  dépulation  per- 
manente des  cortès  pensa  qu'il  lui  appartenait  de  s'in- 
•  Xf.  27 
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terposer  pour  prévenir  l'anarchie.  Elle  se  forma  en  jonte 
suprême  et  s'associa,  en  cette  qualité,  deux  conseillers 
d'Étal,  deux  généraux,  deux  membres  de  la  députation 
prorinciale  et  autant  de  la  municipalité.  Déjà,  dit-on,  on 
parlait  de  nommer  une  régence  pour  gouverner  en  l'ab- 
sence du  Roi  que,  par  une  fiction  constitutionnelle,  on 
supposait  prisonnier  des  soldats  insurgés.  En  ce  moment, 
deux  officiers  se  présentèrent  de  la  part  de  Ferdinand  VII 
pour  obtenir  en  faveur  des  gardes  une  capitulation.  Tout 
ce  qu'ils  purent  obtenir  après  de  longs  débats,  c'est  que 
les  deux  bataillons  qui,  de  garde  au  palais,  n'avaient  pas 
combattu,  se  retireraient  dans  les  quartiers  qui  leur  se* 
raient  assignés,  mais  que  les  quatre  autres  mettraient 
bas  les  armes.  Ceux-ci,  dans  leur  désespoir  et  leur  bu- 
miliation,  serrèrent  leurs  rangs,  firent  une  décbai^  sur 
les  gardes  nationaux  qui  s'avançaient  pour  occuper  le 
palais,  et  se  précipitèrent  hors  de  la  ville.  Poursuivis  et 
atteints  dans  leur  fuite,  un  grand  nombre  de  ces  malheu- 
reux furent  tués  ou  blessés  et  les  autres  faits  prison- 
niers. 

Si  le  mouvement  révolutionnaire  eût  été  aussi  éner- 
gique en  Espagne  que  beaucoup  de  personnes  le  sup- 
posaient, le  7  juillet  eût  été  un  10  août.  Ferdi- 
nand VU  était  bien  autrement  compromis  que  rinfortuné 
Louis  XVI.  De  la  part  d'un  peuple  ardent,  passionné, 
1)011  dispose  d'ordinaire  à  reculer  devant  l'effusion  da 
sang,  il  semblait  qu'après  une  telle  provocation  on  pou- 
vait s'attendre  aux  plus  grands  excès.  Bien  loin  de  là. 
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dans  les  premières  semaines  qui  suivirent  cette  terrible 
crise,  le  parli  victorieux  s  honora  par  une  modération 
dont  jusqu'alors  on  n'avait  guère  vu  d'exemples  en  pa- 
reilles circonstances.  Le  palais,  occupé  par  les  gardes 
nationaux,  fut  gardé  par  eux  avec  autant  de  respect  qu'il 
aurait  pu  l'être  par  la  garde  royale.  Des  soins  généreux 
firent  prodigués  aux  prisonniers.  Les  provocations,  les 
chants  révolutionnaires  cessèrent  de  se  faire  entendre. 
Saof  la  destitution  et  l'éloignement  do  quelques  courti- 
sans et  de  quelques  grands  personnages  qu'on  accusait 
d'avoir  conseillé  et  secondé  le  Roi  dans  sa  tentative  de 
contre-révolution,  sauf  aussi  les  poursuites  judiciaires 
dirigées  contre  un  certain  nombre  des  auteurs  de  l'in- 
surrection, rien  n'indiquait  une  réaction.  Telle  était  la 
faiblesse  réelle  du  parli  révolutionnaire  proprement  dit, 
qu'il  lui  fallut  un  mois,  après  la  victoire  qu'il  avait  rem- 
portée à  peu  pressent,  car  les  constitutionnels  n'y  avaient 
eu  que  bien  peu  de  part,  pour  s'emparer  du  pouvoir,  et^ 
sans  le  concours  de  plusieurs  circonstances  qui  se  pro- 
duisirent peu  à  peu,  la  défaite  des  gardes  n'aurait  eu, 
peut-être,  d'autres  résultats  que  de  consolider  le  sys-* 
tème  de  modération  en  lui  étant  Tapparence  de  la  fai- 
blesse pour  lui  donner  celle  de  la  force  confiante  et  gé- 
néreuse. 

Une  des  causes  qui,  en  effarouchant  et  en  irritant  les 
esprits,  contribuèrent  le  plus  à  détourner  les  événements 
de  la  voie  qu'ils  avaient  d'abord  suivie^  ce  furent  les 
succès  des  royalistes  dans  les  provinces  du  nord,  en  Ga- 
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talogne  surtout.  Il  était,  d'ailleurs,  plus  que  difficile  que 
les  ministres,  accuses  depuis  longtemps  de  mettre  en 
péril  la  cause  de  la  liberté  par  les  ménagements  excessib 
dont  ils  usaient  envers  ses  ennemis,  consenrassent  lenn 
postes  après  une  catastrophe  qui  semblait  justifier  cas 
reproches.  Eux-mêmes  ne  le  désiraient  pas,  d'autant  plus 
que  les  procédés  du  Roi  à  leur  égard  ne  leur  permettairat 
plus  de  placer  en  lui  la  moindre  confiance.  Ferdinand  Yli 
se  vit  donc  forcé,  dans  les  premiers  jours  d'août,  de  former 
un  nouveau  cabinetchoisi  parmi  lesprincipaux  orateurs  du 

parti  révolutionnaire  des  précédentes  cor  tés  et  parmi  les 
chefs  militaires  de  la  révolution  de  1820.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  l'avocat  Gasco,  en  était  le  principal  person- 
nage, et  le  colonel  San  Miguel  y  tenait  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères. 

Les  conséquences  du  7  juillet  commençaient  à  se  ma- 
nifester, et  l'on  put  bientôt  voir  ce  qu'étaient  devenues 
la  liberté,  la  sécurité  personnelle  que  le  ministère  de 
M.  Martioez  de  la  Rosa  était  parvenu  à  rendre  au  Roi. 
Ferdinand  VII  voulait,  suivant  l'usage^  aller  passer 
quelque  temps  dans  sa  résidence  d'été  de  Saint-Ildefonse, 
et  la  santé  de  la  reine,  fortement  éDranlée  par  les  épreuves 
qu'elle  venait  de  subir,  semblait  exiger  ce  voyage.  Les 
ministres  n'y  voyaient  pas  d'inconvénient^  mais  il  fallut 
y  renoncer  sur  les  représentations  de  la  municipalité  de 
Madrid,  interprète  des  soupçons  et  des  défiances  de  l'o- 
pinion révolutionnaire.  Presque  tous  les  commandants 
militaires  et  les  fonctionnaires  publics  furent  destilufc 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  4ii 

OU  se  retirèrent  d'eux-mêmes,  et  on  leur  donna  pour 
successeurs  les  coryphées  du  parti  victorieux.  Pour  sa> 
tisraire  la  faction  riolènte  qui  demandait  du  sang  en 
expiation  de  la  révolte  du  7  juillet,  on  envoya  à  l'écha- 
fond,  par  suite  d'un  jugement  militaire  très-irrégulier, 
un  officier  aux  gardes.  Français  de  naissance,  le  lieute- 
oanl-colonel  Goiffieu,  qui  n'était  pas  le  plus  compromis 
puisqu'il  n'avait  pas  combattu,  mais  qu'on  livra,  en 
quelque  sorte,  comme  une  victime  expiatoire,  maigre 
les  efforts  du  ministre  de  France,  tandis  qu'on  trouvait 
moyen  de  'sauver  les  véritables  chefs  de  l'insurrection 
auxquels  s'intéressaient  de  puisi^ants  protecteurs.  A  Va- 
lence, une  victime  plus  marquante  ne  tarda  pas  à  être 
également  immolée  :  le  général  Elio,  impliqué,  probable- 
ment à  tort,  dans  le  complot  qui  avait  troublé  cette  ville 
trois  mois  auparavant,  paya  de  sa  tête  la  haine  furieuse 
que  lui  portaient  les  révolutionnaires. 

Un  régime  de  terreur  semblait  s'inaugurer.  Les  procès 
politiques  se  multipliaient.  La  presse  était  livrée  tout 
entière  aux  anarchistes,  les  journaux  modérés  avaient 
cessé  de  paraître,  et  le  parti  qu'ils  représentaient,  frappé 
de  suspicion,  se  trouvait  réduit  à  la  nullité,  comme 
l'étaient  depuis  trois  ans  les  royalistes  purs. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  manquer  de  changer  les 
rapports  de  l'Espagne  avec  l'Europe  et  particulièrement 
avec  la  France.  Les  hommes  dont  le  gouvernement  fran- 
çiis  avait  espéré  obtenir  le  concours  pour  contenir  et 
modérer  la  révolution  espagnole  ayant  été  violemment 
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rejetés  hors  des  aiïaires,  l'opinion  qui,  en  France,  de- 
mandait depuis  longtemps  déjà  qu'on  intenrint  par  la 
force  pour  aider  les  royalistes  à  dëtmire  la  Gonstilntion 
*de  1812,  à  délivrer  Ferdinand  VII,  et  à  lui  rendre  son 
antoritë,  acqnit  naturellement  beaucoup  plus  de  force 
qu'elle  n'en  avait  eu  jusqu'alors.  La  plupart  des  jour- 
naux de  la  droite  s'exprimaient  vivement  dans  ce  sens. 
A  quoi  bon,  disaient-ils,  avoir  renversé  le  ministère  de 
M.  de  Richelieu  si  on  voulait  persister  dans  son  système 
de  pusillanime  hésitation?  Ils  faisaient  entendre  que, 
d'ailleurs,  ce  reproche  ne  s'adressait  pas  à  tous  les  mi- 
nistres, et  qu'à  côté  de  ceux  qui  se  complaisaient  dans 
les  demi-mesures,  les  temporisations  et  les  voies  détour- 
nées, il  y  en  avait  heureusement  d'autres  qui  professaient 
une  politique  plus  hardie^  plus  noble  et  plus  généreuse. 
A  Tappui  de  ces  excitations,  ces  journaux  exagéraient  ce 
qu'il  y  avait  de  sombre  et  d'affligeant  dans  l'état  de  l'Es- 
pagne, dénaturaient  avec  une  étrange  audace  les  faits  les 
plus  évidents,  et,  intervertissant  absolument  les  rôles, 
présentaient  la  journée  du  7  juillet  comme  un  autre  10 
août. 

Nous  avons  vu  à  quels  débats  cette  question  avait 
donné  lieu  dans  la  dernière  partie  de  la  session.  J'ai  ex- 
pliqué aussi  les  deux  tendances  quf  existaient^  en  effet, 
dans  le  cabinet  et  auxquelles  les  journaux  de  la  droite 
faisaient  allusion,  celle  de  M.  de  Villèle  et  de  la  ma- 
jorité du  conseil,  détestant  autant  que  l'autre  la  révo- 
lution espagnole,  mais  désirant  avant  tout  le  maintien 
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de  la  paix  et  évitant  tout  ce  qui  pouvait  la  compromettre, 
et  celle  de  M.  de  Montmorency  et  du  duc  deBelIune,  dé- 
sirant la  guerre  sans  Tavouer  encore,  sans  se  Tavouer 
peut-être  à  eux-mêmes,  accueillant,  protégeant  les  ré- 
fugiés absolutistes,  leur  facilitant  les  moyens  de  préparer 
sur  le  territoire  français  leurs  attaques  contre  les  cons- 
titutionnels, et  même  leur  fournissant  secrètement  des 
armes.  , 

Au  point  où  en  étaient  venues  les  affaires  d'Espagne, 
on  ne  pouvait  douter  qu*elles  ne  tinssent  la  place  prin- 
cipale dans  les  délibération^  du  congrès  qui,  comme  les 
grandes  puissances  en  étaient  convenues  avant  de  clore 
celui  de  Laybach,  devait  se  réunir  prochainement,  non 
pas  à  Florence^  ainsi  que  cela  avait  d'abord  été  décidé, 
mais  à  Vérone,  pour  prendre  en  considération  Tétat  de 
l'Italie. 

Un  point  important  à  régler,  c'était  le  choix  du  plé- 
nipotentiaire qui  devait  y  représenter  la  France.  M.  de 
Montmorency  désirait  être  chargé  de  cette  mission  pour 
laquelle  le  désignaient  ses  fonctions  de  ministre  des  af- 
taires  étrangères.  Louis  XVIII,  qui  avait  peu  de  con- 
fiance dans  sa  capacité,  qui  éprouvait  une  vive  répu- 
gnance pour  la  coterie  ultra-  religieuse  dont  il  subissait 
l'influence  et  qui  souhaitait  autant  que  M.  de  Villèle  le 
maintien  de  la  paix,  aurait  voulu  que  ce  dernier  allât 
au  congrès;  mais  l'y  envoyer,  c'eût  été  en  quelque  sorte 
destituer  M.  de  Montmorencv.  M.  de  Villèle,  d'ailleurs, 
ne  se  souciait  nullement  d'abandonner  le  théâtre  de  la 
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politique  intérieure,  où  résidait  sa  vëritable  force,  poar 
s'aventurer  sur  un  terrain  aussi  inconnu  pour  lui  que  celai 
de  la  diplomatie.  Peut-être  même,  avec  son  grand  bon 
sens,  comprenait-il  tout  ce  qui  lui  manquait  en  expé- 
rience, en  connaissance  des  intérêts  généraux  de  FEu- 
rope,  j'ajouterai  en  intelligence  de  ce  genre  d*int&rêts, 
pour  y  figurer  avec  avantage. 

M.  de  Chateaubriand,  au  contraire*  avait  le  plus  grand 
désir  d'y  être  appelé.  Son  inquiétude  naturelle  l'aTaît 
suivi  dans  l'ambassade  de  Londres.  Cette  position,  très- 
élevée  sans  doute,  mais  qui  n'avait  pourtant  rieo  dont 
un  homme  tel  que  lui  dût  être  ébloui^  l'avait  d*abord 
jeté  dans  une  sorte  d'enivrement.  Il  en  parle,  dans  ses 
Mémoires,' comme  eût  pu  faire  le  plus  humble  et  le  pins 
naïf  des  parvenus,  tant  il  est  vrai  que  Texcës  de  famoiir- 
propre  est  ce  qu'il  y  a .  de  plus  contraire  à  la  Yéri- 
table  dignité  de  l'âme  1  Les  honneurs  qu'on  ne  ponyait 
manquer  de  rendre  au  représentant  de  la  France,  les 
cajoleries  qui  s'y  mêlèrent  peut-être,  lui  avaient  tourné 
la  tête.  Il  croyait  que  toute  l'Angleterre  avait  les  yeux  sur 
lui.  En  annonçant  à  son  amie  intime,  madame  Récamier, 
que  le  duc  d'York  était  venu  dîner  à  l'ambassade  de 
France^  il  ajoutait  que  le  roi  d'Angleterre  mourait  denr 
vie  d'en  faire  autant.  A  peine  arrivé  depuis  quelques 
jours  à  Londres,  il  croyait  avoir  déjà  complètement 
changé  la  nature  des  relations  entre  les  deux  pays,  c  Je 
»  commence,  t  écrivait-il,  c  à  réussir  en  politique,  et 
i  j'ai  donné  à  notre  diplomatie  un  caractère  qui  con- 
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vient  à  ce  beau  nom  de  Français  que  je  porte.  Je  ne 
m'occupe  qu'à  nous  relever.  On  nous  avait  mis  bien 

bas Je  porte  bonheur  aux  royalistes.  Je  ne  puis 

ra'empêcher  de  remarquer  que  leurs  affaires  s'arran- 
gent partout  où  je  vais  et  se  dérangent  partout  où  je 
ne  suis  pas.  Cela  ne  tient  nullement  à  mon  mérite, 
mais  à  un  sort  qui  semble  s'attacher  pour  eux  à  ma 
personne.  *  M.  de  Chateaubriand  n'était  pourtant  pas 
assez  absorbé  pas  ses  succès  en  Angleterre  pour  perdre 
de  vue  ce  qui  se  passait  en  France.  11  trouvait  que,  de- 
puis son  départ,  le  ministère  avait  fait  bien  des  fautes, 
bien  des  sottises^  pour  employer  ses  expressions,  ce  qui 
voulait  dire  qu'on  ne  donnait  pas  assez  de  places  aux 
royalistes.  Ceux-ci,  suivant  lui,,  avaient  raison  de  se 
plaindre;  il  y  avait  là  un  véritable  danger,  et  il  se  croyait 
obligé,  en  conscience,  d'en  avertir  M.  de  Montmorency, 
M.deYillèleetM:  Corbière. 

Quelque  vives  que  fussent  ces  préoccupations  diverses, 
celle  du  congrès  ne  tarda  pas  à  les  effacer  dans  son  ar- 
dente imagination.  C'était  lui,  écrivait-il  à  M.  de  Villèle, 
qui  seul  était  capable  d'y  rétablir  les  affaires  de  la  France 
comme  il  les  avait  rétablies  à  Berlin  et  à  Londres;  M.  de 
La  Ferronnays  avait  mal  pris  l'empereur  Alexandre  à 
Laybach;  M.  de  Garaman  était  l'ennemi  de  M.  de  Vil- 
lèle et  l'âme  damnée  de  M.  de  Metternich;  le  duc  de 
Laval  71  avait  et  ne  pouvait  pas  avoir  d'influence, 
quant  à  M.  de  Montmorency,  ce  serait  pour  lui  et  pour 
la  France   un  très-^rand  malheur  qu'il  voulût  aller  au 
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congrès,  c  C'est,  »  ajoutait-iU  t  la  chose  qne  je  désire 

>  le  plus.  Servez-moi  afin  que  je  vous  serve...  Qaand 
»  j'aurai  négocié  avec  les  rois,  je  n'aurai  plus  de  ri- 

>  val.  »  Prévoyant  pourtant  le  cas  où  M.  de  Montmo- 
rency tiendrait  absolument  à  représenter  la  France  i 
Vérone,  il  demandait  à  M.  de  Yillële  s'il  ne  pourrait  pu 
le  faire  nommer  ministre  des  aiïaires  étrangères  par 
intérim  pendant  l'absence  du  titulaire,  et  il  faisait  en- 
tendre que  pour  compléter,  en  attendant,  sa  position 
à  Londres ,  il  serait  utile  de  lui  donner  le  cordon 
bleu. 

En  écrivant  à  M.  de  Montmorency  il  n'était  pas  moins 
pressant;  il  multipliait  ses  arguments,  mais  en  les  modi- 
fiant un  peu.  c  Je  pense,  >  lui  disait-il,  c  qu'il  est  boa 
i  pour  vous  et  pour  moi  que  vous  me  mettiez  en  np- 
»  port  avec  les  souverains  de  l'Europe.  Vous  compléte- 
1  rez  ainsi  ma  carrière  et  vous  m'aurez  toujours  sons  la 
1  main  pour  vous  faire  des  amis  et  pour  repousser  vos 
»  ennemis.  •  Dans  son  empressement  à  écarter  tous  ceux 
qui  pouvaient  être  considérés-  comme  ses  concurrents, 
il  lui  dénonçait  comme  des  ennemis  les  membres  da 
corps  diplomatique  du  précédent  cabinet,  et  surtout 
M.  de  Caraman,  ce  docile  instrument  de  M.  de  Metter- 
nich.  Tout  en  faisant  l'éloge  de  M.  de  La  Ferronnays,  il 
répétait  qu'il  n'avait  pas  réussi  au  dernier  congrès  et 
qu'il  avait  déplu  à  Tempereur  Alexandre,  ce  qui  él^i^ 
fort  exagéré.  Des  trois  plénipotentiaires  français  qn» 
avaient  figuré  à   Laybach,  M.  de  Blacas  seul,  à  T^o 
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croire,  avait  été  agréable  aux  souverains,  et  il  était  à 
proposdel'enyoyerau  nouveau  congrès, d'autant  plusque, 
si  on  l'y  envoyait  aussi  lui-même  il  Tempécherail  de  tom- 
ber dans  la  politique  obséquieuse  où  on  l'avait  cntratoë. 
Le  duc  de  Laval  étant  le  parent  et  Tami  de  M.  de  Mont- 
morency, M.  de  Chateaubriand  se  gardait  bien  de  le 
frapper  d'exclusion  comme  dans  sa  correspondance  avec 
M.  de  Yillàle:  il  admettait  qu'on  pouvait  le  mettre  au 
nombre  des  représentants  de  la  France  au  congrès,  et 
peut-être  aussi  M.  de  Rayneval,  pour  les  aiïaires  et 
comme  répondant  à  une  autre  partie  de  Topinion.  Il 
protestait  avec  indignation  contre  Vignoble  mensonge 
de  ceux  qui  n^avaient  pas  craint  de  dire  à  M.  de  Mont- 
morency qu'il  désirait  sa  place,  c  Je  n'abandonne  point 
mes  amis  dans  la  disgrâce,  •  disait-il,  c  et  je  ne  les 
envie  jamais  dans  la  prospérité.  Restez  où  vous  êtes; 
je  suis  heureux  et  fier  de  servir  sous  vous...  Vous  de- 
vez  chercher  à  m'élever;  je  dois  être  votre  bras  droit. 
Il  n'y  a  point  d'arrière-pensée  dans  ma  demande.  Je 
veux  aller  au  congrès  pour  revenir  plus  fort  en  An- 
gleterre... Si,  un  jour,  vous  jugez  que  je  vous  sois 
utile  dans  l'intérieur,  vous  trouverez  toujours  bien  à 
me  placer;  mais,  quant  à  présent,  je  ne  demande 
qu'à    suivre    et   parcourir    ma    carrière    diploma* 
tique...  » 

Dans  son  impatiejfice,  ce  n*était  pas  seulement  aux 
ministres  que  M.  de  Chateaubriand  s'adressait  pour  ob- 
tenir ce  qui  était  l'objet  de  tous  ses  vœux  :  il  mettait  en 


4i8  HISTOIRK    DE    LA    RESTAURATION. 

mouvement  toutes  les  personnes  qui,  par  leurs  relations, 
pouvaient  exercer  en  sa  faveur  une  utile  influence.  Deax 
femmes  de  ses  amies^  la  duchesse  de  Duras  et  surtout 
madame  Récamier,  qui  était  aussi  intimement  liée  avec 
M.  de  Montmorency,  intervinrent  dans  celte  négociation. 
Il  en  écrivait  presque  tous  les  jours  à  madame  Récamier, 
lui  suggérant  les  arguments  qu'elle  devait  employer, 
non-seulement  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangèrea, 
m.')is  auprès  de  M.  Sosthène  de  La  Rochefoucauld  et  de 
ses  amis^  c'est-à-dire  de  madame  du  Cayla.  Pourmieox 
stimuler  son  zèle,  il  essayait  parfois  de  lui  faire  croire 
qu'au  fond  il  se  souciait  fort  peu  du  congrès,  maisqae 
Paris  étant  sur  la  route  de  Vienne,  il  aurait  occasion  de 
la  voir  en  s'y  rendant,  que  se  rapprocher  d'elle,  passer 
sa  vie  auprès  d^elle  dans  la />e/2/e  cellule  (c'est-à-dire 
dans  l'appartement  qu'elle  occùpaità  l'Abbaye-aux-Bois), 
c'était  en  réalité  le  but  secret  de  toutes  ses  démarches, 
et  que  ce  but,  il  l'atteindrait  certainement,  soit  qu'en  loi 
refusant  ce  qu'il  demandait  on  le  décidât  à  donner  sa  dé- 
mission, soit  qu'en  revenant  du  congrès,  il  obtint  od 
poste  ministériel  qui  le  fixerait  à  Paris  auprès  de  la  per* 
sonne  qu'il  aimait  le  plus. 

Tels  étaient  les  ridicules  manèges  auxquels  l'ambition 
abaissait  un  homme  tel  que  M.  de  Chateaubriand.  Quant 
à  la  politique  qu'il  aurait  à  soutenir  au  congrès,  il  pa- 
rait qu'alors  il  s'en  préoccupait  peu.  Si,  en  s'adressaol 
à  M.  de  Montmorency,  il  lui  parlait  dans  le  sens  de  la 
guerre  vers  laquelle  ce  ministre  passait  pour  incliner,  il 
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s'm  taisait  avec  M.  de  Villële  dont  on  n'ignorail  pas  que 
le  penchant  était  toat  différent.  Avec  plus  de  franchise, 
il  eût  risqué  de  perdre  des  chances;  il  voulait  ménager 
lom  le  monde,  se  tenir  prêt  pour  tontes  les  combinai- 
M)D8.  On  pourrait  croire,  en  lisant  ses  Mémoires,  que, 
iteidë  d'avance  pour  ia  guerre,  il  se  cachait  à  M.  de 
Villèle  pour  ne  pas  se  Taliëner,  se  promettant  bien,  lors- 
qu'il aurait  la  main  à  l'œuvre,  d'eutrainer  ce  ministre 
plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller.  Je  suis  disposé  à  penser 
qu'en  s'accusant  de  cette  duplicité,  M.  de  Chateaubriand 
s'est  calomnié  lui-même,  et  qu'en  ce  moment  il  n'avait 
pas  encore  Je  parti  pris.  II  appartenait  à  cette  classe 
d'hommes,  plus  éminents  par  l'imaginatton  que  par  le 
sens  pratique  et  l'esprit  politique,  qui,  essayant  de 
se  faire  illusion  et  de  faire  illusion  aux  autres  sur 
les  facultés  qui  leur  manquent,  se  parent  complaisam- 
meot  des  apparences  du  machiavélisme  pour  se  donner 
on  air  de  profonde  habileté.  Les  hommes  vraiment 
politiques  se  gardent  bien  d*une  telle  affectation;  ils 
évitent  soigneusement  de  paraître  trop  tins,  trop  dis- 
simulés; ils  essayent  de  faire  croire  à  leur  franchise  lors 
même  qu'on  est  le  plus  autorisé  à  leur  reprocher  d'en 
manquer.  Il  est  arrivé  à  M.  de  Metternich  de  dire  que 
s'il  avait  obtenu  quelque  influence  en  Europe^  c'était 
parce  qu'on  ne  pouvait  pas  l'accuser  d'avoir  jamais  trahi 
la  vérité! 

A  cette  époque,  M.  de  Villèle  paraissait  être  revenu 
e  ses  anciennes   préventions  contre  M.  de  Château- 
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briaDd,  et  il  était  assez  porté  à  appuyer  ses  prétentions, 
mais  M.  de  Montmorency  se  dëGait  de  lai,  et  désirant 
d'ailleurs,  comme  je  Tai  dit,  aller  lui-même  au  congrès^ 
il  ne  le  lui  cacha  pas.  Quelques  semaines  se  passëreot 
dans  cette  incertitude.  M.  de  Chateaubriand  était  an  sop* 
plice.  Le  découragement  s'emparait  de  lui.  Il  écriTtit  à 
madame  Récamier  que,  si  on  le  laissait  plus  longtemps 
à  Londres,  il  y  mourrait  d'ennui  et  de  chagrin.  U  parlait 
de  donner  sa  démission  en  ajoutant  qu'elle  ébranlerait 
tout  le  système  royaliste,  mais  que  mieux  valait  n'être 
rien  que  de  servir  des  hommes  aussi  peu  capables  de  jo- 
ger  des  événements  et  d'apprécier  des  amis,  c  Je  n'ai 
•  aucun  doute,  >  disait-il  encore;  c  je  n'irai  point  an 

i  congrès.    Mathieu  et  Yillèle   m'auront   également 

>  trompé.  Avec  ces  manières-là,  ils  ne  se  soutiendront 
»  pas,  ils  tomberont  aux  applaudissements  de  tons  les 

>  partis.  Us  ne  savent  pas  qne^  tous  les  courriers,  je 

>  reçois  des  lettres  de  la  droite  et  de  la  gauche qniiDe 
y  pressent  de  les  abandonner.  » 

Pendant  que  les  hommes  d*Étal  français  perdaient 
leur  temps  dans  ces  conflits  personnels  au  lieu  de  cher- 
cher à  se  mettre  d'accord  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard 
de  l'Espagne,  ceux  des  autres  grandes  puissances  se 
prépara ienl  plus  sérieusement  aux  délibérations  du  con- 

« 

grès.  La  Russie  seule  désirait  la  guerre  contre  le  gou- 
vernement des  corlès.  Le  cabinet  de  Londres  s'efforçait 
de  la  détourner,  parce  qu'il  redoutait  tout  ce  qui  pou- 
vait relever  au  delà  des  Pyrénées  rinflucncc  française,  et 


UISTOIKE    DE    LA    RF:STAUUAT10N.  431 

qQ*ii  craignait,  d'ailleurs,  s'il  n'y  mettait  pas  obstacle, 
de  blesser  le  sentiment  populaire  en  Angleterre,  de  four- 
DÎr  de  puissantes  armes  aux  whigs  qui  commençaient  à 
sortir  de  leur  longue  impuissance.  Lord  Castlereagh, 
que  la  mort  de  son  père  venait  d'appeler  à  la  pairie  sous 
le  titre  de  marquis  de  Londonderry,  s'évertuait,  tant  dans 
ses  conversations  avec  M.  de  Chateaubriand  que  dans  sa 
correspondance  officielle,  à  contester  à  la  France  le  droit 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays  contre 
lequel  elle  n'avait  à  alléguer  aucun  grief  positif,  et  à  si- 
gnaler les  périls  qu'entraînerait  pour  l'Europe  une  telle 
mesure.  Loin  de  voir,  dans  la  journée  du  7  juillet  et 
dans  les  tristes  conséquences  qu'elle  avait  eues  pour 
l'Espagne,  un  motif  d'intervention,  il  y  puisait  des  ar- 
gumenta pour  démontrer  que  la  France  ne  devait  pas  se 
mêler  des  affaires  de  la  Péninsule,  qu*il  convenait  même 
qu'elle  diminuât  la  force  du  cordon  sanitaire  établi  le 
long  des  Pyrénées,  parce  que,  dans  l'état  des  choses,  il 
encourageait  par  sa  présence  les  soulèvements  des  pro* 
vinces  frontières  de  l'Espagne  et  excitait  à  Madrid  une 
irritation  dangereuse.  M.  de  Metternich,  nous  l'avons 
déjà  vu,  n'était  pas  moins  contraire  que  lord  Londonderry 
à  l'intervention  française,  et  cela  pour  deux  raisons,  parce 
qu*elle  contrariait  la  politique  de  TAngleterre,  intime 
alliée  de  l'Autriche,  et  parce  qu'elle  pouvait  avoir  pour 
effet  de  grandir  la  position  de  la  France  et  d'améliorer 
ses  rapports  avec  la  Russie;  mais  le  langage  qu'il  avait 
tenu  à  Laybach  et  par  lequel  il  avait  si  complètement  sub- 
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jugué  Tempereur  Alexandre  De  lai  permettait  pas  de 
s'opposer  aussi  formellement,  aussi  directement  qne  le 
chef  du  cabinet  britannique  à  une  entreprise  dirigée 
contre  la  révolution  d'Espagne,  si  semblable  à  celle  de 
Naples.  Il  lui  fallut  encore  recourir  au  vieil  argument 
dont  il  se  servait  avec  tant  d'efficacité  toutes  les  fois  qu'il 
voulait  semer  la  division  ou  la  méfiance  entre  les  cours 
de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg,  celui  qui  consistait  i 
présenter  la  France  comme  un  pays  toujours  exposé  aux 
influences  et  aux  revirements  des  partis,  avec  lél]uel 
il  était  impossible  de  rien  combiner  et  surtout  de  rien 
exécuter.  Le  31  juillet,  il  envoya  au  ministre  autricbieo 
à  Saint-Pétersbourg  une  lettre  destinée  à  être  mise  soos 
les  yeux  de  l'Empereur,  où  il  accusait  le  parti  royaliste 
français  d'avoir  provoqué  imprudemment  la  révolte  des 
gardes  espagnols  et  de  Tavoir  fait  échouer  par  son  impé- 
ritie.  L'Empereur  accueillit  ces  imputations,  il  parut  y 
ajouter  foi,  mais  la  conséquence  qu'il  en  tira,  c'est  qne, 
rintervenlion  étant  absolument  nécessaire,  il  devrait 
peut-être  s'en  charger.  Il  le  dit  à  M.  de  La  FerroD- 
nays. 

Ce  qui  inquiétait  M.  de  Metternich,  c'était  le  mécon- 
tenlement  que  les  procédés  du  cabinet  anglais  et  le  lan- 
gage qu'il  tenait  en  général  sur  la  politique  extérieure 
inspiraient  à  l'empereur  Alexandre,  mécontentement  qni, 
malgré  tous  les  efforts  de  l'Autriche,  pouvait  et  devait  à 
la  lonj^çue  amener  un  rapprochement  entre  la  Russie  et 
la  France.  Il  pensa  que  si,  avant  l'ouverture  du  congrès, 
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il  poQvait  réunir  le  monarque  russe  avec  lord  Londoo- 
derry  qui,  jadis,  avait  exercé  un  assez  grand  ascendant 
sarl'esprit  de  ce  prince,  il  parviendrait  peut-être  à  dissi- 
per les  nuages  qui  s'étaient  élevés  entre  eux  ;  que,  d'ac- 
cord avec  le  ministre  anglais,  il  pourrait  modifier  les 
Tues  de  l'Empereur  par  rapporta  l'Espagne,  et  qu'on 
arriverait  ainsi  à  Vérone  avec  un  plan  arrêté  d'avance 
auquel  il  faudrait  bien  que  la  France  se  conformât.  Il 
proposa  donc  de  faire  précéder  le  congrès  d'une  confé- 
rence préparatoire  qui  se  tiendrait  à  Vienne.  L'Empereur 
et  lord  Londonderry  ayant  accepté  l'idée  de  cette  con- 
férence, il  crut  devoir,  pour  la  forme,  y  inviter  aussi 
M.  de  Montmorency  qui  accepta  également. 

lies  choses  en  étaient  là  lorsqu'on  apprit  que  lord 
Londonderry  s'était  coupé  la  gorge,  le  12  août,  dans 
QQ  accès  d'aliénaliou  mentale,  causé,  suivant  les  uns, 
par  les  préoccupations  d  une  politique  qui  commençait 
i  devenir  bien  difficile,  suivant  les  autres,  et  plus  vrai- 
semblablement, par  un  excès  de  travail  compliqué  de 
quelque  chagrin  personnel. 

La  mort  d'un  ministre  qui  jouait  depuis  longtemps 

QQ  rôle  si  considérable  dans  la  politique  européenne  eût 

été,  en  toutes  circonstances ,  un  grand  événement.  Elle 

devait  l'être  surtout  dans  l'état  actuel  de  l'Angleterre  et 

de  l'Europe.  Le  ministère  tory,  qui  gouvernait  depuis 

quinze  ans  la  Grande-Bretagne,  commençait  à  ne  plus 

être  en  rapport  avec  les  opinions  et  les  sentiments  du 

pays.  Son  système  ultra-conservateur,  conséquence  des 
XI.  n 
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nécessités  de  la  terrible  guerre  soutenue  pendant  un 
quart  de  siècle  contre  la  Révoluion  et  TEmpire  français, 
n'ayant  plus  maintenant  de  raison  d'être,  blessait  les 
instincts  libéraux  du  pays.  Les  racines  qu'il  avait  jetées 
dans  le  sol  en  ce  qui  touchait  à  la  politique  intérienre 
lui  permettaient  encore  de  se  maintenir  plus  ou  moins 
longtemps;  mais  déjà,  au  dehors,  il  n'était  pins  pos- 
sible à  un  ministère  anglais  de  marcher  avec  l'alliance 
des  souverains  continentaux   s'engageant  de  plus  en 
plus  dans  la  voie  des  réactions  absolutistes.  La  dissi- 
dence qui  avait  commencé  à  se  manifester  au  xongris 
d'Aix-la-Chapelle,    qui,   à  Troppau  et  à   Laybach, 
avait  pris  un  caractère  plus  formel,  menaçait ^  en 
présence  de  la  question  espagnole ,  d'aboutir  à  une  rup- 
ture ouverte.  Il  est  douteux  que  lord  Londondenry,  mal- 
gré son  habileté,  son  expérience,  sa  liaison  intime  avec 
M.  de  Metlernich  et  ses  anciens  rapports  avec  l'empe- 
reur Alexandre,  eût'pu  éviter  cet  écueil.  Lui  mort,  il 
n'existait,  ni  dans  le  ministère  généralement  médiocre 
dont  il  était  le  membre  le  plus  éminent ,  ni  dans  le  parti 
où  ce  ministère  eût  dû  lui  chercher  un  successeur  ponr 
conserver  son  homogénéité ,  personne  qui  fût  désigné, 
par  sa  position  et  par  ses  talents,  pour  tenter  avec  quel- 
ques chances  de  succès  une  entreprise  aussi  difficile. 
L'homme   que    l'opinion    appelait  presque   unanime- 
ment comme  le  seul   capable  de  diriger  la  politise 
extérieure,   c'était   M.  Ganning ,    l'éloquent  orateur, 
qui,  sorti  deux  ans  auparavant,  à  l'occasion  du  procès 
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de  h  Reine,  du  cabinet  où  il  n'occupait  alors  qu'une 
place  secondaire ,  était  en  ce  moment  sur  le  point  de 
8*tebarqner  pour  l'Inde  dont  on  venait  de  lui  donner  le 
gonvemement.  11  avait  déjà  élë  ministre  des  affaires 
étrangères  pendant  la  guerre  contre  la  France.  Jus- 
qn'i  cette  époque,  il  avait  appartenu  au  parti  tory, 
quelquefois  même  il  s'y  était  signalé  par  l'ardeur  de  son 
htkgage,  et,  à  beaucoup  d'égafds,  il  ne  devait  jamais 
abandonner  complètement  les  principes  de  ce  parti;  mais, 
bien  que  disciple  de  Pitt,  ou  plutôt  parce  qu'il  était  le 
disciple  intelligent  de  ce  grand  ministre,  la  vivacité, 
Vètendue  de  son  esprit  s'unissaient  à  l'indépendance 
un  peu  aventureuse  de  son  caractère  pour  lui  faire  com- 
prendre que  l'Angleterre  ne  pouvait  rester  indéGniment 
'dans  la  voie  d'un  conservatisme  arriéré.  Appelé  plusieurs 
fois  à  faire  partie  de  l'administration  dirigée  par  lordLi- 
rerpool,  il  avait  dû  plusieurs  fois  se  séparer  d'elle.  L'y 
rappeler  alors  que  l'opinion  publique  allait  décidément  à 
hi,  c'était  en  quelque  sorte,  de  la  part  des  mipistres, 
s(e  donner  un  mattre.  Ils  devaient  y  être  peu  enclins.  Le 
ii(A  y  répugnait  bien  plus  encore,  parce  que  M.  Ganning 
lui  inspirait  une  profonde  aversion.  Toutes  ces  antipa- 
thies durent  céder  à  la  nécessité^  et  citiq  semaines  après 
Il  mort  de  lord  Londonderry,  M.  Ganning  prêta  serment 
Antre  les  m,ains  de  George  IV,  en  qualité  de  principal 
secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères. 

Déjà,  avant  sa  nomination,  il  avait  été  décidé  que  le  nou- 
veau minisire  n'assisterait  pas  à  la  conférence  de  Vienne 
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ni  au  congrès  de  Vérone^  et  que  TAngleterre  y  serait 
représentée  par  le  duc  de  Wellington,  membre  aussi  do 
cabinet  en  qualité  de  grand-mattre  de  Tartillerie,  mélè 
depuis  1815  à  toutes  les  grandes  affaires  de  l'Europe  etie 
plus  éminent  des  hommes  d*État  anglais,  sinon  par  ses 
talents  politiques ,  au  moins  par  sa  position,  par  l'éclat 
de  son  nom  et  le  respect  qu'il  inspirait  universellement. 
L'importance  des  avènements  qui  s'accomplissaient 
ainsi  en  Angleterre  sous  les  yeux  de  M.  de  Chateaubriand 
ne  pouvait  échapper  à  son  intelligence;  mais,  sous  l'em- 
pire des  préoccupations  personnelles  qui  l'absorbaient 
presque  tout  entier,  il  y  avait  vu  surtout  un  nouvean 
motif  qui  devait  détourner  M.  de  Montmorency  de  se 
rendre  à  la  réunion  de  Vienne  où  n'irait  pas  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'Angleterre.  Cet  argument  ^tait 
faible;  mais  M.  de  Villèle^  redoutant  les  entraînements 
belliqueux  de  M.  de  Montmorency,  avait  fini  par  se  per* 
suader  que  la  présence  de  M.  de  Chateaubriand,  snr  qm 
il  croyait  pouvoir  compter,  serait  le  meilleur  moy6n  de 
les  contenir,  et,  malgré  la  répugnance  du  ministre  des 
affaires  étrangères ,  malgré  celle  du  Roi  lui-même,  il  fit 
décider  en  conseil  que  l'ambassadeur  de  France  à  Lon- 
dres serait  plénipotentiaire  au  congrès ,  aussi  bien  qn^ 
MM.  de  Caraman  et  de  La  Ferronnays,  ambassadeurs  à 
Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg.  Le  premier  secrétaire 
d'ambassade  de  M.  de  Chateaubriand,  M.  de  Marcellns, 
(ils  du  député  de  la  droite^  qu'il  avait  envoyé  à  Paris 
pour  presser  la  solution  de  la  question  et  qui  n'avait 
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^  ^s  dissimulé  â  MM.  de  Atonlmorenc\  cl  de  Villéle  (jik', 
s'il  n'obtenait  pas  ce  qu'il  dt'-sirait  si  vivement,  il  fallait 
s'attendre  à  le  voir  rentrer  en  France  démissionnaire 
et  mécontent,  s'empressa  de  Ini  porter  la  nouvelle  de 
sa  nomination  qu'il  rei;ut  avec  des  transports  de  joie. 

Pendant  qu'il  se  disposait  â  quitter  Londres,  M.  de 
Montmorency  partit  pour  Vienne  le  31  août.  Il  était 
enlendu  qu'il  n'irait  à  Vérone  que  dnns  le  cas  où  le  duc 
de  Wellinj^ton  s'y  rendrait  aussi.  Louis  XV lïl,  qui  se 
dé6ait  toujours  de  ses  entraînements  ultra-monarclii- 
ques  et  ultra-religieux  ,  ne  le  vit  pas  s'éloi^jner  sans 
quelque  inquiétude.  C'était  à  M.  de  Villéle  que  ce 
prince  accordait  alors  toute  sa  confiance.  En  l'absence 
de  M.  de  Montmorency,  il  fut  chargé,  par  intérim,  de 
diriger  le  déparlement  des  afTaires  élrangères.  Six 
jours  après,  le  Moniteur  publia  une  ordonnance  qui  ré- 
tablissait en  sa  faveur  la  place  de  président  du  conseil, 
vacante  depuis  la  retraite  de  M.  de  Itichelieu.  Celte 
nomination  sortait,  en  quelque  sorte,  de  la  force  des 
choses.  M.  de  Villftte,  très-supérieur  en  habileté  et  en 
sens  politique  à  tous  ses  collègues,  était  déjà  considéré, 
de  fait,  comme  le  chef  du  cabinet.  Déjà,  depuisquojqne 
temps,  il  était  question  du  rétablissement  de  la  prési- 
dence, et  lorsque  M.  de  Montmorency  avait  pris  congé 
du  Roi,  Louis  XVIIl  lui  en  avait  dit  quelques  mots,  mais 
très-vaguement  et  sans  paraître  y  attacher  d'importance. 
Par  cette  dissimulation,  dans  laquelle  il  ne  fallait  voir 
qne  de  la  faiblesse  et  de  l'embnrras,  on  se  donnait  en- 
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vers  le  ministre  des  aiïaires  ëlrangëres  Tapparence  d'un 
mauvais  procédé  et  on  semblait  lui  reconnaître  le  droit 
de  se  montrer  blessé.  11  le  fut  très-vivement  en  efièt,  et 
il  s'en  expliqua  franchement  par  écrit,  tant  avec  le  Roi 
qu'avec  M.  de  Villële.  Essayant,  comme  il  arrive  tou- 
jours, même  aux  hommes  les  plus  sincères^  d'abriter  ses 
ressentiments  personnels  sous  des  motifs  d'intérêt  pablic, 
il  représenta  que  la  mesure  qu'on  venait  de  pren^ 
était  offensante  pour  la  chambre  haute  dont  il  faisait 
partie.  Suivant  lui,  il  était  impossible  de  comprendre 
que,  dans  un  cabinet  où  l'on  comptait  quatre  pairs,  ce 
fût  à  un  député  qu'on  donnât  la  présidence;  jamais  cela 
ne  s'était  vu  en  Angleterre,  et  M.  Pilt  lui-même  n'aTait 
fàs  èié  président  du  conseil.  On  voit  que  M.  de  Mont- 
morency, comme  au  reste  la  plupart  des  hommes  de 
cette  époque,  connaissait  bien  mal  Thistoire  et  l'orgar 
nisation  politique  de  l'Angleterre.  Il  paraît  que,  dans 
son  dépit,  il  avait  eu  un  moment  la  pensée  de  donner  sa 
démission;  mais,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trou- 
vait alors,  cette  démission  aurait  eu  de  graves  inconTé- 
nients  pour  la  chose  publique,  et  M.  de  Montmorency, 
s'il  n'avait  pas  les  talents  de  M.  de  Chateaubriand,  n'a- 
vait pas  non  plus  ses  passions  fougueuses  et  ses  impla- 
cables rancunes.  H  garda  son  portefeuille  et  ne  pensa 
plus  qu'à  s'acquitter,  aussi  bien  qu*il  lui  serait  possible, 
de  la  mission  dont  il  était  chargé. 

L'objet  de  cette  mission  avait  été  arrêté^  le  26  août, 
dans  un  conseil  tenu  en  présence  du  Roi,  et  bien  que 
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instnictioDs  ne  dussent  recevoir  qu'un  peu  plus  tard 
h  forme  officielle,  il  en  connaissait  l'esprit.  Il  lui  était 
(j^eacrit  de  ne  prendre  l'initiative  d'aucune  délibération 
lor  la  situation  de  l'Espagne  et,  si  d'autres  la  prenaient, 
de  bien  établir  que  la  France  devait  rester  Tunique  juge 
de  ce  que  pourraient  exiger  d'elle  ses  intérêts  et  son 
honneur.  Pour  le  cas  seulement  où  la  guerre  viendrait  à 
telater  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Madrid,  il  pou- 
fiit  demander  quelle  serait  l'attitude  des  puissances 
alliées  et  si  elles  étaient  ou  non  disposées  à  prêter  leur 
concours  au  gouvernement  français.  Peu  de  jours  après, 
M.  de  Yillële,  comme  pour  s'assurer  que  M.  de  Mont- 
morency ne  s'écarterait  pas  de  ces  directions,  lui  écrivit 
une  lettre  qui  peint  à  merveille  la  politique  du  nouveau 
président  du  conseil,  t  Informez-vous,  >  lui  disait-il, 
f  des  dispositions  dans  lesquelles  sont  les  cabinets  sur 
•  cette  maudite  affaire.  Ne  vous  avancez  pas  trop.  De- 

>  mandez  à  nous  consulter  s'il  s'agissait  d'un  grand 
I  parti.  Nous  sommes  en  état  de  nous  préserver  nous- 

>  mêmes  alors  même  qu'on  nous  laisserait  seuls.  > 

La  grande  préoccupation  de  M.  de  Yillèle,  c'était,  on 
|e  voit,  d'empêcber  que  la  France  ne  fût  entraînée,  à 
l'égard  de  l'Espagne,  à  des  résolutions  décisives,  à  une 
rupture  dont  il  repoussait  encore  la  pensée.  Dans  cet 
ttât  d'esprit  qui,  à  ce  qu'il  semble,  était  aussi  celui  du 
Roi,  il  y  avait  certainement  de  l'inconséquence  à  laisser 
partir  pour  Vienne  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 
sa  présence  au  congrès  devait  mettre  en  quelque  sorte 


440  HISTOIRE    DR    LA    RESTAURATION. 

le  gonvernement  qu'il  représentai t  dans  la  nécessité  d*y 
faire  connattre  nettement  ses  intentions,  et  l'inexpé- 
rience de  M.  de  Montmorency,  comme  aussi  ses  pmi- 
chants  personnels,  le  rendaient  bien  peu  propre  k  sou- 
tenir efficacement  la  politique  réservée  et  un  peu  évasire 
qui  était  celle  de  M.  de  Villéle  pour  tout  ce  qui  concer- 
nait  la  politique  extérieure. 

H.  de  Montmorency  arriva  à  Vienne  le  7  septembre, 
le  même  jour  que  l'empereur  de  Russie  et  les  ministres 
prussiens,  MM.  de  Hardenberg  et  de  Bernstorff,  qoe 
M.  de  Mettemich  y  avait  aussi  appelés;  mais  le  duc  de 
Wellington  s'y  fit  attendre  longtemps,  M.  Canning, 
dont  il  devait  recevoir  les  directions,  n'ayant  pas  encore 
pris  possession,  à  ce  moment,  du  département  des  af- 
faires étrangères.  L'absence  du  représentant  de  TÀDglo- 
terre  ne  permettait  pas  de  rien  faire  de  sérieux.  La  mort 
de  lord  Londonderry  avait,  d'ailleurs,  dérangé  tons  les 
projets  de  M.  de  Metternich,  et  cette  réunion  prépara- 
toire, sur  laquelle  il  avait  fondé  tant  d'espérances,  ^ 
trouvait  en  quelque  sorte  n'avoir  plus  d'objet. 

On  s'obseryait  de  part  et  d'autre,  et,  du  cété  de  h 
Russie  et  de  l'Autriche,  on  essayait  de  deviner,  au  lan- 
gage de  M.  de  Montmorency,  quelles  étaient,  à  l'égard 
de  PEspagne,  les  vues  de  la  France  sur  lesquelles  il  ré- 
gnait une  grande  incertitude.  Peu  fait  aux  habitudes  de 
la  réserve  diplomatique  et  entraîné  par  ses  idées  pe^ 
sonncllcs,  ce  ministre  disait  que  les  royalistes  ^pagnols, 
livrés  à  eux-mêmes,  ne  pouvaient  renverser  le  gooTcr* 
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Tiement  cODsiitutîonnel.  que  la  siluation  était  très-dan- 
gereasepour  la  France,  que,  quanta  lui,  il  ne  désirai 
pas  la  guerre,  mais  qu'jl  la  croyait  inévitable,  qu'il  était 
prudent  de  s'y  préparer,  que  les  allié:;  devaient,  dans 
un  intérêt  commun,  assurer  à  la  France  leur  appui 
éventuel  et  lui  laisser  avec  conliance  le  soin  de  choisir  le 
moment.  C'est  dans  re  sens  que  M.  de  Montmorency 
^'expliquait,  non  sans  vivacité,  avec  rcraperour  Aieian-j 
lire  et  le  ministre  des  alTuires  élrnngôrcs  de  Prusse.  On 
remarquait  aussi  qu'il  rerevail  fréquemment  la  visite 
ilu  comte  d'Espagne,  émigré  français  au  service  espagnol, 
liomme  de  beaucoup  d'esprit  et  d'acUvilé,  qui  s'était 
rendu  &  Vienne  comme  agent  des  royalistes  insurgés,  et 
qoi  exprimait  également  l'opinion  que  l'appui  d'une 
armée  étrangère  était  indispensable  pour  le  triomphe  de 
la  cause  royale. 

L'altitude  de  M.  de  Montmorency  semblait  ne  pas 
laisser  de  doute  sur  les  intentions  belliqueuses  de  son 
Koareniement,  mais  on  ne  larda  pas  à  apprendre  que 
M.  de  Villéle,  dans  ses  entretiens  avec  les  représentants 
^es  cours  étrangères,  protestait  sans  cesse  de  sa  ferme 
*olonté  d'éviter  la  guerre  aussi  longtemps  que  cela  serait 
Possible  et  s'étendait  avec  une  sorte  de  complaisance  sur 
tes  dommages  qu'elle  ne  pouvait  manquer  de  causer  au 
Commerce,  aux  finanres,  â  la  prospérité  du  royaume. 
On  en  tirait  la  conclusion  que  le  ministère  français  était 
divisé,  et  lorsqu'on  connut  l'élévation  de  M.  de  Villéle  A 
la  présidence  du  con.'îeil,  l'idée  que  le  parti  dé  la  paix 
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remportsiit  se  présenta  naturellement  aux  esprits.  Peu 
de  jours  après,  il  est  vrai,  cette  impression  fat  afiaiblie 
par  la  nouvelle  qu'une  ordonnance  du  roi  venait  de 
transformer  en  armée  d'observation  le  cordon  sanir 
taire  établi  depuis  Thiver  précédent  sur  la  frontiërfi  da 
Pyrénées  et  dont  l'existence  ne  pouvait  plus  s'expliquer 
par  le  devoir  de  veiller  à  la  santé  publique^  l'êpid^iqiie 
de  Barcelone  ayant  depuis  longtemps  dispara.  Il  j  a 
lieu  de  croire  que,  dans  la  pensée  de  M.  de  Yillèle, 
c'était  une  mesure  dilatoire  par  laquelle  il  se  proposait 
de  gagner  du  temps  et  de  faire  prendre  patience  aa  parti 
de  la  guerre,  mais  on  sait  quel  est  le  sort  ordinaire  de  b 
politique  qui  essaie  de  résister  en  reculant.  En  rèalitèf 
le  président  du  conseil  s'engageait  de  plus  en  plus  dans 
une  voie  qui  n'était  pas  la  sienne.  M.  de  Montmorencyi 
par  l'ordre  de  M.  de  Villèle,  avait  pressenti  les  cabinets 
alliés  sur  celte  mesure  qu'ils  avaient  tous  approuvée,  ï 
l'exception  de  celui  de  Londres.  On  en  hâtait  la  mise  i 
exécution  pour  qu'elle  n'eût  pas  Tair  d'être  le  résultât 
des  délibérations  du  congrès.  Le  ministre  de  la  guerre, 
qui  partageait  les  opinions  de  M.  de  Montmorency  et  i 
qui  appartenait  le  soin  d'organiser  l'armée  d'observa- 
tion, y  procéda,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  copimeil 
eût  pu  le  faire  s'il  s'était  agi  d'une  armée  destinée  i 
entrer  prochainement  en  campagne. 

L'empereur  Alexandre,  possédé  plus  que  jamais  de 
l'idée  fixe  d'un  tribunal  de  rois  lançant  des  arrêts  sou- 
verains contre  les  peuples  en  révolution  et  les  faisant 
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eiécater  aa  nom  de  l'Europp,  avait  reçu  avec  une  grande 
bienveillaDce  M.  de  Montmorency  qui  semblait  pencher 
Ters  ce  système.  Le  comte  Gapodistrias  n'était  plus  là 
pour  contenir  la  passion  tnti-libërale  de  l'autocrate,  et 
tous  ses  autres  ministres,  soit  pour  luifaire  leur  cour, 
soit  par  l'impulsion  de  leurs  propres  sentiments,  pous- 
saient violemment  à    la  guerre.  Le  général   Pozzo, 
qu'Alexandre  avait  appelé  de  Paris,  allUt  jusqu'à  dire 
que  si  le  gouvernement  français  reculait  devant  l'idée 
d'une  rupture  avec  l'Espagne,   il  fallait  l'y  précipiter 
malgré  lui  en  agissant  sur  les  royalistes. 

H.  de  Metternich  était  fort  embarrassé.  Il  ne  voulait 
pu  la  guerre,  mais  il  no  voulait  pas,  non  plus,  contra- 
rier la  Russie,  et  il  variait  son  langage  suivant  ses  inter- 
locuteurs. Avec  l'empereur  Alexandre,  il  reconnaissait, 
eo  thèse  générale,  la  nécessité  de  la  guerre,  il  expri- 
mait le  vœu  de  voir  les  révolutionnaires  abattus  à 
Bladrid  comme  à  Naples,  mais  il  se  rejetait  sur  l'im- 
possibilité prétendue  de  la  laisser  faire  par  la  France, 
incapable,  suivant  lui,  de  la  mener  à  bien,  et  il  deman- 
dait s*il  était  prudent  de  confier  le  soin  d'éteindre 
l'inceDdie  à  ceux  qui  l'avaient  allumé.  A  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  il  se  vantait  de  lutter  contre  les  folles 
visions  d'Alexandre  qui  voulait  que  la  France  fit  entrer 
en  Espagne  ses  armées  gangrenées  afin  d'avoir  l'occa- 
sion d'y  amener  lui-même  2  ou  300,000  Russes.  Il 
représentait  à  M.  de  Montmorency  le  fâcheux  effet  que 
pourrait  produire  en  France  la  marche  d'une  armée 
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rnssc  traversant  le  pays  pour  aller  appayer  dans  h 
Péninsule  l'action  des  armes  françaises.  II  ÎDsÎDuaitqae 
sans  intervention  formelle,  au  moyen  de  quelques  se- 
cours d*armes  et  d'argent  accordés  aux  royalistes  espi- 
^nols,  il  ne  serait  pas  impossible  d'en  finir  ayec  la  Riro- 
lution.  Il  disait  encore  à  M.  de  Montmorency  qu'il  fallait 
laisser  la  France  faire  ce  qu'elle  jugerait  cooTeniUe, 
que  c'était  à  eue  à  proposer^  mais  qu'elle  devait  inot 
tout  éviter  de  se  séparer  de  l'alliance  et  concerter  avec 
elle  toutes  ses  démarches,  comme  l'Autriche  l'avait  bit 
à  Troppau.  Dans  d'autres  instants,  il  paraissait  admettre 
que  la  France,  menacée  par  l'anarchie  espagnole,  denit 
In  combattre,  à  condition  de  rendre  au  roi  Ferdioiad, 
lorsque  la  Révolution  aurait  succombé,  la  plénitude  de 
son  autorité.  On  eût  dit  que  M.  de  Mettemich,  par  les 
contradictions  continuelles  et  la  stérile  abondance  de 
ses  propos,  essayait  de  dérouter  ceux  qui  poufateot 
chercher  à  pénétrer  ses  véritables  pensées. 

Le  cabinet  de  Berlin  suivait,  comme  i  Troppau  et  i 
Laybach ,  les  directions  de  l'Autriche ,  mais  M.  de 
Bernstorfr  mettait  plus  de  franchise  et  de  netteté  dans 
ses  efforts  pour  le  maintien  de  la  paix;  il  craignait  sin- 
cèrement p(}ur  la  fidélité  de  l'armée  française  l'épreove 
d*une  lutte  contre  les  révolutionnaires,  et  il  redoutaitU 
mise  en  mouvement  de  l'armée  russe. 

Celait  naturellement  de  la  part  de  l'Angleterre  que 
venait  la  plus  forte  opposition  contre  la  guerre.  L'in- 
quiétude qu'elle  éprouvait,  comme  rAntriche,  que,  si  U 
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"-guerre  èlait  heureuse  pour  la  France,  elle  De  lui  rendit 
la  ip-ande  positioDdont  lesévéïiemenlsde  1815  l'avaient 
fait  déchoir,  n'ét^iit  pas  l'unique  motif  de  cette  opposi- 
tion: ou  craignait  surtout,  à  Londres,  que  la  Frauce, 
dans  le  cas  où  elle  rétablirait,  au  delà  des  Pyrénées,  le 
pouvoir  monarchique,  ne  reprit  dans  la  Féuinsule  une 
infloeuce  que  le  cabinet  hrilannique  a  toujours  consi- 
dérée comme  inconciliable  avec  ses  intérÈLs-  M.  Gordon, 
i]ui  continuait  à  faire  partie  de  l'ambassade  anglaise  à 
Vienne,  exprimait  sans  cesse  cette  idée  avec  la  rudesse 
Fl  l'âpreté  qui  lui  étaient  bahiluelles.  ■  Aucune  inter- 

•  vention  armée,   •  disait-il  aui  ministres  des  cours 
alliées,  <   n'est  pralicahlo  envers  l'Espagne,  et  elle  le 

>  serait  qu'il  faudrait  la  confier  n'importe  à  qui,   mais 

•  non  pas  à  la  France.  Ce  serait  rendre  à  la  France  un 

■  rftle  supérieur.  Vous  l'avez  imprudemment  arrachée 

•  à  hi  juste  nullité  à  laquelle  elle  était  livrée La 

•  prospérité  d'un  pays  qui  professe  hautement  toutes  les 

>  doctrines  révolutionnaires  est  un  scandale  pour    le 

■  monde.  • 

Les  sentiments  que  M.  Gordon  laissait  éclater  avec 
cette  injurieuse  violence,  les  autres  hommes  d'Etat 
anglais  les  exprimaient  d'une  manière  aussi  positive, 
bien  que  plus  courtoise.  On  savait  que  le  nouveau  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Canning,  se  prononçait 
très-vivement  contre  l'intervention,  Lo  duc  de  VVelliug- 
loQ  ,  s'élant  arrfilé  pendant  quelques  jours  â  Paris  en  se 
rendant  à  Vienne,  y  uni  un  langage  analogur  â  M.  de 
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Villële  et  se  prévalut  de  son  expérience  des  aCbires  d'Es- 
pagne pour  lui  présenter  sons  l'aspect  te  pins  eirayaBl 
les  difficultés  d*une  guerre  entreprise  a6n  de  changerle 
gouyernement  espagnol.  Il  se  plaignit  de  ce  que  les 
négociants  de  Bordeaux  envoyaient  des  armes  et  des 
munitions  aux  royalistes  insurgés^  mais  M.  de  TilMe 
lui  répondit  que  lé  gouvernement  du  roi,  tout  leii  l'in- 
terdisant à  lui-même  de  pareils  envois,  ne  pouvait  mettre 
obstacle  à  des  spéculations  particulières.  En  droit,  celle 
allégation  était  au  moins  douteuse,  mais  les  exemples 
souvent  donnés  par  l'Angleterre  elle-même  ne  permet- 
taient guère  au  duc  de  Wellington  d'insister  ittr  ce 
point. 

Tandis  que  les  cabinets  continentaux  parlaient  d^ 
de  rappeler  de  Madrid  leurs  légations,  l'Angleterre,  qoi, 
depuis  près  de  deux  ans ,  n'y  avait  qu'un  repràtenUot 
d'un  ordre  inférieur^  y  envoyait,  au  contraire,  enquantè 
de  ministre  plénipotentiaire  un  de  ses  agents  les  plus 
habiles  et  les  plus  expérimentés ,  sir  William  À'GoQrt, 
naguère  ministre  à  Naples.  Il  devait,  disait-on,  s'efforcer 
de  faire  comprendre  aux  Espagnols  combien  il  leur  im- 
portait d'user  de  plus  de  ménagements,  surtout  pendant 
la  durée  du  congrès,  et  les  avertir  de  bien  se  garder  de 
déclarer  eux-mêmes  la  guerre,  quoi  qu'il  pût  arriver, 
attendu  que,  s'ils  étaient  les  agresseurs,  l'Europe  entière 
se  réunirait  contre  eux,  tandis  qu'au  contraire,  ils  trou- 
veraient des  amis  s'ils  (Haient  attaqués.  Quelles  que 
fussent  les  instructions  données  à  sir  William  Â'Cotfrt, 
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son  arrivée  à  Madrid^  dans  de  telles  conjonctures,  ne 
pourait  manquer  d'inspirer  confiance  aux  révolution- 
naires espagnols.  Aussi,  la  nouvelle  de  la  mission  dont 
il  était  chargé  causa-t-elle  aux  puissances  continentales 
on  vif  mécontentement.  Les  quatre  cours  firent  simulta- 
nément une  démarche  auprès  du  cabinet  de  Londres 
pour  le  prier  de  suspendre  le  départ  de  sir  William 
A'Court,  dont  la  présence  pouvait  tromper  le  gouver- 
nement des  certes  sur  les  dispositions  de  l'Angleterre. 
M.  Canning  se  borna  à  répondre  qu'il  était  déjà  parti, 
probablement  même  arrivé  à  Madrid,  et  qu'il  y  resterait. 
A  force  de  répéter  à  l'empereur  Alexandre,  pour 
modérer  son  ardeur,  qu'il  n'était  pas  prudent  de  compter 
sur  la  fidélité  des  soldats  français^  les  adversaires  de 
Tintervention  étaient  parvenus  à  lui  inspirer  à  cet  égard 
des  doutes  que  lui  et  ses  ministres  ne  dissimulaient  pas  à 
M.  de  Montmorency;  mais,  loin  de  renoncer  pour  cela 
à  son  idée  favorite,  Alexandre  en  tira,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  la  conclusion  que  c'êtail  une  armée  russe  qui 
devait  opérer  contre  la  révolution  espagnole.  M.  Tatils- 
cheff,  qui  avait  longtemps  résidé  à  Madrid  et  dont  la 
détestable  influence  avait  beaucoup  contribué  aux  mal- 
heurs de  TEspagne,  lui  disait  que  les  populations  espa- 
gnoles accueilleraient  les  Russes  avec  enthousiasme. 
L'Empereur  ouvrit  donc  des  négociations  pour  préparer 
le  passage  à  travers  l'Allemagne  d'une  armée  destinée 
soit  à  soutenir  les  Français,  soit  môme,  à  leur  défaut,  à 
aller  combattre  et  renverser  le  régime  des  corlës;  mais^ 
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sur  ce  point,  il  rencontra,  de  la  part  de  M.  de  Montr 
morency,  une  résistance  insarmootable.  Ce  ministre 
lui  déclara   que  jamais  le  gouYernement  do  roi  ne 
consentirait  à  laisser  entrer  une  armée  russe  sur  le  sol 
français.  M.  de  Villèle  dit  au  duc  de  Wellington  qn'eo 
aucun  cas  la  France  ne  donnerait  passage  sur  son  terri- 
toire à  des  troupes  étrangères,  et  il  ajouta  qu'elle  ne 
ferait  pas  la  guerre  sur  rinvitation   ni,  à  plus  forte 
raison,  sur  Tinjonction  des  alliés,  mais  seulement  lors- 
qu'elle y  serait  contrainte,  soit  par  une  agression  on  une 
insulte,  soit  par  une  atteinte  portée  à  la  sûreté  do  roi 
Ferdinand  ou  des  princes  de  sa  famille,  auquel  cas  il 
lui  semblait  que  les  autres  puissances  pourraient  joindre 
leur  force  morale  à  la  force  matérielle  du  gouym^ 
ment  français,  au  moyen  d'un  manifeste  ou  d'un  traité 
éventuel.  L'empereur  Alexandre,  tout  en  promettantde 
nouveau  que  pas  un  de  ses  soldats  ne  bougerait  que  sot 
l'expression  du  désir  de  la  France  et  en  vertu  d'un  accord 
commun,  se  montra  tin  peu  blessé  des  déclarations  des 
ministres  français  où  il  croyait  voir  un  signe  de  méfiance, 
c  Que  peut-on  craindre  de  moi  et  de  mon  armée?  >  dit-il 
à  M.  de  Montmorency.  <  Pensez  à  la  grande  distance  qni 
>  nous  sépare,  et  n'oubliez  pas  que  vous  pouvez  avoir 
•  besoin  de  nous  pour  imposer  à  vos  démagogues  cons- 
i  pirant  avec  ceux  de  l'Europe.  »  En  ce  moment,  il 
semblait  borner  ses  vœux  à  ce  qu'on  mit  l'Espagne  dans 
une  espèce  de  quarantaine  morale  en  rappelant  de  Madrid 
les  légations,  mais  ses  ministres  parlaient  de  faire  embar- 
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qner  des  troopes  rnsses  soit  à  Iti^a,  soit  à  Gânes,  pour 
les  diriger  sur  l'Espagne  sans  qu'elles  eussent  à  traverser 
la  Frauce.  M.  de  Metternicli  se  gardait  bien  de  se  mCler 
à  ces  débats  :  il  n'eût  jamais  consenti  à  laisser  une  arméo 
rosse  passer  par  l'iLalie,  mais  il  aimait  mieux  que  l'op- 
position vtul  de  la  France. 

Ce  n'étaient  là,  d'ailleors,  que  des  pourparlers  prélî- 
mioaires,  et  aucune  base  de  nâgociatiou  n'étant  encoro 
posée,  on  ne  pouvait  arriver  à  une  conclusion.  Les  mi- 
nistres d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  invitèrent 
M.  de  Montmorency  à  leur  présenter  par  écrit  un  exposé 
des  vues  et  des  désirs  de  la  France  sur  lequel  put  s'éta- 
blir une  discussion  oificielle.  M.  de  Montmorency,  pressé 
surtout  par  M.  de  Melternich,  se  tint  quelque  temps  sur 
la  réserve  dans  la  crainte  de  dépasser  ses  pouvoirs,  mais 
ensuite,  croyant  trouver  dans  !a  conversation  de  M.  de 
Villële  arec  le  duc  de  Wellington  l'indice  d'une  modifi- 
cation des  dispositions  du  cabinet  des  Tuileries  dans  le 
sens  de  la  guerre,  il  se  mit  à  l'œuvre  pour  préparer  la 
communication  qu'on  lui  demandait. 

Sur  ces  entrefaites,  un  grave  incident  vint,  pour  quel- 
ques jours,  dûloumer  l'attention  des  cabinets  de  la  ques- 
tion espagnole  et  la  reporter  vers  l'Orient, 

La  Porte,  encouragée  par  la  condescendance  excessive 
de  la  Russie,  persistait  à  se  refuser  aux  démarches  de 
simple  prévenance  qu'on  lui  demandait  comme  la  con- 
dition du  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre 
les  deux  cours.  Affectant  de  se  montrer  fort  indifCérento 
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â  ce  rteiltat)  elle  réclamait  impérieusemeiit  rextnditiûD 
des  Grecs  réfagiés  en  Russie  et  la  restitution  de  qnelqw 
forteresses  d'Asie  retenues ,  suivant  elle ,  contraireneot 
à  la  lettre  des  traités.  Quant  aux  garanties  bieo  faibles  fp$ 
les  puissances  avaient  cru  devoir  demander  pour  la  piô* 
fication  des  provinces  grecques  insurgées,  l'orgueil  de  b 
Porte  ne  voulait  pas  en  entendre  parler.  Lord  StnngMi 
à  qui  l'empereur  Alexandre  avait  remis  avec  une  si  oaifB 
confiance  le  soin  de  défendre  à  GopsUntioople  les  iot^ 
de  la  Russie ,  avait  donc  échoué  copiplétement  àam  ¥» 
tentatives  pour  faire  entendre  raison  au  gouverneffleil 
ottoman,  et,  comme  nous  le  verrons  bieptôt,  on  P^^ 
supposer  qu'il  n'avait  pas  mis  un  grand  lèle  k  biit 
obtenir  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  les  satisfactions, 
si  modérées  pourtant ,  auxquelles  il  s'était  rédaitr  II 
avait  été  convenu  qu'en  cas  de  succès,  mais  dans  ce  cas 
seulement,  il  irait  rendre  compta  au  congrès  de  raccom^ 
plissement  de  sa  mission*  U  crut  pouvoir  prendre  sur 
lui^  malgré  l'échec  qu'il,  avait  éprouvé,  de  quitter  Cosi' 
tantinople  pour  aller  à  Vienne  exposer  la  situation  aai 
cours  alliées  et  mettre  sous  leurs  yeux  un  précis  du  der- 
nier entretien  qu'il  avait  eu,  le  27  aoùt^  avec  le  reis-effeodi. 
En  annonçant  à  ce  ministre  son  départ  pour  YieDO0f 
où  les  souverains  réunis  allaient  s'occuper  des  moyensde 
rétablir  un  système  de  paix  universelle,  il  lui  avait  dit 
que,  puisque  les  Turcs  ne  voulaient  pas  y  accréditer 
d'envoyé,  il  serait  leur  plénipotentiaire,  et  l'avait  in- 
vité à  le  mettre  en  mesure  de  faire  connaîtra  leurs  iplen- 
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lions.  Lfereis-effeDditdanssarôpoDse,  avait  ess^yéd'établir 
que  la  révolte  des  Grecs  sa  soutenait  seulement  par  l'cs- 
poir  que  les  insurgés  mettaiept  daps  la  piésiptelligenco 
de  la  Russie  e\  ^e  la  Pprte,  résultat  du  refus  qup  f^is^iept 
Ifs  Rosses  4'e^écuter  les  traités.  Up  autre  n^ipistr^  ot^p- 
mili|«  le  maréchal  de  la  copr,  présent  à  la  popfércnce, 
i'6Uit  plaint  4as  spprdes  pratiquas  d'qn  employé  4^  la 
lAntiop  russe  ep  Mqrée  et  des  copsu]s  russes  daps  l'Ar- 
^îp6l,qpi,en  faisant  croire  généra|epient  que  la  qapso 
de  l'iQsqrreetioB  était  fayorisée  par  la  flpssie,  avaient 
donpé  I  cettQ  insurrection  le  crédit  nécessain»  pour 
911  Wle  pù(  sa  procqrer  de  l'argenU  de^  aripps  et  des 
niiAitioQa;  il  avait  demandé  s'il  était  possible  de  spp- 
ppcar  que  ces  agept^,  placés  im)us  la  direction  d'pn 
bomnie  aussi  avappé  dan§  la  confiance  de  l'^o^perour 
que  le  baron  Strpgpqoff,  auraient  osé  se  livrer  i  son 
ÛMD  ou  contre  sa  vpjoDté  à  d'aussi  coupables  manœuyrps, 
0|  quelle  idée  on  devait  se  former  d'un  gouvernemept 
qui,  en  cppdapinant  de  teU  actes,  les  laisserait  impunis. 
n  Nous  périrons  plutôt,  >  avait-il  ajouté,  t  que  4'3dr 
t  fl^ttre  ripg^rençe  étrangère.  1  l^ordStrangfordprétep- 
4(lU  avoir  opposé  h  cea  argupients  h  magnanimité  bien 
miUiDe  du  caractère  de  Tempereur  Alexandre  et  la  4is- 
Hie^op  qu'il  copvenait  de  faire  entre  ce  souveraip  et  la 
llAttPD  qni  profanait  son  auguste  nom  en  l'associant  à 
ffia  pareille  pptreprise.  Il  avait,  disait-il,  poontré  les 
i^ses  de  |a  f*ëvolte  dans  la  piiauvaise  conduite  des  com- 
mapdspts  turcs  en  Grèce,  dans  le  mécontentement  qu'cjlp 
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avait  fait  nattre  et  qu'avait  entretena  la  faction  rëvolii- 
tionnaire  qui,  depuis  la  RévolutioD  française,  avait  tendu 
ses  filets  sur  l'Europe  entière.  Il  avait  représenté  que  la 
connexion  existante  entre  les  insurges  grecs  et  les  mé- 
contents des  pays  chrétiens,  donnait  aux  puissances  k 
droit  incontestable  de  requérir  la  Porte  d'éteindre  le  feu 
de  la  rébellion.  Tout  en  repoussant  en  principe  le  droit 
d'intervention,  il  avait  exprimé,  à  titre  de  conseil  aipipal, 
le  vœu  que  la  Porte  renouvelât  l'amnistie  de  rannèe  pré- 
cédente. A  cela,  le  même  ministre  avait  répliqué  qu'il 
s'étonnait  de  voir  des  souverains  qui  avaient  tant  d'af- 
faires chez  eux,  trouver  encore  le  temps  de  se  mêler 
de  celles  d'un  État  qui  ne  réclamait  pas  leur  assistance  et 
n'en  avait  pas  besoin.  S'ils  le  faisaient  par  un  sentiment 
d'humanité,  pourquoi,  lorsque  Souwaroff  avait  égorgé 
tant  de  musulmans  à  Rimnick  et  à  Ismaîl ,  aucun  de  ces 
souverains  n'avait-il  élevé  la  voix?  Que  si  chacun  voulait 
bien  s'occuper  seulement  de  ses  propres  affaires,  le  monde 
n'en  serait  que  mieux  gouverné.  Mais,  d'ailleurs,  le  re- 
nouvellement de  l'amnistie  avait  déjà  eu  lieu,  elle  avait 
ëlé  scrupuleusement  observée  envers  ceux  qui  l'avaient 
acceptée.  La  Porte  ne  pouvait  faire  plus  :  elle  ne  pouvait 
renverser  en  faveur  des  rebelles  les  anciennes  bases  de 
son  ordre  social  et  leur  accorder  de  nouveaux  privilèges 
parce  qu'ils  s'étaient  révoltés.  Une  telle  conduite  excite- 
rait, parmi  les  musulmans,  une  irritation  qu'il  senit 
bien  autrement  difficile  de  calmer.  Au  surplus,  il  fallait 
ne  pas  connaître  les  Grecs  pour  croire  qu'il  fût  possible 
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de  li's  conlenler.  Ce  n'étaient  pas  l'oppressioa  el  la 
sère  qui  les  avaient  poussés  à  la  révolte  ;  bien  loin  de  là, 
elle  était  la  conséquence  de  la  folle  confiance  que  leur 
avaient  inspirée  l'aisance  à  laquelle  ils  étaient  parvenus 
et  celte  culture  factice  importée  chez  eux  de  l'Occidenl; 
elle  avait  élâ  préparée  par  les  machinations  des  sociétés 
secrètes.  Si  la  Porte  les  avait  réellement  opprimés,  il  leur 
aurait  été  impossible  d'amasser  les  richesses  dont  ils 
s'enorgueillissaient  et  d'opposer  une  flotte  de  plus  de 
cent  voiles  aux  escadres  ottomanes;  ils  n'auraient  pas  pu 
s'emparer  de  tout  le  commerce  de  l'empire  pour  en  verser 
les  produits  en  Russie  ;  l'embauchage  par  lequel  les  agents 
russes  métamorphosaient  en  bâtiments  soi-disant  russes 
ceux  delà  marine  marchande  des  sujets  de  la  Porte  n'eût 
pas  été  impunément  pratiqué;  un  hospodar  n'eût  pas 
introduit  l'ennemi  dans  une  des  provinces  soumises  au 
Sultan,  et  le  Fauar  ne  serait  pas  devenu  le  siège  de  la 
révolte  et  de  la  trahison.  Lord  Strangford  ayant  alors 
exprimé  son  regret  de  ne  pouvoir  porter  à  Vienne 
(jue  de  bien  vagues  assurances  de  paix,  le  reis-eiTendi 
avait  soutenu  que  son  gonvernement  exécutait  les  trai- 
tés et  qu'on  n'avait  pins  rien  à  lui  demander.  •  Eh 
)  bieni  *  avait  dit  l'ambassadeur  d'Angleterre,  t  en 

•  exécutant  tes  traités,  vous  vous  êtes  tout  au  pins  ac- 

•  quittés  de  vos  obligations,  mais  faites  quelque  chose 
t  pour  nous  en  mettant  fin  à  des  troubles  qui  nous  sont 
i  préjudiciables.  >  A  cette  espèce  d'adjuration,  le  mare, 
chai  de  la  cour  avait  répliqué  en  ces  termes  ;  <  On  nous 


^ 


k 
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»  detnâhdé  de  renOtireler  râôté  d'amnistie;  il  est  déjà 
%  retiouVelë,  accepté  et  exécuté.  On  nous  dëmatide  d'nser 

>  de  clénl(?hce  etiters  nos  sujets;  nous  le  protnettoH^.  On 
I  nous  deniâtide  de  ëobserver  la  paix  arec  lâ  Russie; 

>  nous  n'avons  pas  été  en  guerre  àrec  elle.  Il  ést  itàl 

>  qu'elle  n'eiéctate  pas  ses  thiitès  envers  âôtis,  niliis 
f  Tambassadeur  )tii-méttié  nous  a  àssUrès  qde  ce  i}ui  t»l 
%  diitéré  n'est  {)às  perdu.  Ndtis  prions  qu'on  ndiis  abaô'- 
i  donne  le  soin  de  tios  affaires,  et  tious  sotiuilés  décidés 

>  â  m  pa§  souffrit  â*ihter¥ention  ètrangëfé.  Nos  intérêts 

>  ne  sauraient  étire  en  de  ïneilleures  niains  l]tte  les  Vôtres. 
»  Nous  ferons  tobt  pour  TAtigleterrè,  excepté  le  sëbriOefe 

>  de  MÏtè  digt)ité  et  dé  nbtk^e  iUdépendabce.  » 

La  (iomniunicatidti  dd  procès^vertml  de  eelté  ètrénge 
conférence  émut  viremebt  les  homtttës  d'État  rttlnis  i 
Vienne.  OB  y  reniarquait,  aussi  biéb  qtië  dftiis  d'ititrtis 
rappoi^ts  antériéuk^  de  lord  Strangford,  que  le  langage 
attribué  aux  ministres  ottomans  reproduisait  exactement 
les  arguments  habituels  opposés  par  TAtitriche  et  sur- 
tout par  rÀngIetek*re  àuxpk*ètention^et  atix  Mclamàttons 
russes.  Plusieurs  des  idées  qui  en  faisaient  lô  fond  (pa- 
raissaient peu  naturelles  de  la  part  de  U  Porte,  bien  plus 
étrangère  alors  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui  aux  préoc- 
cupations et  à  la  phraséologie  de  l'Europe  civilisée.  Ces 
circonstances  ne  pouvaient  que  confirmer  le  soupçon^ 
déjà  assez  répandu,  que  lord  Strangford,  dans  le  cdïnpte 
qu'il  rendait  de  ses  conférences  avec  les  ministres  de  la 
Porte,  ajoutait  beaucoup  du  sien,    et  que   peut-être 
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même  il  lenr  suggérait  leurs  réponses.  Il  semblait  d'ail- 
leors  plus  que  slogalter  qae,  chargé  des  intérêts  de  la 
Russie,  il  n'eût  rien  tronrë  à  opposer  aux  accusations 
dirigées  contre  elle,  et  qu'il  eût  paru  admettre  sans 
contradiction,  d'une  part  que  la  Porte  était  restée  fidèle 
aux  engagements  des  traités,  de  l'autre  que  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  les  avait  méconnus. 

Lord  Strangford,  dominé  par  l'excès  de  sa  malveil- 
hnce  contre  la  Russie  et  comptant  outre  mesure  sur  la 
faiblesse  et  l'ayeuglement  de  l'empereur  Alexandre, 
arait  compromis  le  succès  du  système  si  artificieusement 
combiné  par  M.  de  Metternich.  L'Empereur,  se  croyant 
joué,  témoignait  une  rive  irritation .  Le  26  septembre, 
M.  de  Nesselrode  remit,  par  son  ordre,  aux  ministres 
des  autres  grandes  puissances,  une  circulaire  dans  la- 
quelle il  exprimait  les  regrets  que  causait  i  son  soure- 
rain  l'inutilité  des  nouvelles  tentatives  faites  pour  ame- 
ner la  Porte  à  entendre  raison.  Il  repoussait  avec 
indignation  les  assertions  calomnieuses  des  ministres 
ottonuns  qui  feignaient  de  rejeter  sur  des  agents  subal- 
ternes les  torts  dont  ils  n'osaient  accuser  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  lui-même  ;  il  affirmait  que  si  la  cul- 
pabilité d'un  seul  de  ces  agents  avait  été  prouvée,  sa 
punition  eût  été  immédiate  ;  mais,  disait-il,  l'Empereur 
n'avait  pas  dû  s'attendre  à  ce  qu'avant  la  production 
d'aucune  preuve,  le  représentant  d'une  puissance  amie 
laissât  planer  d'aussi  vagues  imputations  sur  des  fonc- 
tionnaires russes;  il  avait  espéré  que  lord  Strangford, 


186  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

dépositaire  de  sa  confiance,  témoin  des  éTénemenls  et 
pleinemeift  instruit  de  la  vérité,  opposerait  arec  force 
aux  allégations  dn  divan  l'autorité  irrécusable  des  faits. 
Après  avoir  rappelé  les  anciens  griefs  de  la  Russie,  M.  de 
Nesseirode  subordonnait  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  entre  la  Porte  et  le  cabinet  russe  aux  con- 
ditions suivantes  :  la  Grèce  serait  pacifiée  soit  au  moyen 
d'une  négociation  directe  avec  les  Russes  et  leurs  alliés 
sur  les  garanties  propres  à  assurer  aux  Grecs  la  pai- 
sible et  pleine  jouissance  des  avantages  mentionnés  dans 
le  menioratidum  autrichien  du  18  avril,  soit  par  une 
série  de  faits  prouvant  que  la  Porte  respectait  une  reli- 
gion placée  par  la  lettre  des  traités  sous  la  protection  de 
la  Russie  ;  la  Porte  ferait  une  démarche  directe  pour  no* 
tifier  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  l'entière  évacuation 
des  principautés  et  la  restauration  des  hospodars,  après 
quoi  les  agents  russes  retourneraient  dans  ces  contrées 
pour  s'assurer  si  les  dispositions  prises  étaient  en  rap- 
port  avec  les  traités  et  avec  la  nécessité  de  réparer  les 
dommages  d'une  occupation  inutilement  prolongée; 
enfin,  la  Porte  révoquerait  les  mesures  dirigées  contre  le 
commerce  et  la  libre  navigation  de  la  mer  Noire^  isoit  en 
accordant  le  passage  des  Dardanelles  aux  bâtiments  sici- 
liens, portugais,  espagnols  ou  autres  sous  leurs  propres 
pavillons,  soit  en  respectant  le  pavillon  dont  ils  se  cou- 
vraient jadis  en  vertu  d'un  long  usage.  Tels  étaient  les 
moyens  de  négociation  que  TEmpereur  mettait  entre  les 
mains  de  ses  alliés. 
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Les  cabinets,  qui  s'étaient  persuadé  que  la  question 
d'Orient  était  indéfiniment  ajournée  et  la  question 
grecque  à  peu  près  terminée,  furent  désagréablement 
troublés  dans  leur  sécurité  par  la  circulaire  de  M.  de 
Nesselrode.  M.  Tatitscheff  disait  hautement  que  ces 
af&ires  ne  finiraient  que  par  le  canon.  Lord  Strangford, 
profondément  irrité  de  la  manière  dont  sa  conduite  était 
appréciée  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  ne  gar- 
dait aucune  mesure  dans  son  langage,  c  II  fallait,  >  di- 
sait-il, c  une  victime  à  l'orgueil  russe  offensé,  et  c'est 

>  moi  que  l'on  veut  offrir  en  holocauste!  Mais  le  sacri- 

>  fice  ne  s'achèvera  pas  sans  résistance,  et  le  taureau, 

>  en  se  débattant,  ébranlera  le  temple.  On  jette  le  ganti 
»  Eh  bien,  je  le  relève,  et  puisqu'on  m*a  fait  le  cham- 

>  pion  des  Turcs,  je  soutiendrai  ce  rôlel  »  Il  disait,  en 
effet,  dans  ses  entretiens  avec  les  ministres  des  diverses 
cours,  que  les  Turcs  avaient  complètement  raison,  les 
Russes  complètement  tort,  et  que  c*était  le  baron  Slro- 
gonoff  qui  avait  préparé  l'insurrection  grecque.  M.  de 
Mettemich,  dont  la  maladresse  de  lord  Strangford  venait 
de  déranger  les  combinaisons ,  ne  se  laissait  pourtant 
pas  déconcerter.  Fidèle  à  sa  duplicité  habituelle,  il  disait 
à  M.  de  Nesselrode  que  sa  circulaire  était  parfaite  de 
tout  point,  qu'il  avait  répondu  comme  il  fallait  répondre 
à  d'injustes  attaques  et  que  personne  ne  pouvait  croire 
qu'une  insurrection  révolutionnaire  fût  l'œuvre  de  la 
Russie;  mais,  avec  lord  Strangford,  il  déplorait  la  viva- 
cité de  la  communication  russe  et  il  parlait  en  termes 
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très-séVëres  de  M.  Tatitscheff  à  qui  il  attribuait  le  chio- 
gement  sarvenu  dans  les  dispositions  de  TEmperear. 
Pensant,  d*aillenrs^  que,  tant  que  les  esprits  ne  seraient 
pas  un  peu  calmés,  le  moment  ne  serait  pas  favorable  pour 
entamer  de  sérieuses  négociations,  il  cessa  de  pre«er 
M .  de  Montmorency  de  remettre  ^n  mémoire  stir  l'Es- 
pagne et  ne  parla  plus  que  de  tout  renvoyer  au  congrès 
de  Vérone^  où  Ton  convint  de  se  rendre  dans  les  premiers 
jours  d'octobre. 

Il  fallait  cependant  répondre  à  la  circulaire  de  M.  de 
Nesselrode.  La  réponse  autrichienne,  datée  du  30  sep- 
tembre, commençait  par  vanter  pompeusement  la  con- 
duite de  Tempereur  Alexandre  qui  avait  acquis  des 
droits  imprescriptibles  à  la  reconnaissance  de  TEurope, 
et  la  modération  de  la  circulaire.  M.  de  Mettemich 
déclarait  ensuite  que  l'empereur  d'Autriche  soutiendrait 
de  tout  son  pouvoir,  de  concert  avec  ses  alliés,  les  pro- 
positions contenues  dans  ce  document,  et  il  exprimait 
le  regret  que  la  Porte  ne  fût  pas  assez  éclairée  pour  dis* 
tinguer  de  la  politique  des  puissances  le  jeu  d'une  secte 
dont  le  grand  but  était  de  désunir  les  cours  alliées  et 
surtout  les  deux  cours  impériales.  La  réponse  prussienne 
était  conçue  dans  le  même  sens.  Celle  de  la  France  disait 
que  le  gouvernement  du  roi  se  rattachait  à  l'idée  ras- 
surante que  l'Empereur,  qui  n'hésitait  jamais  à  faire  les 

plus  grands  sacrifices  au  noble  désir  de  maintenir  le 

• 

repos  de  l'Europe,  concourrait,  par  tous  les  moyens  qw 
étaient  en  son  pouvoir,  aux  mesures  propres  à  inspira 
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I  la  Porte  les  dispositions  qili  pouvaient  assurée  le  t*ëta- 
blissement  dé  là  bonne  ifttelligetiee  et  des  relations  diplo- 
matiques. 

Ces  réponses  venaiétlt  i  peide  d'être  rémises  ât  cabinet 
russe,  et  on  se  disposait  â  partir  ponr  Vérone,  lorsque 
le  àue  de  Wellington  arriva  enfin  à  Vienne  où  on  l'at* 
tendait  depuis  trois  semaines.  11  demanda  que  les  sou- 
verains voulussent  bien  retarder  leur  départ,  mais  il  ne 
l^obtint  pas  :  Tempereur  dé  Rtlssié,  mécontent  de  l'ab- 
sence  prolongée  dti  plénipotentiaire  britanniqtle  qui  av^it 
rendu  inutile  la  réunion  de  Vienne,  n'était  pas  disposé 
à  un  tel  acte  de  complaisance.  On  fit  savoir  atl  duc  de 
Wellitigtob  qite  le  départ  des  etnperétirs  ayant  été  fixé 
kH  S  octobre,  il  n'était  pas  possible  dé  rten  changer  i 
celte  détermination,  tnàis  qu'ils  espéraient  te  voir  à  Vé« 
rone. 

Le  jour  Mélne  de  son  àrritéë^  dn  lui  àVait  communi- 
^é  la  circulaire  russe*.  Il  s'eihpressa  d'y  répondre  par 
une  note  qui,  malgré  les  louanges  qu'elle  donnait,  en 
tWmes  générant,  à  la  conduite  et  à  la  politique  de  la 
eoar  de  Russie ,  n*était  pas  faite  pour  plaire  à  cette 
tnar.  c  Le  soussigné,  »  disait-elle,  c  espérait  que  lord 
»  StMingford ,  par  l'heurétlx  développement  de  ses  ta- 
fe  lents  et  de  ses  facultés  pour  atnéner  la  Porte  à  la  re- 
»  tbbnaissance  de  ce  qui  est  dû  à  Sa  Majesté  impériale, 
^  Iviit  knérité  Thonneur  dé  sa  gracieuse  approbation. 
•  8*il  n*â  pas  repoussé...  lés  accusations  élevées  par  le 
^  gotirérnettient  ttitc  contre  les  agents  russes  dans  TAr- 
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I  chipel  et  la  Morëe<i  c'est  qu'il  n'avait  pas  les  moyens 

>  de  repousser  ces  assertions  qa'il  avait  liea  de  croire 

•  fondées  sur  des  preuves  mises  entre  les  mains  des 

>  ministres  turcs  par  les  insurgés  eux-mêmes.  Si  Sa 

•  Majesté  eût  connu  la  dépêche  dont  lord  Strangford  a 
I  accompagné  le  précis  de  sa  conférenceet  qu'on  ne  lai  a 
I  pas  envoyée  parce  que  les  agents  russes  y  sont  Dom- 

>  mes,  si  elle  eût  vu  ses  regrets  de  n'avoir  pas  les  moyens 

>  de  repousser  ces  accusations,  la  justice  de  Sa  Majesté 

•  l'eût  empêchée  de  passer  une  censure  sur  ce  minis- 

•  tre.  • 

Les  instructions  données  par  M.  Ganning  au  duc  de 
Wellington,  conformes  à  celles  que  lord  Londonderrj 
avait  rédigées  pour  lui-même  avant  sa  mort,  portaient 
que,  s'il  existait  un  projet  d'intervenir  par  la  force  ou  pir 
la  menace  dans  la  lutte  à  laquelle  l'Espagne  était  Unie, 
il  devait  déclarer  franchement  et  péremptoirement  qœ 
l'Angleterre,  quoi  qu'il  pût  arriver,  ne  prendrait  januùs 
part  à  une  telle  intervention. 

Pendant  le  peu  de  jours  qui  s'écoulèrent  entre  l'arrivée 
à  Vienne  du  duc  de  Wellington  et  le  départ  pour  Vérone, 
il  vit  les  deux  empereurs  et  reçut  même  leur  visite,  car 
les  souverains  s'étaient  mis  depuis  longtemps  sur  le  pied 
de  le  traiter  presque  d'égal  à  égal.  Il  eut,  avec  les  cheb 
de  tous  les  cabinets,  des  entretiens  dans  lesquels  il  essaya 
de  leur  persuader  que,  si  Ton  abandonnait  TEspagne  i 
elle-même,  un  ordre  de  choses  plus  rassurant  finirait  par 
sortir  de  Tétat  de  désordre  où  elle  était  plongée,  et  s'éleva 
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contre  lonle  intervention  étrangère,  sartout  de  la  part  de 
la  France  ;  il  alla  jusqu'à  dire  à  M.  de  Nesselrode  que 
l'Angleterre  ne  souffrirait  pas  que  le  gouveroement  fran- 
çais fit  la  guerre  à  l'Espagne;  il  combattit  même  l'idée 
d'ane  réunion  des  cabinets,  par  le  motif  qu'un  congrès 
ne  pouvait  servir  â  rien  alors  que  nul  ne  savait  précisô- 
meot  ce  qu'il  voulait;  il  ne  dissimula  pas  que,  quelque 
pénible  qu'il  pût  être  pour  l'Angleterre  de  se  séparer  de 
ses  alliés  et  de  rompre  le  faisceau  qui  avait  servi  si  effi- 
cacement à  délivrer  l'Europe,  elle  y  était  résolue  plutôt 
que  de  les  suivre  sur  ie  terrain  où  ils  semblaienlvouloir 
s'engager,  et  que  c'était  à  eus  à  voir  s'ils  pouvaient  ou- 
blier tous  les  services  qu'elle  leur  avait  rendus. 

On  s'était  peu  occupé  de  l'Italie  dans  les  conférences 
préliminaires  de  Vienne.  Cependant,  quelques  paroles 
jetées  comme  pour  pressentir  les  esprits  avaient  indiqué 
que  la  position  du  prince  de  Carignan  soulèverait  dé 
graves  difficultés.  La  France  seule  se  montrait  décidée  à 
soutenir  en  lui  le  principe  de  la  légitimité  qui,  celte 
fois,  n'était  pas  d'accord  avec  celui  de  l'ancien  régime  et 
du  pur  absolutisme.  La  liussie  ne  paraissait  pas  y  prendre 
beaucoup  d'inlêrôl.  M.  de  Metternich,  soit  qu'il  n'os;U 
pas  avouer  ouvertement  son  désir  secret,  soit  qu'en  elTet 
il  n'eût  pas  de  parti  bien  pris ,  disait  que  la  dépossession 
du  prince  de  Carignan  serait  une  faute  politique,  mais 
que  le  roi  de  Sardaigne  semblait  y  être  résolu,  qu'il  était 
Irès-tcnace  dans  ses  idées,  que  la  question  était  fort  em- 
barrassante, et  il  communiquait  i-onfidentiellement  aux 
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minislres  des  grandes  coars  un  mémoire  où  ces  considé- 
rations étaient  développées.  M.  de  Bemstorff  faisait ,  sur 
ce  point,  des  conGdeqces  plus  explicita  i  M-  de  Moiitmo^ 
rency  :  suivant  Iqj^  le  devoir  dq  roi  Charles-Félix  éUU  de 
dire  au  copgrès  que  son  héritier  présomptif  meoaçaQtda 
renverser  un  joar  toqt  ce  qu'il  faisait  poor  le  bonheur  de 
ses  peuples,  il  fallait,  ou  qu'on  le  déposât  juridiqnemeoti 
ou  qa'il  renonçât  ie  lui-même  à  ses  droits*  On  savait  qae 
l'envoyé  autrichien  à  Florence,  o((  le  prince  de  CarigQUi 
vivait  dans  une  sorte  d'exil,  s'exprimait  violemment  d^m 
ce  sens. 

Quant  à  l'occupation  de  Naple^  et  d'aqe  partie  do 
Piémont  par  les  Autrichiens ,  on  supposait  géuéraleinent 
que  le  cabinet  de  Vienne  était  peu  disposé  à  pue  rédoc- 
tion  considérable  du  nombre  des  soldats  qu'il  eptrpt^nait 
pour  cette  occupation  aux  frais  de  cep  deux  États.  Le  goo- 
vernement  sarde  réclamait,  cependant,  l'évacnatioo  de 
son  territoire,  mais  le  gouvernement  de  Naples,  ani^n^ 
traire,  ne  redoutait  rien  tant  que  d'être  livré  à  ses  propres 
forces.  La  France  désirait  que  les  deux  armées  d'oocqp^ 
tion  fussent  diminuées. 

Les  affaires  d'Allemagne  ne  devaient  pas  être  portées 
devant  le  congrès,  mais  M.  de  Metternich  qui,  parmO' 
ments,  voulait  se  donner  une  apparence  de  niodération 
et,  pour  ainsi  parler,  de  juste  milieu,  faisait  entendre 
qu'ayant  reçu  de  Munich  des  ouvertures  qui  tendaient  à 
détruire  la  constitution  bavaroise ,  il  avait  répondu  qui' 
fallait  d'abord,  par  une  plus  Ipngue  expérience,  désabaser 
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ce  pays  et  le  dégoûter  entièrement  des  institutions  qu'on 
lui  ayait  données  avec  tant  d'imprudence. 

Les  deux  empereurs  partirent  de  Vienne  le  2  et  le  3 
octobre,  mais  ils  n'arrivèrent  à  Vérone  que  quinze  jours 
après,  parce  qu'ils  s'arrêtèrent  à  Tegernsee,  dans  un 
cbiteau  du  roi  de  Bavière,  avec  qui  ils  y  passèrent  quel- 
que temps.  M.  de  Montmorency  avait  été  invité  à  les 
laivre  au  congrès,  mais,  comme  il  n'y  était  pas  spéciale* 
ment  autorisé  parce  que  le  gouvernement  français  avait 
espéré  que  le  séjour  de  Vienne  suffirait  pour  établir  un 
concert  sur  l'hypothèse  d'une  guerre  avec  l'Espagne,  il 
écrivit  à  Paris  pour  demander  des  ordres  positifs.  Les 
instructions  qu'il  reçut  à  Inspruck,  où  il  était  allé  les 
attendre,  lui  prescrivirent  de  faire  à  cet  égard  ce  que 
ferait  le  duc  de  Wellington ,  et  le  cabinet  de  Londres 
ayant  ordonné  à  son  représentant  d'aller  à  Vérone,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  s'y  rendit 
aussi. 

Pendant  ce  temps,  l'état  de  l'Espagne  continuait  à 
s'aggraver.  L'insurrection  absolutiste  faisait  des  progrès 
dans  les  provinces  du  nord  où  les  troupes  constitution- 
nelles éprouvaient  coup  sur  coup  de  nombreux  échecs. 
Le  i4  septembre,  les  insurgés  avaient  installé  à  la  Seu 
d'Urgel,  sous  le  nom  de  régence  suprême  de  fEspagm 
pendant  la  captivité  du  Bot ,  un  gouvernement  provi- 
soire composé  du  marquis  de  Mataflorida ,  ancien  mi- 
nistre et  président,  de  l'archevêque  de  Tarr^gone  et  d'un 
des  principaux  chefs  de  l'insurrection,  le  baron  d'Ëroles, 
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Celle  rëgeDce  avail  publié  en  manifesle  dans  lequel,  me- 
naçanl  de  Imiler  comme  ennemis  de  l'Eut  ceâx  qui 
n'obéiraient  pas  à  ses  ordres,  elle  déclarait  que  Ferdi- 
nand VU  était  en  étal  de  capliyité  depuis  le  jour  où  il 
ayait  élé  obligé  de  jurer  la  constitution  de  Cadix  et  que 
tous  les  décrets  publiés  en  son  nom  depuis  cette  époque 
étaient  sans  force  ni  aul(»*ité.  Elle  avait  également  frappé 
de  nullité  tous  les  actes  des  cortés.  Le  gouTemement 
constitutionnel  redoublait  d'efforts  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  révolte  ;  il  chargeait  du  soin  de  la  réprimer  les 
généraux  les  plus  énergiques,  les  plus  dévoués  i  la  cause 
de  la  Révolution,  et  leur  conférait  des  pouvoirs  illimiUs; 
mais,  en  présence  du  mouvement  qui  éclatait  sur  un  si 
grand  nombre  de  points,  une  armée  de  50,000  hommes 
livrée  à  l'anarchie  des  sociétés  secrètes,  et  quelques  mil- 
liers de  miliciens  assez  mal  disposés  n'offraient  que  des 
ressources  bien  insuffisantes.  Les  révolutionnaires,  en 
proie  à  une  sorte  de  désespoir,  semblaient  vouloir  cbff- 
cher  une  dernière  ressource  dans  le  déploiement  d'no 
système  de  terreur.  Le  langage  de  leurs  journaux  ra{qpe- 
lail  les  jours  néfastes  de  1792.  Les  démonstrations  ana^ 
chiques  se  mullipliaienl.  Le  procès  .dirigé  contre  les 
auteurs  du  7  juillet  prenait  des  proportions  effrayantes 
que  n'avaient  pu  prévoir  ceux  qui  l'avaient  commencii 
et,  bien  qu'aux  termes  de  la  loi  le  conseil  de  guerre  in- 
slilué  pour  en  connaître  ne  dût  juger  que  ceux  qui  avaient 
pris  une  part  directe  et  effective  à  la  révolte  des  gardes, 
le  fiscal  chargé  de  Tinstruction  faisait  arrêter  et  jetait 
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dans  les  prisons  des  personnages  dn  rang  le  plas  élevé, 
soupçonnés  d'être  entrés  dans  le  complot.  Le  brnit  cou- 
rait même  que  l'un  des  frères  du  Roi,  D.  Carlos,  allait 
être  compris  dans  ces  poursuites.  Tandis  qu'on  empri- 
sonnait à  Madrid^  le  peuple  déportait  arbitrairement  Iqs 
suspects  à  BilbaQ  et  à  Barcelone.  L'imminence  des  pros- 
criptions produisait  son  eiïet  ordinaire  :  de  nombreuses 
émigrations  fournissaient  des  recrues  à  l'armée  insurrec- 
tionnelle ou^  comme  on  l'appelait,  à  Y  armée  de  la  foi. 
Les  ministres  luttaient  faiblement  contre  ces  elTtratne- 
ments  du  parti  terroriste;  presque  toujours  ils  finissaient 
par  y  céder.  On  demandait  une  session  extraordinaire 
des  cortès  pour  investir  le  gouvernement  de  pouvoirs 
dictatoriaux  que  Topinion  dominante  jugeait  nécessaires, 
mais  au  Roi  seul  il  appartenait  de  les  convoquer,  et  il  s'y 
refusait.  Une  adresse  insolente  des  ministres  triompha  de 
sa  résistance.  Les  cortès  se  réunirent  le  7  octobre,  et  l'on 
put  voir  dès  le  premier  jour  que  le  parti  exalté,  contenu 
et  vaincu  pendant  la  précédente  session,  mais  relevé  de 
M  défaite  par  la  réaction  qui  avait  suivi  le  7  juillet,  y 
possédait  maintenant  la  majorité,  tandis  que  le  parti  mo- 
déré conservait  à  peine  la  force  nécessaire  pour  opposer 
la  Toix  de  la  raison  et  de  la  justice  au  débordement  des 
passions  révolutionnaires.  Après  avoir,  sur  la  proposition 
du  ministère,  voté  à  l'unanimité  une  levée  de  30,000 
hommes,  l'assemblée  invita  le  gouvernement  à  lui  de- 
mander tous  les  moyens  d'action,  toutes  les  mesures 
dont  il  croirait  avoir  besoin  pour  surmonter  les  dangers 

XI.  30 
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de  la  pairie.  Quelques  jours  après,  le  ministère,  répon- 
dant à  cet  appel,  présenta  un  projet  de  loi  qui  tendait  à 
conférer  au  gouvernement  des  pouvoirs  à  peu  près  illi- 
mités et  à  supprimer  en  quelque  sorte  toutes  les  garanties 
de  la  liberté.  Ce  projet  fut  renvoyé  à  une  commission 
composée  des  membres  les  plus  violents  des  cortès  et 
qui  ne  devait  pas  tarder  à  en  proposer  l'adoption.  Telle 
était  la  situation  de  l'Espagne  lorsque  s'ouvrit  le  congrèi 
de  Vérone. 


CHAPITRE    LXXIX 


—  \8ii  — 


CoDgrès  de  Vérone.  —  Question  d'Espagne.  —  Continuation  des  ef- 
forts de  là  Russie  pour  décider  la  France  à  la  guerre  contre  la 
rëfolution  espagnole.  Kflforts  en  sens  contraire  de  l'Angleterre. 
Jeu  double  de  M.  de  Metlernich.  M.  de  Montmorency  se  laisse  en- 
traîner à  des  démarches  qui  rendent  la  guerre  presque  inéfitable. 
A  Paris,  il  n'est  pas  approufé,  et  la  France  demande  à  ses  allif^s, 
sans  pouvoir  l'obtenir,  Tajournement  de  communications  hostiles  à 
faire  au  cabinet  de  Madrid.  L'Angleterre  se  sépare  des  antres 
puissances.  —  Délibération  du  congrès  sur  les  moyens  de  réprimer 
la  traite,  sur  les  colonies  espagnoles,  sur  la  Grèce,  sur  l'Italie. 
Évacuation  partielle  du  Piémont  et  des  deux  Sicilcs  par  les  forces 
autrichiennes.  Tentatives  de  M.  de  Metternich  pour  augmenter, 
dans  la  Péninsule,  l'ascendant  du  cabinet  de  Vienne.  -^  Clùiure 
du  congrès  par  une  circulaire  des  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie  qui  frappe  d'anathème  toutes  les  réTolulions. 


Jamais,  depuis  le  congrès  de  Vienne,  on  n'avait  va 
Qoe  réunion  de  souverains,  de  princes,  de  grands  per- 
sonnages comparable  à  celle  qu'offrit  la  ville  de  Vérone 
dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1822.  On  y  vit  suc- 
cessivement arriver  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie,  les  rois  de  Prusse,  de  Sardaigne  et  de  Naples, 
le  grand-duc  de  Toscane^  le  duc  de  Modëne^  Tarcbi- 
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duo  vice-roi  de  Lombardie,  et  aussi  rimpératrice  d'Au- 
triche, l'ancienne  impératrice  des  Français^  maintenaDt 
duchesse  régnante  de  Panne,  la  reine  de  Sardaigoe 
avec  ses  filles,  la  grande-duchesse  de  Toscane,  la  du- 
chesse régnante  de  Lucques,  ancienne  reine  d'Étmrie,  la 
vice-reine  de  Lombardie,  Tarchiduchesse  princesse  de 
Palerme,  accompagnées  d'un  grand  nombre  de  dames  du 
plus  haut  rang.  Le  prince  royal  de  Suède,  le  fils  de 
Bernadette,  y  fit  une  apparition^  et  bien  que  la  présence 
de  ce  représentant  du  seul  des  rois  sortis  de  la  Révolu- 
tion française  qui  eût  conservé  son  trône  ne  put  éveiller, 
dans  une  telle  rénûion,  que  des  souvenirs  peu  agréables, 
il  fut  reçu  avec  les  honneurs  dus  à  son  rang,  quoique 
un  peu  froidement.  Le  nombre  des  diplomates  de  tout 
ordre  qui  se  rendirent  au  congrès,  soit  pour  prendre 
part  aux  conférences  et  aux  délibérations,  soit  poor 
donner  aux  souverains  et  aux  chefs  des  cabinets  les 
éclaircissements  et  les  informations  qu'ils  avaient  pu 
recueillir  dans  leurs  résidences  respectives,  était  plus 
considérable  encore.  Nous  avons  vu  que  MM.  de  Cara- 
man,  de  La  Ferronnays  et  de  Chateaubriand,  ambassa- 
deurs de  France  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Londres,  étaient,  avec  M.  de  Montmorency,  les  plénipo- 
tentiaires du  cabinet  des  Tuileries.  M.  de  Serre,  ambas- 
sadeur à  Naples,  MM.  de  Rayneval  et  de  La  Maisonfort, 
ministres  à  Berlin  et  à  Florence,  avaient  été  aussi  appelés 
à  Vérone.  M.  de  Metternich,  seul  plénipotentiaire  autri- 
chien, avait  avec  lui  le  [)rincc  Esterhazy,  ambassadeur  à 


^  MIST 
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Londres,M.  de  Lebzeltern,  lecomle  Zichy,  M.  Je  FicqueU 
inont,  M.  de  Bombelles,  miaislres  à  Saiul-Pôlersbourg,  à 
Berlin,  i  Naples.  à  Florence,  et  M.  deGentz,  le  secrétaire 
liabitDei  des  congrès.  Le  contingent  diplomatique  de  la 
Russie  Était  plus  considérable  encore  :  outre  le  comte 
de  Nesselrode,  ministre  des  affaires  étrangères,  le  géné- 
ral Pozzo  et  le  comte  de  Lieven,  ambassadeurs  à  Paris 
et  à  Londres,  et  M.  Tatitsclieiï,  plénipotentiaire  à  la 
conférence  des  alTaires  d'Orienl,  il  compreuait  le  comte 
Mocenigo,  MM.  de  Stackelberg,  Ilalinsky,  d'Oubril, 
ministres  à  Turin,  à  Rome,  i  Naples,  et  d'autres  en- 
core. Le  roi  de  Prusse  avait  amené  son  chancelier  d'Élat, 
le  prince  de  Elardenberg,  son  ministre  des  afTaires 
étrangères,  le  comte  de  BernstorfT,  et  le  prince  de  Halz- 
feldt,  son  envoyé  à  Vienne;  mais  M.  de  Hardenberg, 
pliant  depuis  longtemps  sous  le  poids  de  l'âge  et  des 
infirmités,  devait  aller  mourir  à  Gènes  après  avoir 
assisté  aux  premières  séances  du  congréa.  Le  duc  de 
Wellington  avait  pour  assistants  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Vienne,  lord  Stewart,  devenu  lord  Londonderry 
par  la  mort  de  son  frère,  M.  Gordon,  lord  Strangford, 
ambassadeur  à  Constanlinople,  sir  Frédéric  Lamb,  et 
lord  Burgbers,  ministres  à  Francfort  et  à  Florence.  Le 
prince  Kuifo  et  le  comte  de  La  Tour,  ministres  des 
atlaires  éirangéres  des  Deux-Siciles  et  de  Sardaigne,  et 
le  cardinal  Spina,  représentaient  les  cours  de  Naples,  de 
^rin  et  de  Rome. 
Bien  que  Vérone  soit  une  as<iez  grande  ville  dont  la 
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popalatiôn  est  peu  proportionnée  à  son  étendue,  on  i 
peine  à  concevoir  comment  tous  ces  personnages  et  la 
foule  innombrablef  que  leur  présence  attirait  purent 
trouver  à  s*y  loger.  Dès  qu'on  avait  su  que  le  congrès 
s'y  tiendrait,  des  juifs  s'étaient  empressés  de  louer  tous 
les  hôtels  vacants,  et  quelques-uns  des  ministres  étran- 
gers, les  derniers  venus,  ne  purent  obtenir  des  appar- 
tements très-modestes  qu'au  prix  de  4,000  francs  de 
loyer  par  mois. 

Le  congrès  de  Vérone  ne  donna  pas  lieu,  comme 
celui  de  Vienne,  à  une  suite  non  interrompue  de  diver- 
tissements  bruyants  et  variés,  mais  il  n*eut  pas,  non 
plus,  le  caractère  exclusivement  sérieux  de  ceux  de 
Troppau  et  de  Laybach.  Si  la  cour  ne  donna  qu'une 
seule  fête,  il  y  en  eut  plusieurs  chez  M.  de  Metternicb 
et  chez  le  duc  de  Wellington.  Des  bals,  des  concerts,  des 
spectacles  réunissaient  souvent  la  brillante  société  et  les 
hommes  d'État  qui  se  pressaient  dans  les  murs  de  Vé- 
rone.  Rossini,  déjà  célèbre,  y  dirigeait  l'Opéra  où  se 
faisaient  entendre  les  plus  grands  artistes  du  temps,  tels 
que  madame  Catalani.   On  célébra,  dans  l'ancien  am- 
phithéâtre romain,  une  fête  splendide  à  laquelle  assis- 
tèrent soixante  mille  spectateurs.  Je  ne  m'arrêterai  pas 
au  détail  de  ces  amusements,  suite    nécessaire  de  la 
présence  de  tant  de  princesses  et  de  grandes  dames, 
mois  qui,  dans  la  mesure  où  on  s'y  livra,  n'eurent  pas, 
comme  à  Vienne,  lo  fâcheux  elîet  de  retarder  quelquefois 
la  marche  des  affaires  et  de  donner  une  apparence  de 
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fmolitë  à  une  assemblée  coDvoqnëe  pour  régler  les  plus 
grands  intérêts. 

L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  avaient  fait 
le  16  octobre  leur  entrée  à  Vérone,  précédant  d'un  jour 
l'empereur  de  .Russie.  Le  roi  de  Prusse,  à  qui  la  nullité 
de  sa  position  semblait  peser  et  qui  répugnait  au  rôle  de 
comparse  qu'elle  lui  faisait  jouer  sur  le  théâtre  de  la 
politique,  ne  tarda  pas  à  aller  visiter  Venise  et  ne  re- 
parut à  Vérone  que  pour  commencer  quelques  jours 
après  un  voyage  de  curiosité  en  Italie. 

M.  de  Chateaubriand  était  arrivé  le  14,  deux  jours 
avant  M.  de  Montmorency.  Il  était  porteur  des  instruc- 
tions dans  lesquelles  le  président  du  conseil  faisait  con- 
naître ses  vues  aux  plénipotentiaires  français  d'une 
manière  un  peu  plus  précise  qu'il  ne  l'avait  fait  jus- 
qu'alors. Le  désir  d'éviter  la  guerre,  la  crainte  de  voir 
la  France  entraînée  par  l'alliance  vers  ce  résultat,  la 
nécessité  de  lui  conserver  une  entière  liberté  d'action, 
telles  étaient  les  considérations  sur  lesquelles  il  leur  était 
prescrit  de  régler  leur  conduite.  Ce  dont  ils  devaient 
surtout  s'abstenir,  c'était  de  se  présenter  comme  rap- 
porteurs  de  la  question  d'Espagne.  Ils  devaient  dé- 
clarer que  la  France,  garantie  par  une  armée  d'observa- 
UoD,  n'avait  rien  de  plus  à  craindre  du  côté  des 
Pyrénées  que  les  antres  puissances  et  ne  leur  demandait 
ni  secours  pour  entrer  en  campagne,  n'étant  pas  décidée 
à  faire  la  guerre,  ni  appui  contre  une  invasion  que  ses 
propres  forces  suffiraient  à  repousser.  C'était  uniquement 
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SOUS  les  rapports  gënëraax  qa'ils  avaient  à  traiter  la 
question.  Ils  devaient  dire  simplement  qu'à  leur  avis, 
si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  la  France  et  l^pagne, 
ce  que  les  alliés  auraient  de  mieux  à  faire  serait  de  la 
déclarer  aussi  au  cabinet  de  Madrid,  de  former  un  corps 
d'observation  en  Allemagne  pour  secourir  la  France  au 
besoin  sur  la  demande  qu'elle  pourrait  en  faire,  et  de  se 
mettre  ainsi  en  mesure  de  contenir  la  Révolution.  Le  but 
assigné  aux  plénipotentiaires  français  était  donc  d'obte- 
nir du  congrès  un  traité  éventuel  honorable  et  utile 
pour  la  France.  Si  l'on  s'occupait  des  colonies  insurgées 
de  TEspagne  et  du  Portugal,  ils  soumettraient  au  congrès 
la  proposition  d'offrir  sa  médiation  aux  parties  TOnteD- 
dantes  et,  dans  le  cas  où  les  deux  métropoles,  malgré 
leur  impuissance  notoire  à  rétablir  dans  leurs  anciennes 
possessions  la  paix  et  la  sécurité,  refuseraient  cette  mé- 
diation, de  reconnaître  l'indépendance  de  celles  de  ces 
colonies  qui  se  trouveraient  régulièrement  constituées; 
c'était,  disait  M.  de  Villèle,  un  moyen  d'empêcher  que 
l'Angleterre^  s'isolant  des  autres  puissances  en  ce  qui 
touchait  à  la  question  d'Espagne,  ne  profitât  des  embar- 
ras qu'elle  causerait  à  la  France  pour  conclure  des 
traités  avantageux  avec  les  nouveaux  États.  Il  était 
encore  prescrit  aux  plénipotentiaires  d'insister  fortement 
pour  obtenir  la  réduction  de  l'armée  d'occupation  de 
Naples  et  l'entière  évacuation  du  Piémont,  pour  empê- 
cher qu'on  ne  portât  atteinte  aux  droits  du  prince  de 
Carignan  et  pour  le  faire  rentrer  en  grâce  auprès  du  roi 
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Cbarles-Félix,  enfin,  ponr  mettre  obstacle  à  l'organisa- 
tion d'un  droii  de  contrôle  et  d'inspection  auquel  l'Au^ 
triche  pourrait  vouloir  soumettre  les  États  d'Italie. 
Qaant  à  l'Orient,  la  France  continuerait  à  Tnire  ce  qui 
dépendrait  d'elle  pour  prévenir  une  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte,  mais  l'opinion  publique  serait  puni-  ' 
blemenl  alleclt'e  du  retour  pur  et  simple  des  chrétiens 
grecs  sous  l'oppression  des  Turcs;  il  fallait  donc  appuyer 
les  demandes  de  la  Russie  réclamant  pour  les  Grecs  une 
amnistie  et  des  garanties,  el  tùclier  d'amener  l'alliance  à 
en  reconnaître  la  justice,  à  s'engagera  les  soutenir  de 
concert  avec  les  Russes  si  les  relus  de  la  Porte  rendaient 
ta  guerre  inévitable. 

La  partie  la  plus  importante  de  ces  instructions,  celle 
qui  se  rapportait  à  l'Espagne,  n'était  en  quelque  sorte 
que  la  reproduction  ollïcielle  des  recommandations  que 
M.  deVilléle,  inquiet  des  di.sposilioiis  de  M.  de  Mont- 
morency, ne  cessait  de  lui  faire  dans  sa  correspondance 
particulière.  Comme,  à  Vienne,  on  avait  plus  d'une  fois 
émis  ridée  que  peut-être  il  serait  bon  de  venir  en  aide 
à  la  régence  d'Urgel  par  l'intermédiaire  de  banquiers 
bien  pensants  à  qui  l'on  donnerait  sous  main  la  certi- 
tude d'être  garantis  contre  les  pertes  qui  pourraient 
rësnlter  ponr  eux  de  leur  intervention  en  sa  faveur, 
H.  de  Villéle,  repoussant  cet  expédient,  écrivait  à 
M.  de  Monlraorencv  que  /a  Fiance  «e  pouvait  jouer 
à  deux  mains,  avoir  un  tninislre  à  Madrid,  et  fournir 
tie  {'argent  et  des  armes  à  la  régejice.  *  Qu'on  nous 
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B  laisse^  >  ajoutaiuil,  c  condaire  notre  affaire  d'Espagne 
i  comme  nous  le  jugerons  convenable  selon  les  éTène- 

>  ments...  Vouloir  qne  nous  agissions  selon  les  décrets 

>  du  congrès,  ce  serait  nons  avilir  et  par  conséquent 
•  nous  affaiblir.  • 

M.  de  Montmorency  répondait  au  président  du  couiwil 
qu'il  n'avait  jamais  songé  à  se  faire  le  rapporteur  de 
l'affaire  d'Espagne,  mais  qu'il  était  difficile  on  plutAt 
impossible  qu'il  ne  prit  pas  le  premier  la  parole  sur  cette 
grande  affaire^  que  chacun  s'y  attendait  et  que, dans  tons 
ses  entretiens  avec  les  souverains  et  avec  les  ministres^ 
on  commençait  par  lui  demander  ce  qu'il  pensait  de 
l'Espagne,  quelles  étaient  à  cet  égard  les  intentions  de 
la  France,  qu'à  cette  question  il  fallait  bien  répondre,  et 
que^  pour  le  faire  pertinemment,   il  avait  cru  devoir 
jeter  sur  le  papier,  non  pas  un  mémoire  ou  une  noU 
verbale,  mais  un  simple  âire^  que,  d'ailleurs  il  se  con- 
formerait strictement  à  ses  instructions. 

En  recevant  cette  lettre,  M.  de  Villèle  s'empressa,  le 
5  octobre,  d'écrire  de  nouveau  à  M.  de  Montmorency 
pour  le  détourner  de  la  pensée  de  remettre  ou  de  lire  an 
rongrès  un  écrit  quelconque,  pour  lui  faire  comprendre, 
en  s'appuyant  de  l'avis  de  tout  le  conseil,  qu'il  se  met- 
trait par  là  dans  une  mauvais^e  position,  et  qu'une  poli- 
tique expectanle,  à  peu  près  semblable  à  celle  de  la  Russie 
envers  la  Porte,  était  la  seule  qui  convînt  à  la  France. 

Évidemnfent,  les  tendances  des  deux  ministres  étaient 
absolument  opposées.  Chacun  savait  qu'autant  le  prési- 
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dent  da  conseil  redoutait  la  guerre,  autant  le  ministre 
des  affaires  étrangères  y  inclinait.  M.  de  Chateaubriand 
était  considéré,  dans  le  congrès,  comme  le  représentant 
de  Topipion  de  M.  de  Villèle,  comme  l'organe  du  parti 
de  la  paix.  On  disait  qu'à  Londres,  il  s'était  exprimé 
dans  ce  sens  avec  beaucoup  d'énergie.  Peuconnu  encore 
dans  la  politique  étrangère,  c'était  comme  écrivain  il- 
lustre qu'il  appelait  surtout  l'attention  du  monde  assez 
nouTeau  pour  lui  où  il  se  trouvait  transporté.  Une 
princesse  à  qui  on  le  présentait  demanda  naïvement  si 
et  n'était  pas  fin  g fd  faisait  des  brochures.  Cette  noto- 
riété littéraire  plaisait  peu  à  l'auteur  de  la  Monarchie 
telopi  la  Charte^  qui  tenait  surtout  à  être  compté  parmi 
les  hommes  d*État.  Son  amour-propre  en  souffrait  et  ne 
contribuait  pas  peu,  sans  doute^  à  l'attitude  plus  que 
rtservée  qu'il  prit  dans  les  premiers  moments.  Il  se  te- 
nait à  l'écart.  M.  de  Montmorency  se  complaisait  à 
écrire  à  madame  Kécamicr,  loiir  nmie  commune,  qu'on 
letronr^ii  sauvage  et  renfrogud  M.  de  Metternich  et 
legènéralPozzo,  craignant  de  trouver  en  lui  un  cham- 
pion de  la  cause  constitutionnelle,  s'évertuaient  à  le 
tourner  en  ridicule,  c  II  est  arrivé,  »  disaient-ils,  c  les 
>  poches  pleines  de  constitutions  ;  c'est  la  lumière  de 
»  l'Europe;  il  vient  montrer  au  congrès  ce  que  c'est 
»  qu'on  homme,  t 

Le  prince  de  Metternich  avait  proposé  de  réduire  la 
négociation  à  de  simples  conversations  entre  les  chefs 
4es  cabinets  et  le  duc  de  Wellington,  représentant  de 
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celai  de  Londres,  conversations  dont  le  résultat  n'aurait 
pas  même  été  consigné  dans  des  protocoles  officiels. 
C'était^  suivant  lui,  l'unique  moyen  d'obtenir  le  con- 
cours du  plénipotentiaire  britannique;  les  choses^  d'ail- 
leurs^ marcheraient  ainsi  plus  simplement,  plus  rapide- 
ment ;  les  chefs  des  cabinets,  dit-il  à  M.  de  Montmorency, 
s'entendraient  facilement  s'ils  se  trouvaient  seuls  en  face 
les  uns  des  autres,  mais  les  prétentions  personnelles  de 
quelques-uns  des  minisires  qui  leur  étaient  adjoints 
pourraient  troubler  cette  bonne  intelligence.  La  vérité, 
c'est  que  M.  de  Metternich  espérait  avoir  meilleur  mar- 
ché de  M.  de  Montmorency  et  de  M.  de  Nesselrode  que 
de  MM.  de  La  Ferronnays  et  de  Chateaubriand,  do  gèoè- 
rai  Pozzo  et  de  M.  Tatitscheff,  et  qu'il  croyait  tronfer, 
dans  la  manière  de  procéder  qu'il  indiquait,  plus  de 
moyens  d'éluder  une  résolution  belliqueuse  sur  la  ques- 
tion d'Espagne.  Cependant,  îi.  de  Montmorency,  touché 
de  l'apparente  franchise  avec  laquelle  le  chancelier 
d'Autriche  lui  avait  expliqué  les  motifs  de  sa  proposi- 
tion^ était  d'autant  plus  disposé  à  y  accéder  que^  pressé 
de  retourner  à  Paris,  il  désirait  en  finir  vite.  Le  duc  de 
Wellington  s'était  prononcé  dans  le  même  sens,  parce 
qu'il  lui  tardait,  comme  à  M.  de  Montmorency,  d'être 
en  mesure  de  quitter  Vérone,  et  parce  qu'il  faisait  des 
vœux,  comme  M.  de  Metternich,  pour  que  le  congrès 
n'eût  aucun  résultat  en  ce  qui  touchait  FEspagne.  Ce 
plan  échoua  pourtant,  l'empereur  Alexandre  ayant  re- 
fusé d'v  donner  son  consentement.  Il  suivait,  en  cela, 
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le  conseil  dn  général  Pozzo  et  de  M.  Tatitscheiï  qui,  à 
Vérone,  luttèrent  constamment  contre  Tinfluence  de 
M.  de  Metternich,  comme  le  comte  Gapodistrias  Tavait 
fait  à  Troppan  et  à  Laybach,  mais  avec  plas  de  succès 
que  lui^  parce  qu'au  lieu  de  défendre,  à  son  exemple,  la 
cause  libérale,  ils  entraient  dans  les  passions  de  leur 
maître  en  se  constituant  les  adversaires  déclarés  de  tontes 
les  révolutions. 

La  proposition  autrichienne  fut  donc  écartée,  mais 
'M.  de  Metternich  obtint  que  les  affaires  les  plus  déli- 
cates fussent  d'abord  examinées,  ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  à  Troppau,  dans  une  conférence  confidentielle  com- 
posée des  plénipotentiaires  principaux.  Le  20  octobre, 
MM.  de  Montmorency,  de  Nesseirode,  de  Bernstorff  et  le 
duc  de  Wellington  s'assemblèrent  chez  le  chancelier 
d'Autriche.  Il  ouvrit  la  séance  en  disant  que  le  congrès 
aurait  d'abord  à  s'occuper  des  affaires  d'Espagne  et  que, 
la  France  s'y  trouvant  plus  particulièrement  intéressée, 
les  ministres  réunis  priaient  M.  de  Montmorency  de 
leur  faire  connaître  comment  son  gouvernement  consi- 
dérait cette  question.  M.  de  Montmorency,  qui  n'avait 
pas  encore  reçu  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Villèle  lui 
signalait  les  dangers  d'une  communication  écrite,  ré- 
pondit que,  voulant  arrêter  envers  lui-même  ses  propres 
idées,  il  en  avait  tracé  un  résumé  dont  il  allait  donner 
lecture.  Aux  termes  de  ce  résumé,  Tétat  d'irritation  où 
se  trouvait  le  gouvernement  espagnol  et  les  provocations 
nombreuses  qu'il  adressait  à  la  France  devaient  faire 
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craindre  que  la  paix  ne  put  être  maintenue  ;  le  goo- 
vernemént  français  avait  fait  et  continuerait  à  faire  tous 
les  sacrifices  possibles  pour  éviter  de  troubler  la  tran- 
quillité de  TEurope,  mais  il  ne  pouvait  se  dissimuler  le 
danger  de  la  situation  et  il  devait  prévoir  comme  pos- 
sible, peut-être  comme  probable,  une  guerre  qui  ne  pour- 
rait être  considérée,  de  sa  part,  que  comme  défensive.  U 
était  décidé  à  la  soutenir,  plein  de  confiance  dans  la  fidélité 
éprouvée  de  ses  soldats  et  s'honoraot  d'avoir  à  préserver 
l'Europe  des  fléaux  révolutionnaires,  mais,  avant  même 
que  cette  guerre  ne  devînt  inévitable,  il  serait  peut-être 
forcé  de  retirer  sa  légation  de  Madrid.  Peut-être,  alors, 
les  hautes  cours  croiraient-elles  à  propos^  en  retirant 
aussi  les  leurs,  de  donner  une  preuve  utile  de  la  par- 
faite  union  de  l'alliance  et  de  laisser  par  là  l'Espagne 
dans  un  isolement  qui  pourrait  l'amener  à  réfléchir 
plus  mûrement  sur  sa  position  et  à  profiter  des  élé- 
ments monarcliiques  qu'elle  renfermait,  pour  détruire 
une  révolution  qui  éloignait  d'elle  les  peuples  et  les 
gouvernements.  Une  telle  mesure  pouvait  sans  doute 
avoir  de  graves  inconvénients,  elle  pouvait  porter  l'Es- 
pagne à  déclarer  la  guerre  à  la  France  ;  mais  alors  la 
France  resterait  dans  la  position  où  elle  voulait  se 
maintenir  jusqu'au  dernier  moment  :  elle  serait  prête  à 
se  défendre  et  n'aurait  pas  à  attaquer.  En  prévoyant  le 
cas  d'une  guerre,  la  France  croyait  pouvoir  compter  sur 
r.ippui  moral  et  rat>me,  au  besoin,  sur  l'appui  matériel 
Je  ses  allitvs.  Elle  pensait,  surtout,   que,  dans  les  tir* 
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constances  présentes,  lenr  concours  était  nécessaire 
comme  constatant  cette  unanimité  de  vues,  caractère 
fondamental  de  l'alliance  et  qui  garantissait  le  repos 
de  l'Europe.  D'après  ces  considérations,  elle  leur  sou- 
mettait  trois  questions  dont  voici  le  texte  : 

c  i"*  Dans  le  cas  où  la  France  se  trouverait  forcée  de 
9  rappeler  de  Madrid  le  ministre  qu'elle  y  a  accrédité 

>  et  de  rompre  toute  relation  diplomatique  avec  TE»- 
»  pagne ,  les  hautes  cours  seraient-elles  disposées  à 

•  prendre  une  marche  semblable  et  à  rappeler  leurs 

•  propres  légations  ? 

9  S*"  Si  la  guerre  doit  éclater  entre  la  France  et  l'Es** 

•  pagne,  sous  quelles  formes  et  par  quels  actes  les  hau- 

>  tes   puissances  prôteront^elles  à  la  France  .  l'appui 

•  moral  qui  doit  donner  à  son  action  toute  la  force  de 
»  l'alliance  et  inspirer  un  salutaire  eiïroi  aux  révolu* 

•  tionnaires  de  tous  les  pays? 

>  3""  Quelle  est  enfin  l'intention  des  hautes  puissances 
9  quant  au  fond  et  à   la   forme  du  secours  matériel 

>  qu*elles  seraient  disposées  à  donner  à  la  France  dans 
i  le  cas  où,  sur  sa  demande,  leur  intervention  active 
»  deviendrait  nécessaire^  en  admettant  une  restriction 

•  que  la  France  déclare  et  qu'elles  reconnaîtront  elles* 

•  mêmes  être  absolument  exigée  par  la  disposition  gé- 
»  nérale  des  esprits  ?  » 

A  l'exception  du  duc  de  Wellington  qui  se  renferma 
dans  un  silence  évidemment  désapprobateur,  les  repré- 
sentants des  grandes  cours  donnèrent  de  grands  éloges 
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à  la  communication  de  M.  de  Montmorency  et  le  remer- 
cièrent d*ayoir,  par  la  netteté  de  ses  explications,  rendu 
facile  la  solution  de  la  question  espagnole.  Us  lui  de- 
mandèrent de  leur  remettre  des  copies  de  sa  note  pour 
qu'ils  pussent  la  placer  sous  les  yeux  de  leurs  maîtres. 
Après  s'y  être  d'abord  refusé,  il  y  consentit.  MM.  de 
Metternich,  de  Nesseirode  et  de  Bemslorff  lui  promirent 
une  réponse  favorable  et  prompte. 

bes  trois  souverains  confirmèrent  les  éloges  donnés 
par  leurs  ministres  à  l'exposé  de  M.  de  Montmorency. 
Du  côté  de  la  Russie,  on  exprimait  pourtant  l'idée  que 
la  France  aurait  pu  aller  plus  vite  et  plus  loin.  Chacun, 
d'ailleurs,  se  disait  prêt  à  faire  ce  qu'elle  voudrait. 

Malgré  ce  concert  d'approbation,  M.  de  Montmorency 
n'était  pas  sans  inquiétude  du  jugement  qu'on  porterait 
à  Parjs  sur  une  démarche  si  peu  conforme  aux  recom- 
mandations du  président  du  conseil.  Dans  sa  correspon- 
dance avec  M.  de  Villèle,  il  s'efforçait  de  lui  persuader 
qu'il  n'avait  pas  dépassé  ses  instructions,  qu'il  ne  s'était 
pas  fait  le  rapporteur  Ae  l'affaire  d'Espagne,  qu'il  n'a- 
vait point  eu  à  dénoncer  l'Espagne  comme  rAutriche 
avait  dénoncé  les  Napolitains  à  Troppau,  qu'il  s'était 
borné  à  répondre  à  la  question  que  lui  avaient  posée  les 
alliés  en  plaçant  lui-même  des  questions  dans  cette  ré- 
ponse. Les  lettres  de  M.  de  Villèle  lui  prouvèrent  que  le 
Roi  et  le  conseil  étaient  peu  satisfaits  du  parti  qu  il 
avait  pris. 

En  même  temps  que  le  mémoire  français,  le  congrès 
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avait  reçu  une  communication  de  la  régence  d'Urgel 
que  le  comte  d'Espagne  avait  apportée  à  M.  de  Metter- 
nich  avec  une  lettre  par  laquelle  elle  priait  le  ministre 
aatricliien  de  vouloir  bien  transmettre  cette  commnni* 
cation  aux  trois  souverains  absolus.  Dans  cette  pièce 
longue  et  diiïuse,  la  régence  montrait  les  malheurs  de 
l'Espagne  comme  le  résultat  de  la  perte  de  ses  anciennes 
libertés.  Elle  peignait  des  plu^s  sombres  couleurs  l'op- 
pression dans  laquelle  gémissait  le  Roi.  Elle  avait  d'a- 
bord cherché,  disait-elle,  des  appuis  autour  d'elle,  mais 
le  roi  de  Portugal  était  captif  comme  le  roi  d'Espagne^ 
et  c'était  de  France  que  partaient    les  émissaires  qui 
bouleversaient  TEurope.   La  régence  se  voyait  donc 
forcée  de  réclamer  le  secours  des  armées  des  souverains. 
Il  {allait  remettre  le  Roi  sur  son  trône  et  rétablir  toutes 
choses  comme  avant  le  9  mars  1820,  après  quoi,  avec  le 
concours  du  Roi,  le  véritable  vœu  de  la  nation  pourrait 
être  exprimé  par  Torgane  des  cortès  constituées  léga- 
lement suivant  les  anciennes  formes. 

L'opinion  qui  dominait  alors  dans  le  congrès,  c'est 
que  la  guerre  était  probable,  que  les  Français^fpassant 
les  Pyrénées^  s'avanceraient  seulement  jusqu'à  TÈbre, 
qoe  les  royalistes  espagnols,  encouragés  par  leur  pré- 
sence et  sûrs  d'être  soutenus,  se  porteraient  en  avant, 
que  l'armée  française,  établie  dans  les  provinces  du  nord 
où  elle  trouverait  facilement  à  subsister,  pourrait  égale- 
ment, ou  se  diriger  sur  Madrid,  si  un  mouvement  na- 
tional Vy  appelait^  ou  attendre  des  renforts  et  occuper 
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les  places  frontières.  Ce  qui  est  singulier,  c'est  que, 
dans  l'entraînement  de  la  conversation,  le  duc  de  Wel- 
lington, se  laissant  aller  à  ses  penchants  antirévolutioD- 
naireset  à  ses  appréciations  d'homme  de  guerre,  approu- 
vait parfois  un  tel  plan  de  campagne  en  ajoutant  même 
que  les  Espagnols  étaient   hors  d'état  d'opposer  aux 
Français  une  résistance  sérieuse  et  de  les  empêcher 
d'arriver  à  Madrid;  mais,  dans  d'autres  moments,  le 
rappelant  la  mission  dont  il  était  chargé ,  il  sooteoiit 
que  cent  mille  hommes  ne  suffiraient  pas  pour  renvener 
en  Espagne  le  gouvernement  constitutionnel ,  qu'en  le 
tentant  on  s'exposerait  à  de  terribles  dangers,  qu'au  siu^ 
plus  la  guerre  lui  paraissait  peu  probable,  mais  que,  si 
.  les  Espagnols  étaient  les  agresseurs,  l'ADgleterre  sou- 
haiterait bonne  chance  à  la  France  et  ne  se  mêlerait  de 
rien. 

L'empereur  Alexandre,  dans  sa  fiévreuse  impatience, 
parlait  de  diriger  immédiatement  des  forces  vers  rAlle^ 
magne  pour  que,  si  leur  emploi  devenait  nécessaire,  leur 
trop  grand  éloignement  ne  le  rendît  pas  tardif  elinef- 
iicace  ;  mais  cette  idée  eiïarouchait  la  France  et  pluseo- 
core  rAulriclie. 

Le  prince  de  Melternich  disait  que,  puisque  Taflaire 
était  soumise  au  congrès^  il  valait  mieux  mal  faire  que 
de  ne  rien  faire,  maisqu*il  fallait  du  temps  pour  lererde 
nombreuses  diûlcultés.  Il  essayait  ainsi  de  traîner  les 
choses  en  longueur^  comptant  sur  l'imprévu  pour  eB* 
pécher  un  résultat  qu'il  redoutait^ 
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Le  ministre  prussien,  animé  de  dispositions  sembla- 
bles, mais  pins  franc,  disait  par  moments  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  guerre,  que  la  France  n'était  nullement  menacée, 
que,  si  elle  attaquait ,  elle  serait  battue  parce  qu'elle 
n'ayait  que  des  soldats  sans  expérience  et  des  oificiers 
sur  qui  on  ne  pouvait  compter. 

Gomme  on  n'ignorait  pas,  à  Vérone,  les  dissentiments 
du  ministère  français,  bien  des  gens  en  tiraient  la  con- 
clusion que  la  France  n'était  en  état  de  rien  entreprendre. 
Il  y  avait  d'ailleurs,  entre  les  puissances  les  plus  divisées 
à  d'autres  égards^  un  accord  complet  pour  lui  refuser  la 
liberté  d'action  qu'elle  voulait  se  réserver  dans  la  con- 
duite de  la  question  espagnole.  Russes,  Autrichiens, 
Prussiens,  tous  posaient  en  principe  qu'elle  devait  se 
considérer  comme  un  agent  de  la  grande  alliance  et 
que  la  question  était  européenne.  M.  de  Bernstorff, 
particulièrement ,  prétendait  que  le  gouvernement 
français  ne  devait  faire  la  guerre  que  si  l'Europe  y  con- 
sentait et  rappeler  sa  légation  de  Madrid  que  si  toutes  les 
puissances  le  faisaient  aussi.  Ce  langage  déguisait  assez 
mal  le  désir  de  conserver  la  paix.  Les  ministres  russes^ 
au  contraire^  partageant  l'impatience  belliqueuse  de 
leur  souverain,  disaient  assez  brutalement  aux  plénipo- 
tentiaires français  que^  s'ils  craignaient  la  guerre,  ils 
devaient  le  déclarer  et  se  retirer.  A  cela,  les  ministres 
français  répondaient  qu'ils  ne  désiraient  ni  ne  craignaient 
la  gnerre,  qu'ils  n'aspiraient  à  diriger  personne,  mais 
qu'ils  ne  voulaient  pas  non  plus  être  dirigés.  Suivant 


18S  HISTOIUL    DE    LA    lŒSTAUllATlON. 

M.  TatitschefT,  la  France  devait  rMiger  sans  retard  une 
déclaration  dans  laquelle  elle  annoncerait  qu'elle  allait, 
au  nom  de  la  grande  alliance,  combattre  et  détruire  la 
révolution  espagnole,  et  c'était  seulement  à  cette  condi- 
tion  qu'on  pouvait  lui  prêter  secours;  mais  les  Français 
disaient,  d'une  part,  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  se- 
cours, de  l'attre,  que  déclarer  l'intention  de  détruire  la 
révolution  espagnole,  ce  serait  s'engager  dans  d'inextri* 
cables  difficultés,  dans  d'interminables  discussions  de 
principes,  peut-être  compromettre  la  tranquillité  da 
royaume,  et  ils  en  appelaient,  sur  ce  dernier  point,  an 
témoignage  du  général  Pozzo.  Ce  dernier,  d'accord  avec 
M.  TatitschelT,  poussait  la  France  à  la  guerre  :  à  leor 
avis,  la  révolution  d'Espagne  était  pour  elle  un  chancre 
rongeur  qui  TaiTaiblissait  graduellement;  il  fallait  pren- 
dre un  parti  décisif;  les  chances  les  plus  favorables  se 
réunissaient  pour  rendre  au  gouvernement  français  la 
vie  politique  qu'il  avait  perdue,  pour  rompre  l'accord 
des  autres  cours  dirigé  contre  lui  depuis  1815  et  pour 
ruiner  cette  influence  de  l'Autriche  qui  lui  était  si  con- 
traire. 

M.  de  Metternich,  n'osant  combattre  directement  on 
ordre  d'idées  cher  à  l'empereur  Alexandre,  essaya  d'ar- 
river au  mèmebut  en  mettant  sous  les  yeux  de  ce  prince 
et  des  ministres  des  diverses  cours  une  dépêche  du 
comte  Bruneiti,  chargé  d'aiïaires  d'Autriche  à  Madrid, 
dont  il  avait  probablement  suggéré  la  pensée.  On  y  lisait 
<|ii'il  était  difiicile  de  voir  quelle  pourrait  être  l'utilité 


HISTOIRE    DE    LÀ    RESTAURATION.  485 

d'oDe  inlerveotion,  que  l*orgueil  espagnol  y  répugnait, 
qu'elle  n'aurait  de  chanees  de  succès  que  si  la  vie  du  Roi 
était  menacée,  si  un  régime  de  terreur  venait  à  s'établir, 
que,  cependant,  elle  n'était  pas  seulement  désirée  par 
les  royalistes  imprévoyants,  mais  par  l'aristocratie  de  la 
révolution,  exclue  du  pouvoir  depuis  la  victoire  du 
parti  exalté;  que  les  probabilités  de  cette  intervention 
aHgmentaient  donc,  mais  qu'on  ne  pouvait  y  procéder 
qu'avec  les  plus  grands  ménagements,  en  manifestant 
positivement  et  officiellement  l'opinion  des  puissances 
alliées  sur  les  institutions  convenables  à  l'Espagne,  en 
fixant  ainsi  le  point  où  pourraient  coïncider  tous  les 
intérêts,  les  vœux,  les  espérances  de  la  nation.  Il  im- 
portait, d'ailleurs,  si  l'on  s'y  déterminait,  que  la  France 
D'en  fût  pas  chargée  :  l'apparition  de  ses  soldats  réuni- 
nit  contre  la  légitimité  tous  les  odieux  souvenirs  de  la 
guerre  de  l'usurpation. 

Tandis  que  l'Autriche  s*e(Torçait  ainsi,  pour  enchaîner 
la  France,  de  donner  à  la  question  un  caractère  euro- 
péen, le  duc  de  Wellington,  bien  que  tendant  au  même 
but,  essayait  delà  resserrer  entre  l'Angleterre,  la  France 
et  l'Espagne,  c  Tout  cela  ne  va  pas,  »  disait-il  à  M.  de 
Montmorency;  c  on  ne  s'entend  sur  rien.  Il  n'y  a  plus 

>  qu'un  moyen  de  nous  en  tirer.  Acceptez  notre  média- 

>  lion  pour  terminer  vos  différends  avec  l'Espagne.  Nous 
t  sommes  disposés  à  vous  l'offrir.  >  M.  de  Montmorency 
répondit  que  rien,  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
TEspagne,  n'appelait  une  médiation,  mais  que  si  les 
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puissances  pouvaient  obtenir  qa'on  n'insnltât  pas  à  Ma- 
drid l'ambassadeur  français,  q[ue  les  frontières  de  la 
France  fussent  i  l'abri  de  toute  attaque  et  qu'on  res- 
pectât la  vie  et  la  liberté  du  Roi,  il  n'y  aurait  pas  de 

guerre. 

Cependant,  à  mesure  que  la  situation  intërieare  de 
l'Espagne  s'aggravait,  la  correspondance  de  M.  deVillèle 
prenait  un  autre  caractère.  Il  paraissait  croire  qne  la 
rupture  de  la  paix  pouvait  résulter  de  quelque  agression 
de  la  part  de  l'Espagne.  Dans  cette  prévision,  on  ^en(o^ 
çait  l'armée  d'observation  qui  allait  bientôt  être  portée 
à  cent  mille  hommes.  Des  instructions  plus  séYères 
étaient  envoyées  à  M.  de  La  Garde;  on  lui  recooaman- 
dait  envers  le  cabinet  de  Madrid  une  attitude  de  froi- 
deur et  de  réserve  qui  laissât  au  gouvernement  français 
la  possibilité  de  prendre,  selon  que  cela  lui  conviendrait, 
le  parti  de  la  paix  ou  celui  de  la  guerre. 

Les  jours  s'écoulaient,  et  M.  de  Montmorency  ne  re- 
cevait pas  la  réponse  à  sa  note  qu'on  avait  d'abord  pro- 
mis de  lui  faire  parvenir  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures.  Dans  les  conversations  qu'on  avait  avec  lui,  on 
lui  demandait  d'indiquer  d'une  manière  précise  les  cas 
dans  lesquels  la  France  croirait  devoir  rappeler  son  mi- 
nistre de  Madrid  et  ceux  qui  la  décideraient  à  déclarer 
la  guerre.  Puis,  on  posait  la  question  de  savoir  en  quelle 
qualité  elle  agirait,  en  son  nom  personnel  ou  au  nom 
de  l'alliance.  Tout  se  passait  ainsi  en  causeries  qui  lais- 
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saient  apercevoir  des  tendaDces  et  des  velléités  plutôt 
que  des  intentioDS  bien  arrêtées.  Il  d'v  avait,  dans  aucun 
sens,  de  direction  positive.  M.  de  Mctternich  ne  dissi- 
mulait pas  son  inquiétude,  c  Je  n'ai,  »  disait-iU  t  de 
»  repos*  ni  jour  ni  nuit;  j'ai  la  tôte  sous  un  marteau. 
»  Tout  me  semble  au  moment  de  m'ëchapper  d'entre  les 
»  mains.  J'ai  vu  trois  fois  l'empereur  de  Russie,  et  je  ne 
>  puis  l'engager  à  se  modérer.  »  M.  de  Bernstorff  faisait 
entendre  des  plaintes  analogues. 

M.  de  Montmorency,  d'autant  plus  embarrassé  qu'il 
se  sentait  compromis  h  l'égard  de  son  propre  gouverne- 
ment, demanda  une  audience  à  l'empereur  Alexandre 
qui  la  lui  accorda  avec  empressement,  t  J'ai  apporté,  > 
lui  dit 'ce  prince,  <  de  grands  sacrifices  au  maintien  de 
la  paix.  J'en  connais  toute  l'étendue,  je  ne  m'en  re- 

pens  pas On  pouvait  croire  que  je  poursuivais  des 

vues  d'ambition  sur  la  Turquie,  on  ne  peut  vous  soup- 
çonner de  vouloir  conquérir  l'Espagne.  Vous  vous 
êtes  placés  sur  un  excellent  terrain  en  vous  mettant 
sur  la  défensive.  C'est  à  vous  à  décider  ce  que  vous 
voulez  faire...  Je  n'agirai  que  d'après  votre  demande. 
Je  suis  prêt  à  vous  donner  cette  promesse  écrite  sur 
parchemin.  Je  l'ai  dit,  à  Lnybach,  à  La  Ferronnays  : 
après  avoir  été  condamna  h  faire  la  guerre  à  la  France, 
je  serais  heureux  d*avoir  h  combattre  avec  elle  et  pour 
elle.  Je  maintiendrai  l'alliance...  Je  ne  quitterai  pas 
l'Italie  avant  d'avoir  assuré  le  repos  du  monde.  » 
L'Empereur  laissa  voir,  dans  la  suite  de  (^entretien. 
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qu'il  regardait  la  guerre  comme  aussi  certaioe  que  si 
elle  élait  déjà  déclarée.  Il  se  félicita  de  ce  que  M.  de 
Montmorency  pensait,  comme  lui,  que  la  politique  pou- 
vait être  conduite  par  les  principes  de  la  morale  et  de  la 
religion. 

Il  paraît,  pourtant,  que  l'Empereur  avait  cru  remar- 
quer, dans  le  langage  du  ministre  français^  quelques 
signes  d'hésitation.  Peu  de  jours  après,  abordantM.de 
La  Ferronnays  au  milieu  d*une  réunion  nombreuse,  il 
lui  dit,  d'une  voix  assez  haute  pour  être  entendue  des 
assistants  :  c  Je  ne  quitterai  pas  Vérone  sans  avoir  ter- 
»  miné  cette  affaire Si  les  révolutionnaires  nous 

>  voyaient  nous  séparer  sans  avoir  pris  une  détermina- 
»  tion,  ils  croiraient  l'union  rompue,  ce  qui  cehtuple- 
i  rait  leur  audace  et  leur  force.  Tout  l'effort  révohitioQ- 
»  naire  tend  à  empêcher  la  guerre...  Je  vieillirai  plutôt 
»  ici.  C'est  contre  la  Révolution  que  ralliance  a  été 
»  formée;  nous  devons  l'attaquer  sur  le  terrain  où  elle 

>  se  montre  le  plus  redoutable Il  me  semble  déjà 

•  remarquer  plus  d'hésitation  dans  vos  dispositions; 
»  c'est  l'hésitation  de  l'ancien  ministère,  et  M.  de  Mont- 

>  morency  m'a  parlé  beaucoup  plus  fortement  à  son 

>  arrivée  à  Vienne  qu'il  ne  le  fait  maintenant  et  que  ne 
I  le  fait  M.  de  Villèle  à  l'égard  de  mon  chargé  d'af- 

#  faires.  »  M.  de  La  Ferronnays  répondit  que  les  inten* 
lions  de  la  France  n'avaient  pas  changé ,  mais  qu'on 
devait  attendre  que  les  puissances  eussent  repondu  à  la 
note  de  M.  de  Montmorency  et  sa  fussent naisesd'accoitl, 
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qa'en  ce  moment  l'Angleterre.  l'Âulriclie  et  b  Prusse 
n'admettaient  pas  l'existence  d'un  danger  qui  rendît  la 
guerre  nécessaire  et  en  dissuadaient  le  gouyernement 
fraqçais,  tandis  que  la  Russie  le  pressait  d'y  recourir. 
•  Vous  êtes,  *  reprit  l'Empereur,  t  bien  plus  sérieuse- 

>  ment  attaqués  par  la  révolution  espagnole  que  l'Âu- 
»  triche  ne  l'était  par  celle  deNaples;  vous  devez  pren- 

>  dre  la  même  altitude.  D'ailleurs,  je  l'ai  dit  à  M.  de 

>  Montmorency,  j'en  ai  donné  ma  parole  et  je  vous  le 

>  proteste  encore  devant  cette  foule  qui  m'entoure  :  il 
»  n'entrera  pas  en  France  un  seul  soldat  étranger  sans 

>  la  demande  de  voire  gouvernement,  t  M.  de  La  Fer- 
ronnays  ayant  prié  l'Empereur  de  penser  au  danger  qu'il 
y  aurait  à.  ce  que  les  troupes  .russes  fussent  mises  en 
mouvement  et  rapprochées  de  la  fronliërc  avant  le  com- 
mencement des  hôslililés,  ce  qui  semblerait  une  con- 
trainte exercée  sur  la  France  pour  la  pousser  à  la  guerre, 
Alexandre  répliqua  qu'il  croyait  utile  de  former  une 
armée  d'observaliou,  mais  qu'elle  resterait  éloignée  de 
la  France  de  tout  l'espace  qui  sépare  les  deux  pays,  et  il 
termina  l'entreliea  en  parlant  de  la  satisfaction  qu*H 
éprouverait  à  voir  ses  soldais  combattre  à  côté  des  sol- 
dats français,  de  l'importance  qu'une  pareille  lutte  de- 
vait rendre  à  la  France. 

A  l'impétuosité  belliqueuse  de  l'autocrate,  M.  de 
Metlernich  se  gardait  bien  d'opposer  une  résistance 
directe,  mais  il  cherchait  à  gagner  du  temps.  Prenant 
avec  M.  de  Montmorencv   le  Ion  d'une  confiance  ami- 
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cale,  il  s'attacha  à  lui  persuader  que  les  intérêts  de  la 
France  et  de  rAutriche  étaient  identiques  et  que  leur 
union  était  nécessaire  pour  combattre  ce  qu'il  y  arait 
d'exagéré,  en  sens  inverse,   dans  les  idées  de  l'An- 
gleterre et  dans  (belles  de  la  Russie.  Il  lui  donna  l'as- 
surance que  les  réponses  des  cours  alliées  à  la  note 
française    étaient   prêtes,    qu'elles    accordaient   à  la 
France  tout  ce  qu'elle  demandait  ;  mais  il  ajouta  que, 
pour  éviter  toute  perte  de  temps,  il  serait  à  propos, 
pendant  qu'on  mettrait  la  dernière  main  à  leur  rédac- 
tion,, d'examiner  quelle  serait  la  meilleure  marche  i 
suivre  pour  notifier  aux  Espagnols  les  intentions  da 
congrès,  soit  une  déclaration  collective  annonçant  aa 
cabinet  de  Madrid  la  résolution  prise  par  les  puissances 
de  rappeler  leurs  légations^  soit  une  déclaration  spéciale 
dans  le  môme  sens,  remise  séparément  au  nom  de  cha- 
cune d'elles,  soit  le  rappel  ^e  la  seule  légation  fran- 
çaise, qui  placerait  la  France  envers  l'Espagne  dans  la 
môme  situation  que  la  Russie  à  l'égard  de  la  Porte,  soit 
enfin  une  déclaration  de  TAngleterre  chargée  de  parler 
à*  l'Espagne  au  nom  de  l'Europe.  Pour  donner  plus  de 
poids  à  cette  ouverture,  M.  de  Melternich  la  présentai 
M.  de  Montmorency  comme  l'expression  delà  pensée  de 
tous  les  alliés,  bien  qu'en  réalité  ni  la  Russie,  ni  l'Angle- 
terre n'en  eussent  eu  connaissance. 

M.   de   Montmorency,  prompt  à   saisir   tout  ce  qni 
semblait  lui  ouvrir  une  issue  pour  sortir  de  la  situation 

difficile  où  il  se  trouvait  engagé,  ne  vit  pas  qu'en  ac- 
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ceptant  la  discussion  sur  les  quatre  expédients  qu'on  lui 
suggérait,  la  France  abandonnait  le  terrain  où  elle  s'était 
d'abord  placée  et  consentait,  en  quelque  sorte^  i  prendre 
le  rôle  d'exécutrice  des  rolontés  du  congrès.  Des  pourpar- 
lers eurent  lieu  entre  les  plénipotentiaires.  M.  de  Metter*' 
nich  y  multipliait  les  objections  contfe  les  termes  divers 
de  sa  propre  proposition.  Il  disait  que  le  rappel  des  lé- 
gations, par  cela  seul  qu'il  n'entraînerait  pas  la  guerre  et 
qu'il  faudrait  même  le  déclarer  positivement,  n'aurait 
d'autres  résultats  que  de  rassurer  et  d'encourager  les 
révolutionnaires  espagnols,  que,  de  plus,  il  imposerait 
à  toutes  les  parties  les  gênes,  les  privations  d'une  guerre 
sans  terme,  qu'on  perdrait  par  là  de  précieux  moyiens 
d'information,  qu'on  enlèverait  à  Ferdinand  VU  des 
gardien»  et  des  conseillers  fidèles,  et  que  la  légation 
britannique,  restée  seule  à  Madrid,  aurait  toute  facilité 
pour  y  exercer  une  influencé  absolue^  pour  s'emparer 
de  tout  le  commerce  espagnol.  Il  disait  aussi  que,  si  la 
France  seule  retirait  son  ministre,  cela  aurait  pour 
elle  les  mêmes  inconvénients  qu'avait  eus  pour  la 
Russie  le  rappel  de  Constantinople  du  baron  SlrogonolT. 
Le  duc  de  Wellington  laissait  entendre,  au  contraire, 
que^  si  la  légation  anglaise  restait  seule  à  Madrid,  il  en 
résulterait  pour  l'Angleterre  un  état  d'isolement  dont  il  se 
sentait  effrayé.  M.  de  Garaman  proposa,  comme  terme 
moyen,  de  déclarer  aux  Espagnols  que  si^  dans  deux  mois, 
le  Roi  n'était  pas  rendu  à  la  liberté,  les  légations  parti- 
raient. M,  deMetfemicli  s'empressa  de  dire  que  c'était  là 
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l'explicalion  de  sa  peosée^  mais  on  demanda  quelle  était 
cette  liberté  qu'on  devait  réclamer  pour  Ferdinand  YU, 
celle  d'un  homme  ou  celle  d'un  roi,  qui  n'est  autre  que 
le  libre  exercice  de  son  autorité,  et  cette  question  ne 
fut  pas  résolue.  Puis,  M.  de  Metternich  proposa  de  subs- 
tituer au  rappel  des  légations  une  simple  déclaration 
pour. faire  connaître  aux  Espagnols  le  désaveu  dont 
TEurope  frappait  leur  révolution. 

On  ne  pouvait  s'entendre.  Les  ministres  de  Russie  et 
d'Angleterre  continuaient  à  peser  sur  la  France,  les  uns 
pour  l'entraîner  à  la  guerre,  les  autres  pour  Ten  dé- 
tourner. Le  général  Pozzo  et  M.  Tatitscheff  se  plaignaient^ 
comme  leur  empereur,  de  trouver  M.  de  Montmorency 
moins  vif,  moins  décidé  que  dans  les  premiers  temps; 
ils  lui  reprochaient  de  ne  pas  se  méfier  assez  de  l'Àa- 
triche  ei  de  l'Angleterre  et  de  tomber  peu  à  peu  sous 
leur  influence.  M.  de  Metternich^  avec  son  adresse  ha- 
bituelle, affectait  de  s'interposer  comme  médiateur  dans 
la  lutte  provoquée  par  les  exigences  contraires  dont  la 
France  était  assaillie,  mais,  en  réalité,  il  travaillait  éga- 
lement à  irriter  contre  le  gouvernement  français  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  et  celui  de  Londres,  et,  pour 
cela,  il  se  servait  auprès  de  ces  deux  cabinets  des  allé- 
gations et  des  arguments  les  plus  contradictoires.  Il 
disait  au  duc  de  Wellington  que  la  France  voulait  la 
guerre,  à  l'empereur  de  Russie  que^  persuadé  lui-même 
de  la  nécessité  de  cette  guerre,  il  était  forcé  de  recou- 
naître  qu'avec  des  troupes  aussi  peu  sûres,  des  ministres 
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aussi  peu  d'accord  entre  eux,  la  France  ne  pouvait  rien 
faire  et  qu'à  Paris  on  ne  savait  ce  qnc  l'on  voulait.  En 
même  temps,  il  signalait  aux  plénipotentiaires  français 
les  chances  défavorables  d'une  lutte  contre  la  révolution 
espagnole  et  les  engageait  à  s'opposer,  à  la  marche  des 
troupes  russes  qui,  suivant  lui,  se  rattachait  sans  doute 
à  quelque  projet  secret  de  porter  atteinte  aux  institu- 
tions de  la  France. 

Ces  artifices,  si  souvent  percés  à  jour,  continuaient 
pourtant,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  à  atteindre 
le  but  que  se  proposait  M.  de  Mettemich,  tant  il  est  * 
▼rai  que  les  ruses  les  plus  grossières  ont  des  chances  de 
succès  lorsqu'elles  sont  en  rapport  avec  les  passions  et 
les  préventions  dos  hommes  que  Ton  veut  tromper!  . 
L'empereur  Alexandre  finissait  par  croire  qu'il  n'avait 
pas  d'ami  plus  sincère  que  le  chancelier  d'Autriche, 
c  Je  croyais,  »  disait-il,  c  la  France  plus  forte,  mais  dès 
1  qu'elle  juge  que  l'état  normal  de  ses  troupes  ne  lui 
>  permet  pas  d'entreprendre  une  guerre  de  cette  na- 
»  ture,  il  est  sage  à  elle  de  s'en  abstenir;  seulement^  je 
»  le  regrette  pour  elle.  Ses  ministres  nous  ont  compro- 
»  mis  en  parlant  d'abord  si  haut.  » 

Après  avoir  amené  l'empereur  de  Russie  à  tenir  ce 
langage  qui  n'était  en  réalité  que  l'expression  d'un  dé- 
pit passager,  M.  de  Metternich  se  vantait  à  M.  de 
Montmorency  d'avoir  modéré  l'ardeur  dangereuse  de  ce 
monarque,  et  M.  de  Montmorency,  dont  rinexpérience 
et  la  loyauté  ne  comprenaient  rien  à  cette  profondeur  de 
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machiavélisme,  eo   éprourait    une  sincère  recomuis- 
sance. 

M.  de  Helternicb  semblait  donc  triompher,  miis  doos 
verrons  bienlùt  que  ce  succès  ne  devait  plus  le  mnier 
bien  loin. 

Jusqa'i  ce  moment,  saaf  la  note  da  ministère  fran- 
çais, toat  s'était  passé  en  conversations.  La  première 
conférence  générale  du  congrès  eut  lieu  le  31  octobrs, 
pour  recevoir  oIBciellement  des  communications  déji 
faites  la  veille  dans  une  réunion  des  chels  des  calunels. 
M.  de  Melternich  ouvrit  la  séance  par  un  exposé  rapide 
de  la  situation  de  l'Europe,  et  ensuite  on  donna  lecture 
des  réponses  des  quatre  cours  à  la  note  française. 

Celle  de  l'Autriche  consistait  dans  une  note  verbale 
où  il  était  dit  que,  si  la  France  retirait  sa  légation  de 
Madrid,  rAulriche  retirerait  la  sienne,  que  si  la  guerre 
éclatait  malgré  les  efforts  du  gouvernement  français  pour 
conserver  la  paix^  le  cabinet  de  Vienne  se  joindrait  à  ses 
alliés  pour  prêter  au  gouvernement  français  son  appui 
moral,  sauf  a  convenir  des  actes  et  des  formes  les 
plus  propres  à  reîidre  cet  appui  utile  et  efficace,  et 
qu'elle  prêterait  également  son  appui  matériel  s'il  était 
réclamé  par  la  France  et  reconnu  nécessaire  par  les 
alliés,  le  ministre  impérial  se  réservant  d'en  détermi- 
ner, au  moven  d'une  nouvelle  délibération  avec  M.  de 
Montmorency  et  les  ministres  des  autres  cours,  re- 
tendue, la  quotité  et  la  direction. 

La  réponse  de  la  Prusse  était  conforme  à  celle  de 
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rAulriche,    avec  quelqacs  reslrictions   par  rapport > 
Tappui  matériel. 

Celle  de  la  Russie  commençait  par  rappeler  que, 
dès  l'origine,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  pré- 
dit les  funestes  conséquences  de  la  révolution  espagnole. 
Il  y  voyait)  pour  la  France,  les  mêmes  dangers  que 
dans  la  révolution  de  Naples  pour  rAulriche.  Convaincu 
de  la  nécessité  d*étouIIer  en  Espagne  Tincendie  révolu- 
tionnaire, il  témoignait  une  vive  satisfaction  de  ce  que 
toatesles  puissances,  et  particulièrement  la  France,  avaient 
fini  par  reconnaître  cette  nécessité,  et  il  exprimait  la 
ferme  confiance  que  le  cabinet  des  Tuileries  saisirait 
sans  balancer  la  première  occasion  de  rendre  à  la 
France  et  aux  autres  États  de  l'Europe  le  service  qu'ils 
attendaient  de  ses  lumières,  de  ses  principes  et  de  sa 
position.  De  son  côté,  l'Empereur  n'hésiterait  pas  à  prê- 
ter le  plus  sincère  appui  au  gouvernement  de  Sa  Mnjeslé 
très-cbrélieune  pour  les  cas  indiqués  par  M.  de  Montmo- 
rency dont  il  acceptait  toutes  les  propositions. 

La  réponse  de  l'Angleterre  avait  un  tout  autre  ca- 
ractère. Depuis  le  mois  d'août  1820,  disait  le  duc  de 
Wellington^  le  gouvernement  britannique,  sans  nier  que 
l'origine  de  la  révolution  espagnole  et  la  conduite  de 
ceux  qui  dirigeaient  les  affaires  de  la  Péninsule  pussent 
donner  lieu  à  de  justes  reproches,  avait  constamment 
engagé  les  alliés  à  s'abstenir  de  toute  intervention  en 
Espagne.  En  leur  donnant  ce  conseil,  il  avait  été  guidé, 
non-seulement  par  ses  propres  principes  en  ce  qui  concerne 
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les  affaires  intérienresdes  autres  pays,  mais  aussi  par  la  pro- 
fonde conviction  que  les  changements  désirables  dans  les 
nouvelles  institutions  de  l'Espagnene  pouvaientètre  que  la 
conséquence  de  mesures  prises  dans  le  pays  même,  et  sur- 
tout de  la  confiance  que  le  Roi,  par  son  caractère  et  par  si 
conduite,  .saurait  inspirer  à  son  peuple.  Lie  gouverne- 
ment britannique  pensait  qu'une  intervention  qui  ai- 
derait le  Roi  à  renverser  ce  qu'il  avait  garanti ,  n'aurait 
d'autre  efTet  que  d'exposer  les  puissances  intervenantes 
à  des  accusations,  à  des  risques  certains,  à  des  désastres 
possibles,  sans  pouvoir  amener   aucun  résultat  satis- 
faisant. Les  actes  d'Aix  la-Chapelle,  par  lesquels  avait  été 
établie  rficureuse  union  des  puissances,  exigeaient  une 
confiance  illimitée  dans  les  rapports  des  souverain^.  Sa 
Majesté  britannique  avait  fait  part  à  ses  alliés,  et  partica- 
lièrement  à  la  France,  de  toutes  les  instructions  envoyées 
à  son  ministre  à  Madrid,  de  toutes  les  communications 
faites  au  gouvernement  espagnol.  En  examinant  les  rela- 
tions actuelles  de  la  France  et  de  l'Espagne,  on  voyait 
que  l'esprit  de  parti  avait,  dans  les  deux  pays^  aggravé 
l'antipathie  naturelle  qu'avaient  fait  naître  des  circons- 
tances antérieures.  Le  grand  objet  de  la  politique  exté- 
rieure du  cabinet  de  Londres  était  de  conserver  la  paix 
entre  les  nations,  et  il  désirait  sincèrement  mettre  un 
terme  à  la  révolution  espagnole;  mais,  en  s'expliquant 
sur  Tune  ou  sur  Tautrc  des  trois  questions  posées  par 
M.  de  Montmorency  sans  avoir  préalablement  obtenu 
une  connaissance  exacte  de  tout  ce   qui  s'était  passé 
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entre  les  denx  Étals,  il  craindrait  de  faire  une  démarche, 
non -seulement  prêncalurt-e,  injuste  et  probablement  inu- 
tile, mais  qui  lut  itérait  la  ijossibilitù  de  prendre  plus 
tard,  sur  cette  afTairc,  en  connaissance  de  cause,  des 
résolutions  opportunes.  Sa  Majesté  britannique,  si  elle 
avait  à  s'expliquer  dès  à  présent,  serait  donc  obligée  de 
se  placer  dans  une  position  pénible  et  corn  promenante 
pour  un  souverain  indépendant,  ou  bien,  ce  qui  ne  serait 
pas  moins  contraire  fi  ses  sentiments,  de  demander  que  le 
roi  de  France  soumit  sa  conduite  k  l'avis  et  au  jugement 
de  l'Angleterre.  Maiselle  nécrosait  nullement  nécessaire 
d'adopter  l'un  ou  l'autre  des  termes  de  ces  alternatives, 
[tarre  qu'elle  ne  pensait  pas  que  le  gouvernement  espagnol 
Tût  en  mesure  de  se  porter  à  aucun  acte  d'hostilité,  à 
aucune  ulTense  contre  la  France.  La  guerre  civile  qui 
sévissait  sur  toute  la  frontière  des  PvrênÈe.s,  expliquait 
cl  justiliait  la  formation  du  corps  français  d'observation, 
mais  celte  mesure  suffisait  pour  garantir  la  France  de 
tout  danger.  Une  rupture  provenant  du  fait  de  l'Es- 
pagne, un  acte  de  sa  part  entraînant  la  cessation  immé- 
diate des  relations  diplomatiques  avec  la  France,  étaient 
très-invraisemblables.  Le  gouvernement  britannique 
ignorant  ce  qui  avait  pu  survenir  depuis  182Ù  entre  les 
deux  pays,  il  lui  était  impossible  de  se  prononcer  sur  ce 
qu'il  pourrait  faire  en  cas  de  guerre  ou  de  rappel  de  ta 
légation  française,  et  il  désirait  vivement  qu'il  n'y  eût 
pas  lien  à  de  telles  extrémités. 

Le  duc  de  Wellington,  après  avoir  aclii:vé  la  lecture 
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de  sa  note ,  demanda  qu'elle  fût  insérée  au  prolecolfl  ; 
mais,  à  raison  de  sa  iongaear,  on  décida,  du  consente- 
ment  da  plénipotentiaire  anglais,  qu'elle  y  serait  seule- 
ment annexée,  aussi  bien  que  celles  des  représentaoU 
des  autres  cours.  M.  de  Metternich  soumit  ensuite  i  la 
conférence,  avec  une  légère  modification,  les  propositions 
dont  il  avait  déjà  entretenu  officieusement  les  membrei 
du  congrès,  sur  la  manière  de  notifier  aux  Espagnols  ses 
déterminations.  M.  de  La  Ferronnays  et  le  général  Poiko 
se  prononcèrent  pour  la  forme  de  notes  séparées  que 
chaque  puissance  ferait  remettre  au  cabinet  de  Madrid^ 
cette  forme  ayant  l'avantage  de  laisser  à  chacun  des  goa- 
vernements  la  faculté  de  proportionner  son  langage  i  si 
position  particulière^  M.  deNesâelrode  déclara  que  TEm- 
pereur,  son  maître,  s'attendait  ft  ce  qu'après  s'être  mit 
d'accprdsurlemodedescommunicationsifaireà  l'Espagne, 
OQ  s'occuperait  des  mesures  à  prendre  si  elles  restaient 
sans  effet.  Personne  ne  releva  cette  déclaration,  et  oo 
leva  la  séance. 

La  note  anglaise  avait  fort  irrité  leç  Russes.  Dans  nn 
entretien  que  M.  de  Nesseirode  eut  avec  le  duc  de  Wel* 
lington,  il  lui  dit  que  l'Empereur  en  était  indigné  et  que, 
la  trouvant  aussi  injurieuse  pour  les  alliés  que  pour  la 
France,  il  voulait  qu*on  y  répondit  en  termes  énergiques. 
Ce  même  ministre,  et  aussi  le  général  Pozzo  et  M.  Tatits* 
cheiï,  pressaient  les  plénipotentiaires  français  de  réfuter 
vigoureusement  les  assertions  et  les  arguments  de  cette 
note;  ils  leur  disaient  que  garder  le  silence  en  pareille 
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ocusion^  ce  serait  penlre  lont  senliment  de  dignité;  ils 
leur  demandaient  qaelle  serait  la  sitaation  de  la  France 
le  jour  où  l'nn  communiqaerait  au  Parlement  nne  telle 
pièce  restée  sans  réponse;  ils  leur  reprochaient,  enfin, 
de  se  Uisser  dominer  par  l'Angleterre  et  leur  décisraient 
qne  t'Emperenr  était  décidé,  dans  le  cas  ou  le  gonverne- 
ment  britannique  prendrait  parti  pour  l'Espagne,  à  sou- 
tenir la  France  de  toutes  ses  forces.  «  Si  vous  conservez 

•  quelques  doutes  i  cet  égard,  •  ajouta  M.  de  Nessel- 
rode,  (  je  vous  en  apporte  dans  on  quart  d'heure  l'en- 

*  gagement  sipé.  > 

M.  de  Metternich  et  les  plénipotentiaires  anglais  s'ef- 
Torçaienl,  au  contraire,  d'empêcher  M.  de  Montmorency 
de  relever  le  gant  qu'on  lui  avait  en  quelque  sorte  jeté. 
Le  lendemain  de  la  conférence,  le  chancelier  autrichien 
et  le  duc  de  Wellington  lui  firent  une  visite  :  ils  lui  par- 
lèrent de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  élever  au  seip  du 
congrès  des  contestations  dangereuses  et  sans  objet.  Lord 
Sirangford,  «'entretenant  avec  M.  de  La  Ferronnays,  l'en- 
^gea  h  considérer  quelle  force  on  prêterait  aux  rérolu- 
tionnaires  si  on  leur  montrait  l'Angleterre  séparée  de 
l'action  générale  des  paissances,  et  l'e&et  prodigieux  que 
le  grand  nom  de  Wellington  pourrait  produire  en  Es- 
pagne, et  comme  M.  de  La  Ferronnays  répondait  que  sa 
cour  élait  trop  certaine  de  la  pureté  des  intentions  do 
ministère  anglais  pour  croire  qu'il  pût  accorder  aucune 
espèce  d'appoi  auK  révolutionnaires,  qne,  par  consé- 
quent, elle  comptait  d'une  manière  absolue  «ur  sa  oeo- 
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tralité,  lord  Strangrord,  loin  d'admettre  cette  certitade, 
affirma  que  l'Angleterre  empêcherait  la  France  de  faire 
la  guerre  en  Espagne ,  comme  la  Russie  de  la  faire  en 
Orient.  Suiyant  lui,  l'empereur  Alexandre  ayait  800,000 
soldats  dont  il  ne  savait  que  faire;  il  voulait  en  employer 
100^000,  et  là  èuit  toute  la  question. 

Leduc  de  Wellington,  moins  absolu  et  moins  blessant, 
dit  i  M.  deLaFerronnays:  c  Ehbienij'admetsquevous 
»  arriverez  à  Madrid,  deux  batailles  vous  y  conduiront; 
•  mais  qu'y  ferez-vous?  Renverserez-vous  la  Constila- 
»  tion?La laisseroz-vous subsister? » M.deLa Ferronnays 
répondit  que,  si  Ton  avait  le  bonheur  de  rendre  au  roi 
Ferdinand  sa  liberté,  la  France  le  laisserait  agir  en  8oa?e- 
rain  indépendant  ou  l'assisterait  seulement  desesconseils. 
C'était  là  éluder  la  question  plutôt  que  la  résoudre. 

M.  de  Metternich  essayait  de  calmer  l'empereur  Alexan- 
dre ;  il  allait  le  voir  plusieurs  fois  par  jour  et  lui  parlait  sans 
cesse  delà  nécessité  de  conserver  la  paix.  Ce  prince  le  rece- 
vait toujours  avecunegrande  bienveillance,  mais  il  cédait 
d'autant  moins  à  ses  représentations  que  le  ton  arrogant  de 
l'Angleterre  l'avait  exaspéré.  Son  désir  ardent  de  faire 
marcher  les  troupes  russes  perçait  dans  tous  ses  discours. 
Une  nouvelle  conférence  avait  été  indiquée  pour  le 
2  novembre.  On  se  réunit,  comme  à  l'ordinaire,  cbes 
M.  de  Metternich,  et,  en  attendant  l'ouverture  officielle 
de  la  séance,  M.  de  Montmorency  lut,  en  particulier,  lu 
duc  de  Wellington,  le  projet  de  la  réplique  qu'il  comptait 
faire  aux  réponses  des  quatre  cours.  Après  y  avoir  té- 
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moif^é  sa  satlsfaclion  do  l'esprit  amical  et  bienveillant 
qai  régnait  dans  celles  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie ,  il  disait  que,  tout  en  rendant,  la  m<>me  justice 
aux  sentiments  exprimés  par  le  plénipotentiaire  britan- 
nique, il  regrettait  de  ne  l'avoir  pas  rencontré  sur  la  ligne 
suivie  par  ceux  des  autres  puissances  ;  que,  d'accord  arec 
lui  sur  les  principes  dérivant  do  la  nature  identique  des 
gouvernements  de  France  el  d'Angleterre,  il  croyait  ne 
pas  s'en  être  écarts  en  posant  des  hypothèses  qui  ne 
touchaient  en  rien  à  ces  principes;  qu'il  avait  aussi  vu 
avec  peine  que  le  duc  de  Wellington  fondût  à  quelques 
égards  son  opinion  sur  l'ignorance  où  se  serait  trouvé  le 
cabinet  de  Londres  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  1820 
entre  la  France  et  l'Espagne;  que  les  faits  étaient  mal- 
heureusement de  notoriété  publique;  que  la  France, 
fidèle  aux  principes  de  l'union  d'Aix-la-Chapelle,  n'avait 
jamais  laissé  ignorer  à^ses  alliés  ses  relations  avec  le  goa- 
vernement  espagnol,  et  qu'on  ne  pouvait  avoir  aucun 
doute  sur  ce  qu'elle  avait  fait  pour  éviter  de  donner  le 
moindre  prétexte  ï  une  rupture.  Pendant  celte  lecture, 
qui  ne  souleva  aucune  objection  de  la  part  du  duc  de 
Wellington,  les  autres  plénipotentiaires,  dispersés  par 
groupes,  ne  parlaient  d'autre  chose  que  de  la  note  an- 
glaise. Quelques-uns  prëlcndaicnt  que  M.  de  Metternich 
l'avait  connue  d'avance  et  y  avait  fait  à  plusieurs  reprises 
des  corrections,  espf'rant  arrêter  par  là  les  négociations, 
mais  Us  Autrichiens  n'en  convenaient  pas;  bien  plus,  ils 
décbmaicDt  violemment  contre  celte  noie,  détestable  en 
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tout  point,  disaient-iU,  et  qui  était  un  exemple  singalier 
d'inexpérience  dans  les  affaires.  Le  duc  de  Wellington 
offrit  de  la  retirer  si  les  autres  retiraient  aussi  les  leurs. 
Les  ministres  français^  pour  ne  pas  séparer  complètement 
TAngleterre  de  Faction  conunune,  consentirent  à  consi- 
dérer cette  pièce  comme  non  avenue^  pourvu  que  le  doc 
de  Wellington  fit  connaître  d'avance  celle  qu'il  y  substi- 
tuerait, mais  les  plénipotentiaires  russes  s'opposèrent  à  la 
suppression  d'un  document  officiellement  communiqué 
et  consigné  au  protocole.  Des  débats  très-vifs  s'engagè- 
rent dans  les  différents  groupes.  Évidemment,  la  dispo- 
sition des  esprits  rendait  impossible  un  accord  immédiat. 
On  se  sépara  sans  avoir  ouvert  la  conférence  et  en  se  pro- 
mettant de  travailler  à  la  déclaration  à  faire  au  gouver- 
nement espagnol. 

Dans  la  soirée  du  surlendemain,  il  fut  décidé  que  cette 
déclaration  aurait  lifl||  au  moyen  d'instructions  séparées 
que  chaque  cabinet  enverrait  à  sa  légation  pour  qu'elle 
les  communiquât  au  cabinet  de  Madrid.  Cette  forme« 
disait-on,  laissait  aux  divers  gouvernements  plus  de  li- 
berté pour  expliquer  leur  pensée  et  leurs  motifs.  Le  jour 
suivant,  on  revint  à  l'idée  d'une  déclaration  commune, 
mais  on  l'abandonna  de  nouveau  pour  reprendre  celle 
des  instructions  séparées. 

Ces  luttes,  ces  hésitations  exaspéraient  l'empereur  de 
Russie.  Le  6  novembre,  ses  ministres  annoncèrent  qu'il 
avait  pris  son  parti  et  que,  quelles  que  fussent  les  réso- 
lutions de  ses  alliés,  il  rappellerait  sa  légation  de  Madrid. 
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Deux  joan  après»  il  disait  à  M.  de  Montmofency  :  c  La 
réTolation  espagnole  ne  peut  être  renversée  qtle  par  la 
gaerre...  Je  pais  respecter  les  raisons  que  vous  avez 
de  vous  abstenir,  mais  pour  moi,  je  vais  foire  remettre 
la  note  dont  on  est  convenu,  et  si  elle  reste  sans  effet, 
je  rappelle  ma  légation.  Étes-vous  donc  entièrement  et 
tous  d'accord  pour  la  paix?  Nous  autres ,  qui  voulons 
la  guerre,  nous  formons  masse  entre  nous,  les  rois 
de  Napies  et  de  Sardaigne ,  les  souverains  de  Toscane, 
de  Modëne  et  de  Parme.  Le  même  accord  règne-t-il 
entre  vous? —  t  Sire,  »  répondit  M.  de  Montmorency, 
nous  désirons  éviter  la  guerre,  mais,  si  nous  sommes 
attaqués,  nous  la  ferons  sans  crainte  et  la  poursuivrons 
avec  vigueur.  » 
On  travaillait,  dans  les  diverses  chancelleries,  à  la  ré- 
daction des  notes  à  envoyer  à  Madrid  et  qu'on  devait  se 
communiquer  réciproquement.  M.  de  Montmorency,  en 
se  mettant  à  Tœuvre,  avait  eu  soin  d'avertir  les  autres 
chefs  de  cabinet  que  n'étant  pas,  comme  eux,  auprès 
de  son  souverain  et  en  mesure  d'obtenir  son  approbation 
immédiate,  il  né  pourrait  mettre  sous  leurs  yeux  que  les 
bases  d'un  projet  qui  serait  ensuite  soumis  à  la  décision 
du  Roi  et  du  conseil.  On  devait  aussi  donner  conoai»- 
mnce  de  ces  notes  am  duc  de  Wellington,  qui  promettait 
de  faire  connaître  sa  détermination  définitive  au  sujet  de 
celle  qu*il  avait  présentée  à  la  conférence  et  qu'on  le 
pressait  ^e  retirer.  Dans  certains  moments,  il  laissait 
oBtendre  qu*il  n*èiait  pas  éloigné  do  la  pensée  d'envoyer 
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lai-mème  des  instructions  à  sir  William  Â'Ck)art.  Il  disait 
aux  ministres  français  :  c  J*aime  la  France  et  la  famille 
1  royale,  je  donnerais  ma  vie  pour  qu'il  ne  lui  arrivât 
»  rien  de  fâcheux,  mais  vous  êtes  placés  dans  une  man- 
»  Taise  position,  i 

Les  nouvelles  d'Espagne  étaient  de  plus  en  plus  tristes. 
À  Madrid,  la  salle  dès  certes  retentissait  de  déclamations 
violentes,  et  malgré  la  résistance  d'Arguiellès  et  du  parti 
modéré  qui  commençait  à  sortir  de  son  abattement ,  on 
y  votait,  sous  prétexte  du  salut  public,  de  véritables  me- 
sures de  terreur.  Un  club  venait  de  s'ouvrir,  dans  lequel 
on  entendait  chaque  soir  des  discours  qui  rappelaient 
ceux  de  la  société  des  Jacobins.  Les  comuneros  s'agitaient 
pour  arracher  le  pouvoir  à  ceux  qui  l'exerçaient  et  pousser 
le  gouvernement  aux  dernières  extrémités  révolution- 
naires. Des  mandats  d'arrêt  étaient  lancés  contre  M.  Ma^ 
tinez  de  la  Rosa  et  les  autres  membres  du  précédent 
ministère,  accusés  d'avoir  pris  part  à  la  conspiration  do 
7  juillet. 

Sir  William  A'Gourt,  que  ses  opinions  personnelles, 
fortement  empreintes  de  torysme,  ne  disposaient  pas  à 
juger  favorablement  l'état  de  choses  qu'il  avait  sous  les 
yeux^  en  traçait,  dans  ses  dépêches,  le  plus  sombre 
tableau.  Il  s'étonnait  du  peu  de  ressources  qu'offrait 
le  pays,  de  l'impéritie  de  ses  hommes  d'État,  de  la  dé- 
plorable composition  des  certes  qui,  suivant  lui,  n'étaient 
que  boue   et  poussière  \    il  disait  qu'il    n'aurait  pas 
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accepté  sa  mission  s'il  avait  eu  la  moindre  idée  d'nne 
situation  pareille. 

CepeodaDt,  ce  gouvernement  si  faible,  si  misérable, 
luttaut  contre  des  adversaires  pins  faibles  encore,  com- 
mençait à  prendre  le  dessus.  L'insurrection  absolutiste 
des  provinces  du  nord  perdait  du  terrain.  Un  des  cory- 
pliëes  du  parti  révolutionnaire,  le  gênerai  Mina,  appelé 
au  commandement  de  l'armée  constitutionnelle  «n  Cata- 
logne, après  avoir  employé  un  moisenlierà  la  discipliner, 
à  lui  donner  une  organisation  régulière  et  â  préparer 
tous  les  moyens  d'attaque,  s'était  nsis  en  mouvement  à  la 
l^[e  d'environ  J5,000  hommes  que  conduisaient,  sous  ses 
ordres,  des  cliefs  actifs  et  expérimentés.  Au  lieu  de  s'en- 
gager témérairement,  comme  ses  prédécesseurs,  dans  un 
pays  dont  l'ennemi  tenait  les  principales  clefs,  il  avait 
formé  un  plan  qui  consistait  h  lui  enlever  d'abord  les 
forteresses  qui  lui  servaient  de  point  d'appui.  Il  avait, 
eu  conséquence,  fait  investir  Castelfoltit.  Les  assiégés  s'y 
étaient  défendus  avec  un  rare  courage,  mais  personne 
n'étant  venu  à  leur  secours,  la  tranchée  étant  ouverte 
depuis  plusieurs  jours  et  l'arlill  erie  des  constitutionnels 
ayant  détruit  une  partie  des  fortifications  en  sorte  que  la 
brèche  L'tait  praticable,  la  garnison,  hors  d'état  de 
repousser  un  assaut  imminent,  sortit  pendant  la  nuit  de 
ses  retranchements,  s'ouvrit  un  passage  à  travers  les 
assiégeants  et  réussit  presque  sans  perte  à  gagner  les 
montagnes.  Mina  occupa  aussitôt  la  place  abandonnée 
où  il  ne  restait  plus  qu'un  petit  nombre  de  malheureux 
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qai  farent  toas  passés  par  les  armes  eKceptë  les  femmes 
et  les  enfants,  et  la  ville,  saccagée,  livrée  aux  flammes, 
fut  rasée  jusque  dans  ses  fondements.  D^UKJoars après, 
Mina  défit,  à  Tora,  un  corps  de  4^000  royaiistea  com- 
mandé par  le  baron  d'Eroles,  général  en  chef  de  U  ré- 
gence d'Urgel.  Puis,  il  se  porta  sur  Balaguer  que  l'ennemi 
épouvanté  abandonna  à  son  approche  et  où  il  entn  sans 
coup  férir.  Du  côté  de  la  Navarre,  les  royalistes  éprou- 
vèrent également  un  échec  sérieux  :  leur  ohel  Qnesada, 
battu  par  Espinosa,  fut  contraint  de  se  réfugiera Bayoone. 
En  Gastille  aussi,  une  bande  formée  par  le  fameux 
curé  Merino  fut  surprise  et  dispersée.  La  ccmstemation 
s'était  emparée  de  cette  armée  de  la  foi^  si  redoutable 
en  apparence  un  mois  auparavant.  Ses  chefs  s'accusaient 
les  uns  les  autres  d'incapacité  ou  de  trahison.  On  ftait 
mécontent  de  la  régence  d'Urgel.  Les  régents  eux- 
mêmes  étaient  peu  unis.  Le  découragement  gagnait  ke 
paysans  insurgés  qui  désertaient  en  masse  poor  rentrer 
dans  leurs  foyers.  Le  gouverneur  de  la  Seu  d'Urgel  avait 
lui-même  passé  à  l'ennemi. 

Dès  le  12  octobre,  la  régence,  se  persuadant  appa- 
remment que  M.  de  Metternich,  ce  champion  déclaré  d« 
pouvoir  absolu,  devait  être  un  partisan  ardent  de  Tifi- 
tervention,  lui  avait  écrit  pour  demander  instammeot 
des  secours  sans  lesquels  elle  déclarait  que  les  forces 
royalistes  épuisées  ne  pourraient  plus  continuer  h 
lutte. 

La    position  des  plénipotentiaires  français  devenait 
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très-difficile  dans  le  congrès.  Ils  ignoraient,  en  réalilét 
quelle  était  la  véritable  pensée  de  leur  gouvernement. 
Les  lettres  de  M.  de  Villèlc^  avaient  toujours  un  caractère 
pacifique,  mais  on  savait  que  de  puissantes  influences 
s'agitaient,  à  Paris,  dans  le  sens  de  la  guerre  et  on 
était  disposé  à  croire  qu'elles  finiraient  par  l'emporter 
sur  la  répugnance  du  président  du  conseil,  dont  les  actes 
et  le  langage  indiquaient  parfois  une  certaine  hésitation. 
H.  de  Montmorency,  dans  son  anxiété,  évitait  de  s'ex- 
pliquer positivement  avec  MM.  de  Chateaubriand,  de 
La  Ferronnays  et  de  Garaman.  N'accordant  à  aucun 
d'eux  une  entière  confiance,  il  se  tenait  à  leur  égard 
dans  une  .grande  réserve.  Ses  dispositions  belliqueuses 
paraissaient  ébranlées,  paite  qu'il  n*étaitpas  sûr  de  les 
faire  prévaloir  à  Paris.  Il  en  résultait  que  les  plénipo- 
tentiaires français  ne  savaient  dans  quel  sens  s'exprimer* 
M.  de  La  Ferronnays,  qui  sentait  mieux  que  personne 
le  tort  qu'une  situation  aussi  fausse  ne  pouvait  manquer 
de  faire  à  la  considération  et  à  l'influence  de  la  France, 
pressa  M.  de  Montmorency  de  les  réunir,  de  leur  poser 
la  question  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  et  de  leur  demander 
i  chacun  leur  avis  pour  le  transmettre  au  gouvernement 
du  roi  qui,  éclairé  par  ces  avis,  pourrait  ensuite  leur 
donner  des  directions  positives.  La  conférence  eut  lieu, 
en  efTet,  le  8  novembre,  entre  les  quatre  réprésentants 
du  gouvernement  français.  MM.  de  La  Ferronnays  et 
de  Chateaubriand  s'y  prononcèrent  pour  la  guerre  qui 
leur  semblait  le  seul  moyen  de  relever  la  position  de  la 
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France.  M.  de  Chateaubriand  ajouta  que,  d'aillean,  te 
ministère  actuel  n'était  pas  maître  de  ne  pas  la  faire^  que 
MM.  de  Richelieu  et  Pasquier  auraient  pu  s'en  abstenir, 
le  parti  qui  les  soutenait  ne  la  voulant  pas,  mais  non 
pas  M.  de  Yillële  et  M.  de  Montmorency,-  ceux  qui  les 
avaient  portés  au  pouvoir  la  voulant  absolument  et  en 
faisant  pour  ainsi  dire  la  condition  de  leur  appui. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure^  M-  de  Villèle,  dans 
les  efforts  qu'il  faisait  pour  le  maintien  de  la  paix,  avait 
à  lutter  contre  de  grands  obstacles,  et  il  se  voyait  exposé, 
delà  part  des  royalistes  exagérés,  à  de  violentes  attaques. 
Les  journaux  de  ce  parti  ne  cessaient  d'adresser  aux  puis- 
sances réunies  en   congrès  des  adjurations  pathétiques 
pour  les  supplier  de  sauver  la  civilisation,  d'étoufier  à 
jamais  la  Révolution,  d'imposer  silence  aux  sopbbtes, 
de  terrasser  le  génie  du  mal.  Le  Journal  des  Débats, 
seul  dans  la  presse  monarchique,  résistait  à  cet  entraîne- 
ment. Il  niait  qu'iF  existât  un  principe  de  droit  des  gens 
qui  pût  justifier  une  intervention  armée  dans  les  aOiires 
intérieures  de   l'Espagne.   La  constitution   des  cortès 
ètaitmauvaise  sans  doute,  disait-il,  mais  cela  ne  donnait 
à  personne  le  droit  d'intervenir  contre  une  nation  indé- 
pendante. Ce  prétendu  droit  n'avait-il  pas,  en  1772, 
servi  de  prétexte  au  partage  de  la  Pologne,  commence- 
ment du  bouleversement  de  l'Europe?  Les  cortès  n'étaient 
pas,  d'ailleurs,  une  assemblée  d'origine  révolutionnaire. 
Un  décret  de  Ferdinand  VII,  du  8  mai  1808,  les  avait 
légalement  convoquées,  l'Europe  les  avait  reconnues,  et 
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Tempereur  de  Russie,  en  1812,  avait  concla  avec  elles 
an  traité  où  il  reconnaissait  leur  légitimité  et  celle  de  la 
constitution  décrétée  par  elles.  Tous  les  droits  de  l'Europe 
à  l'égard  de  cette  constitution  se  réduisaicntdonc  à  repous- 
ser leseffortsdeceux  qui  voudraientTimposer  aux  autres 
peuples  et  à  donner  aux  Espagnols  le  conseil  amical  de 
la  réviser  légalement.  Un  cas,  cependant,  pouvait  rendre 
l'intervention  légitime  et  nécessaire  :  c'était  celui  où  la 
liberté  et  la  sûreté  personnelle  du  Roi  seraient  sérieuse- 
ment compromises  ou  menacées. 

Cet  article,  qui  résumait  les  principaux  arguments  du 
parti  libéral  «contre  l'intervention,  excita  une  grande 
surprise.  L'opposition  de  gauche  accueillit  avec  joie 
un  auxiliaire  aussi  inattendu.  Le  Constitutionnel^  dans 
un  article  dont  M.  Thiers  était  l'auteur,  ayant  demandé 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  cette  liberté  de  la  personne 
royale  qui,  disait-on,  pouvait  motiver  une  intervention, 
et  ayant  soutenu  que,  dans  un  gouvernement  soumis  i 
une  constitution,  un  roi  n'avait  et  ne  pouvait  avoir, 
comme  tel,  toute  sa  liberté  morale,  le  Journal  des  Débats, 
Don-seulement  parut  admettre  cette  interprétation,  mais 
alla  jusqu'à  dire  que,  même  en  cas  de  captivité  démon- 
trée du  Roi,  il  y  aurait  encore  beaucoup  de  motifs  d'hési- 
ter avant  de  se  décider  i  intervenir,  et  il  répéta  avec 
plus  de  force  ce  qu'il  avait  déjà  dit  du  danger  de  la  doc- 
trine qui  soumettait  à  une  révision  étrangère  l'usage  que 
faisait  chaque  nation  du  droit  de  se  constituer  et  de  se 
gouverner. 
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Le  Journal  des  Débats  était  considéré  comme  expri- 
mant la  pensée  de  M.  de  Villèle.  En  voyant  l'organe  dn 
président  du  conseil  reeennattre  ainsi,  pour  ainsi  dire, 
le  principe  de  la  sonreraineté  nationale,  les  royalistes 
ardents  furent  saisis  d'indignation.  Une  polémique  pas- 
sionnée s'engagea  entre  ce  jonmal  et  les  antres  fenilles 
de  la  droite,  entre  les  royalistes  politiques  et  les  ro]fa- 
Mstjesfanatiqfies^  comme  ils  s'appelaient  réciproquement, 
les  premiers  accnsant  leurs  adversaires  d'extrayagance 
et  de  témérité,  les  autres  opposant  à  cette  accaâtion 
celle  de  Iftcheté  et  même  de  trahison.  La  publication 
d'une  brochure  anonyme  qui,  défendant*  M.  de  ViHèk 
contre  les  exagérations  de  Textréme  droite,  faisait  en- 
tendre qu'au  besoin  il  pourrait  se  soutenir  contre  elle 
par  l'appui  du  centre  gauche,  augmenta  la  confusion. 
Bien  des  gens  se  demandaient  si  ce  n'était  pas  l'indice, 
le  prélude  d*un  rapprochement  entre  ce  ministre  et  le 
parti  qui,  jusqu'alors,  l'avait  si  vivement  combattu,  si 
on  ne  le  verrait  pas  bientôt  contraint  par  la  force  des 
choses  à  se  placer  sur  le  terrain  des  précédents  cabinets. 
Telle  n*éiait  pas,  à  beaucoup  près,  son  intention.  Il 
voulait,  à  tout  prix,  rester  le  chef  de  la  droite,  et,  pen- 
dant tout  le  cours  de  sa  carrière  ministérielle,  on  deyait 
le  voir,  alors  même  qu'il  s'efforçait  de  suivre  une  poli- 
tique de  modération,  éviter  soigneusement  tout  ce  qni 
aurait  pu  lui  donner  Tapparence  d'un  champion  des 
partis  mitoyens. 

Dans  cette  disposition  d'esprit,  quelque  aversion  que 
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Ini  inspirai  la  poliLique  de  In  ({uerre,  il  n'osait  pas 
professer  d'nne  manière  franche  et  compliHi^  celle 
de  lapais.  En  intïme  temps  qu'il  se  refusait  aux  instances 
de  la  régence  d'Urgel  demandant  des  secours  sans  les- 
quels elle  se  sentait  près  de  succomber,  il  favorisait  sous 
mains  an  emprunt  qu'elle  chercliait  à  contracter.  C'était 
la  même  tactique  qui  Pavait  porté  â  former  le  corps 
d'observation  cl  à  fermer  les  jeux  sur  les  tendances 
belliqueuses  qui  présidaient  à  son  orgnnisation,  comme 
aussi  ssr  les  facilités  de  tout  genre  que  les  auloriléade 
la  frontière  donnaient  aux  insurgés  et  aux  réfugias  es- 
pagnols, non  sans  provoquer  de  vives  plaintes  de  la  part 
du  cabinet  de  Madrid.  Le  bruit  a't'tant  répandu  que  les 
frères  de  Ferdinand  Vli  titaient  menacés  d'accusation, 
il  envoya  à  H.de  La  Garde  l'ordre  de  demander  ses  passe- 
ports si  l'on  se  permettait  d'arrêter,  de  détenir  ou 
même  de  fOHSjynw  les  infants,  et  en  informant  M.  du 
Montmorency  de  l'envoi  de  cet  ordre,  il  lui  annonça 
que,  si  cet.-i  avait  lien,  les  troupes  françaises  se  mettraient 
anssilAt  en  mouvement  pour  entrer  en  E.«pagoe. 

Dans  sa  correspondance  confidentielle  avec  M.  de 
Montmorency,  il  ne  parlait  jamais  de  t'alTaire  d'Espagne 
que  sur  le  ton  du  dépit  et  de  l'irritation,  comme  d'un 
obstacle  à  toulce  qu'on  était  en  mesure  de  faire  pourdéve- 
lopper  la  prospérité  de  la  France.  Il  craignait  surtout, 
comme  nous  l'avons  vu,  qu'elle  n'exerçât  une  fâcheuse 
influence  sur  les  élections  qui,  en  ce  moment,  n'avaient  pas 
encore  eu  lien,  lise  plaignnitde  la  baisse  de  la  rente,  qui 
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était  tombée  en  peu  de  jours  de  93  à  83  francs  parce  que 
l'on  croyait  la  guerre  imminente.  Il  ne  cessait  de  répéter 
qae  legoavernement,  dans  l'opinion  bien  arrêtée  da  Roi, 
de  sa  famille  etdetoat  le  conseil,  ne  pouvait  et  ne  Yoolait 
entrer  en  guerre  avec  l'Espagne  qu'autant  que  rhonneor 
ou  la  sûreté  de  la  France  l'exigerait;  c  mais,  >  ajoutait-il, 
une  obligation  première  pour  nous,  c'est  d'agir  de  notre 
propre  mouvement;  c'est  de  ne  pouvoir  être  accusés, 
ni  d'avoir  provoqué  l'indignation  des  souverains 
contre  l'Espagne,  ni  d'être  entraînés  malgré  nous  dans 
la  guerre  par  des  déterminations  étrangères....  Il 
importe  au  plus  haut  point  que  l'acte  qui  va  être  h\i 
ne  porte  point  la  trace  de  la  provocation  faite  par  la 
France.  » 

Très-mécontent  des  résolutions  prises  i  Vérone  et  de 
là  conduite  tenue  au  congrès  par  M.  de  Montmoriîncyi 
M.  de  Villèle  ne  lui  dissimula  pas  la  contrariété  qu'il  en 
éprouvait,  et,  craignant  de  sa  part,  sur  d'au  très  questions, 
des  entraînements  non  moins  fâcheux,  il  recommanda 
aux  plénipotentiaires  français  de  soutenir  constamment 
les  États  secondaires  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  contre 
l'influence  prépondérante  de  TÀutriche,  de  se  garder, 
envers  M.  de  Metternich,  de  toute  condescendance  corn, 
promettante  pour  les  intérêts  français,  et  de  ne  pas 
prendre  sur  eux  des  actes  contraires  à  leurs  instructions, 
les  avertissant  qu'en  pareil  cas  il  se  croirait  obligé  de 
conseiller  au  roi  de  ne  pas  ratifier  ce  qu'ils  auraient 
fait.  M.  de  Montmorency,  surpris  et  affligé  de  ces  re- 
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proches  et  de  ces  lémoigtiages  de  méfiance,  y  répondît 
par  de  longues  explications  dans  lesquelles  il  rappelait 
qu'il  avait  eu  soin  de  réserver  au  Roi  et  au  ministèpe 
Ujie  entière  liberté  d'action.  Sa  position  ëlatt  d'autant 
plus  pénible  qu'en  ce  moment  même  il  avaità  combattre 
auprès  de  l'empereur  Alexandre  l'impression  produite 
sur  l'esprit  de  ce  monarque  par  des  lettres  de  Paris 
qui  représentaient  M.  de  VUléle  comme  absolument  con- 
traire à  la  guerre. 

Les  plénipotentiaires  des  grandes  puissances  conti- 
iieDtales,  ajiant  terminé  ta  rédaction  des  notes  k  en- 
volera Madrid,  se  les  communiquèrent  oQicieusement. 
Celles  de  la  Russie  et  de  l'Aulriclie  parurent  trop  vio- 
lentes à  M.  de  Montmorency.  Quant  au  projet  d'instruc- 
tion qu'il  lédigea  lui-même  pour  M.  de  La  Garde,  lors- 
qu'il le  montra  à  M.  de  MeHernii:li,  celui-ci  y  donna 
une  entière  approbation,  mais  il  le  signala  ensuite  à 
l'empereur  de  Russie  comme  un  témoignage  de  la  lai- 
lilesse  du  gouvernement  frunrais,  ur.e  preuve  qu'il  n'y 
avait  rien  à  faire  avec  lui.  Le  lendemain,  l'Empereur 
disait  à  M.  Tatitsciieiï  qu'il  voyait  bien  que  la  France 
était  le  vrai  foyer  de  la  Révolution  puisque  tous  ses  mi- 
nistres, quelles  que  fussent  leurs  dispositions  person- 
nelles, étaient  obli^'és  de  ménager  les  révolutionnaires, 
ot  que,  par  conspuent,  il  convenait  que  la  Russie, 
s'pnissant  [dus  étroitement  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse, 
se  p[a>;ât  en  état  d'observation  à  l'égard  de  la  France 
comme  à  l'égard  de  l'Espagne.  El  comme  M.  Taiitscheff 
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essayait  timidement  de  ie  mettre  en  garde  contre  les 
préventions  que  rAntriche  s'efforçait  de  lai  inspirer  : 
c  C'est  M.  de  Mctternicli,  >  reprit  l'Empereur,  c  qaim*i 
È  éclairé  sur  cette  situation  de  la  France,  et  j'apprends 
»  chaque  jour  de  plas  en  plus  à  apprécier  ce  ministre.  » 
M.  de  Nesselrode  disait  aux  plénipotentiaires  français 
que  jamais  il  n'avait  va  l'Emperear  aassi  mécontent  du 
cabinet  des  Taileries,  et  il  ajoutait  :  c  Vous  ne  Toalei 
t  donc  absolument  rien  faire?  Eh  bien,  on  tous  laissera 
f  avec  votre  Angleterre  ;  vous  verrez  si  vous  tous  eo 
>  trouverez  bien.  •  Le  général  Pozzo,  qui  s'était  vanté 
d'avance  de  décider  la  France  à  la  guerre,  craignant  que 
son  crédit  auprès  de  son  mattre  ne  fût  compromis  s'il 
n'accomplissait  pas  ce  qu'il  avait  promis,  ne  parlait  de 
rien  moins  que  de  partir  pour  Paris,  de  s'y  mettre  à  la  tète 
de  Topposition  royaliste  et  de  forcer  la  main  au  minis- 
tère. M.  de  La  Ferronnays  se  plaignit  à  l'Empereur  de 
l'inconvenance  d'un  tel  langage,  et  l'Empereur  lui  pro- 
mit de  modérer  le  zèle  de  son  ambassadeur. 

L'affaire  d'Espagne  continuait  ainsi  à  se  traiter  par 
forme  de  pourparlers,  de  conversations  particulières,  et 
les  conférences  officielles  étaient  suspendues.  Le  point 
le  plus  important  qu'il  y  eût  à  régler,  c'était  de  spécifier 
la  mesure  des  secours  éventuellement  promis  à  la  France 
par  les  alliés  et  de  stipuler  les  cas  où  l'alliance  devait  se 
considérer  comme  obligée  de  lui  prêter  son  appui.  Les 
ministres  anglais  repoussaient  fortement  toute  idée  d'une 
semblable  stipulation  :  suivant  eux,  si  l'on  voulait  don- 
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ner  (|iiclqne  efficacilé  ans  démarches  que  l'on  se  pro- 
posait de  faire  è  Madrid,  il  fallail  éviter  de  se  présenter 
anx  Espagnols  comme  uni<>  dans  une  alliance  spéciale- 
menl  dirigée  contre  eux  ;  il  ne  s'agissait,  en  réalité,  que 
d'apaiser  un  différend  survenu  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne ;  si  tout  le  Continent  y  prenait  part,  on  rendrait  le 
mnl  sans  remède,  d'autant  plus  que  celait  un  mauvais 
mflven  de  rendre  le  gouvernement  frani;3isplnsconciliant 
qoe  de  prendre  l'engagement  de  le  soutenir.  Le  duc  de 
Wellington  demandait  qu'an  moins,  si  l'on  en  Tenait  là 
et  si  la  France  indiquait  les  cas  dans  lesquels  elle  se 
croirait  oliligùe  à  faire  la  guerre,  elle  indiquât  également 
ceux  où  elle  s'eijgugeait  i  ne  pas  la  faire.  D'accord  en 
cela  avec  le  prince  de  Melternich,  il  demandait  aussi 
que  les  insultes  dont  les  princes  de  la  famille  royale  se- 
raient l'objet  &  Madrid  ne  fussent  pas  considérées  comme 
pouvant  justifier  la  guerre  de  la  part  de  l'alliance. 

Il  y  avait  des  moments  où  le  minisire  autrichieD 
croyait  être  parvenu,  à  force  de  compliquer  la  ques- 
tion, h  rendre  la  guerre  impossible  en  jetant  le  décou- 
rageaient dans  l'esprit  de  l'empereur  de  Russie  et  ea 
lui  inspirant  une  profonde  déliance  de  la  puissance  et 
même  des  intentions  du  gouvernemeat  français,  mais 
bientôt,  k  son  grand  regret,  l'dme  mobile  d'Alexandre 
rcTenait  aux  idées  belliqueuses  un  moment  ébranlées 
en  loi 

On  aurait  vouId  que  M.  de  Montmorency  s'engageât, 
3Q  Dom  de  sa  cour,  à  rappeW  de  Madrid  la  légation 
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française  au  moment  où  les  autres  puissances  rappelle- 
raient les  leurs  ;  mais  M.  de  Montmorency^  ne  se  croyant 
pas  suffisamment  autorisé,  ne  voulait  donner  à  ce  rappel 
qu'un  assentiment  personnel. 

Une  conférence  officielle  eut  lieu  enfin,  le  17  no- 
vembre. Aucun  des  plénipotentiaires  anglais  n'y  assis- 
uit,  et  ils  ne  devaient  pas  assister,  non  plus,  à  celles 
qui  la  suivraient,  ayant  déclaré  qu'ils  ne  pourraient  y 
paraître  que  pour  ajouter  à  leurs  précédentes  protesta- 
tions des  protestations  plus  fortes  encore.  Après  que 
M.  de  Montmorency  eut  exprimé  sa  satisfaction  de  la 
manière  amicale  et  confiante  dont  l'affaire  était  traitée, 
M.  de  Melternich  annonça  que  le  duc  de  Wellingtoo 
avait  consenti  à  retirer  la  note  dont  on  s'était  plaint  si 
vivement  et  proposa,  en  conséquence,  de  dresser  uo 
nouveau  protocole  de  la  précédente  conférence,  dans  le- 
quel on  reproduirait  les  questions  posées  par  la  France 
et  les  réponses  des  trois  autres  cours  continentales,  sans 
y  faire  aucune  mention  de  l'Angleterre.  M.  de  Montmo- 
rency, conformément  û  des  instructions  qu'il  venait  de 
recevoir  de  Paris,  renouvela  la  demande  qu'il  avait  déjà 
faile  à  M.  de  Melternich,  de  retrancher  de  la  note  au- 
trichienne  le    paragraphe  qui  représentait   les  cours 
alliées  comme  répondant  à  l'appel  de  la  France,  tandis 
qu'en  réalité  c'était  la  France  qui  avait  répondu  à  leur 
désir  de  connaître  sa   situation  envers  l'Espagne.  Le 
chancelier  d'Autriche  promit,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait, 
de  satisfaire  à  cette  réclamation  ;  on  convint  de  retirer 
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les  copies  lithograplilées  qn'i  avaient  déjà  été  distribuées, 
mais  aucune  suite  ne  Tut  donnée  à  cette  promesse. 

On  lut  ensuite  les  instructions  destinées  aux  repré- 
sentants des  quatre  cours  à  Madrid.  Elles  se  composaient, 
pour  chacune  des  légations,  de  trois  pièces  distinctes: 
une  dépêche  ostensible  qui  contenait  un  véritable  acte 
d'accusation  contre  le  gouvernement  espagnol  et  de- 
mandait, dans  l'intérêt  de  l'Europe  et  de  TEspagne  elle- 
uiAme,  que  le  Roi  fût  désormais  libre,  non-seulement  de 
cette  liberté  personnelle  que  tout  individu  peut  réclamer 
snus  le  règne  dos  lois,  mais  de  celle  dont  le  chef  d'un 
Èiat  doiLj'ouir  pour  être  en  mesure  d'accomplir  sa  mission  ; 
une  dépêche  réservée  et  secréLu  portant  que  si.  dans 
un  temps  déterminé,  le  cabinet  de  Madrid  n'avait  pas 
répondu  à  cette  invitation  ou  s'il  ne  s'élait  pas  opéré  un 
changement  décisiT  dans  l'état  des  afTaires  à  Madrid  et 
surtout  dans  la  sitnalion  du  Hoi,  les  agents  des  quatre 
cours  devraient  demander  lems  passe-ports  et  quitter  le 
pays;  enfin  un  jirojel  de  note  à  remettre  au  gouverne- 
ment espagnol  au  moment  du  départ.  A  ces  trois  pièces, 
le  cabinet  russe  avait  joint  une  dépêche  supplémen- 
taire qui  ne  fut  pas  communiquée  à  la  conférence  et 
dont  l'objet  était  d'expliquer  par  la  force  des  circon- 
stances l'approbation  qu'il  avait  donnée,  en  1812,  à  la 
constitution  descorlés,  approhalionqui.disaitia  dépêche, 
était  naturellement  sahordonnée  au  consentement  ulté- 
rieur du  Roi,  alors  pri.'onnier.  ha  dépécbc  ostensible  de 
la  Russie  était,  de  licauconp,  la  plus  vive  des  quatre,  la 
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plus  propre  à  blesser  les  constitatioDnels  espagnols.  Li 
dôpéche  française  était  la  plus  modérée.  M.  de  Montmo- 
rency  ne  la  présentait,  d'ailleurs,  que  comme  un  caneras 
aaqael  on  donnerait  à  Paris  la  forme  définitive  si  le  Boi 
en  adoptait  la  pensée.  Il  avait  constamment  déclaré  qu'il 
ne  se  prétait  à  cette  combinaison  que  condilionnellement, 
n'y  étant  pas  autorisé  par  sestostructions. 

Dans  la  conférence  da  31  octobre,  les  alliés  n^avaient 
répondu  que  par  des  promesses  hypothétiques  et  indé- 
terminées aux  demandes  de  concours  éventuel  faites  par 
M.  de  Montmorency.  Avant  de  lui  donner  une  satisbc- 
tion  plus  complète,  ils  voulaient  l'avoir  amené  à  engager 
la  France  dans  une  démarche  commune.  Pensant  main- 
tenant avoir  atteint  leur  but,  ils  consentirent  à  stipuler 
la  nature  de  ce  concours.  M.  de  Metternich  ayant  prié 
le  ministre  français  de  spécifier  les  cas  pour  lesquels  la 
France  désirait  que  les  puissances  lui  promissent  lear 
appui,  il  en  indiqua  trois  :  celui  où,  par  une  proclama- 
tion officielle,  le  gouvernement  espagnol  provoquerait  à 
la  révolte  les  sujets  français,  celui  de  déchéance  prononcée 
ou  d'attentat  commis  contre  le  Roi  ou  les  princes  de  sa 
famille,  et  celui  où,  par  un  acte  formel,  le  gouvernement 
espagnol  porterait  atteinte  au  droit  de  succession  à  la 
couronne  d'Espagne  reconnu  par  les  traités.  Il  ajouta  qae 
d'autres  circonstances  pourraient  encore  déterminer  la 
France  à  faire  la  guerre,   mais  sans  qu'il  en  résultât 
pour  les  alliés  l'obligation  de  lui  venir  en  aide.  ». 

Les  plénipotentiairesd'Autriche,dePrusse  et  de  Russie, 
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toat  en  exprimant  ropinion  qu'il  ne  fallait  pas  faire  men- 
lidQ  de  ces  dernières  circonstances^  proposèrent  de  dresser 
un  acte  formel  d'après  lequel  Texistence  des  trois  premiers 
cas  serait  considérée  comme  imposant  aux  puissances 

ê 

l'obligation  de  la  guerre,  mais  ils  demandèrent  que,  dans 
cette  triple  hypothèse,  il  y  eût  une  parfaite  réciprocité 
entre  la  France  et  ses  alliés^  c'est-à-dire  que  si^  pour  un 
des  motifs  spécifiés,  ceux-ci  entraient  en  guerre  avec 
l'Espagne,  elle  fût  obligée  de  se  joindre  à  eux.  Sur  le 
terrain  où  s'était  laissé  entraîner  M.  de  Montmorency, 
cette  exigence  semblait  naturelle.  Elle  tendait  pourtant  à 
mettre  le  gouvernement  français  dans  l'entière  dépen- 
dance des  trois  autres  cours  par  rapport  à  une  mesure 
aussi  grave,  qui  n'intéressait  en  quelque  sorte  que  lui. 
Ce  qui  est  singulier,  c'est  que  les  plénipotentiaires  fran- 
çais n'avaient  pas  prévu  cette  demande.  M.  de  Montmo- 
rency n'en  déclara  pas  moins  qu'il  en  reconnaissait  la 
justice,  et  on  s'ajourna  au  lendemain  pour  arrêter  la  ré- 
daction de  ce  qui  venait  d'être  résolu. 

Dans  la  conférence  du  lendemain,  la  question  de  la 
réciprocité,  à  peine  abordée  la  veille,  fut  sérieusement 
examinée.  M.  de  La  Ferronnays  s'opposa  à  ce  que  le  prin- 
cipe en  fût  posé  d'une  manière  absolue  ;  il  voulait  au 
moins  qu'on  en  exclût  le  cas  de  provocation  de  la  part 
de  l'Espagne.  M.  de  Montmorency  l'interrompit  pour  lui 
demander  s'il  prétendait  contester  la  plus  sacrée  des 
obligations,  celle  de  h  réciprocité,  c  Je  ne  la  conteste 
>  pas  en  elle-même,  >  reprit  M.  de  La   Ferronnays, 
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mais  je  soutiens  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  avec 
justice  qne  lorsqu'il  y  a  entre  les  puissances  contrac- 
tantes parité  de  situation.  Que  si  les  Espagnols,  par 
exemple,  font  une  provocation  à  la  Russie,  il  ne  serait 
pas  raisonnable  de  nous  obliger  à  faire  la  guerre  i 
TEspagne  pour  un  acte  qui  ne  pourrait  produire  aucun 
ciïetsurla  nation  russe,  tandis  qu'un  semblable  appel 
à  la  révolte  adressé  aux  sujets  du  Roi,  en  nous  créant 
un  danger  réel,  nous  donnerait  très-naturellement  le 
droit  de  réclamer  le  secours  de  nos  alliés,  t  M.  de  Cha- 
teaubriand se  prononça  dans  le  même  sens  que  M.  de  La 
Ferronnays,  mais  M.  de  Montmorency  ayant  persisté 
dans  son  avis  et  déclaré,  ainsi  que  M.  de  Caraman, 
qu'il  signerait  la  clause  de  la  réciprocité^  M.  de  La  Fer- 
ronnays déclara  à  son  tour  qu'il  la  signerait  aussi  lors- 
que le  ministre  des  affaires  étrangères,  son  chef,  lui  en 
aurait  donné  l'exemple.  Les  ministres  étrangers  avaient 
assisté  silencieusement,  et  quelques-uns  d'entre  eux, 
sans  doute,  avec  une  certaine  complaisance,  à  ce  débat 
entre  les  plénipotentiaires  français,  témoignage  non  équi- 
voque du  peu  d'accord  et  de  décision  qui  caractérisait  la 
politique  extérieure  du  cabinet  des  Tuileries.  Pour  en 
finir,  on  convint  de  dissimuler  autantque  possible,  dans 
la  forme,  la  réciprocité  dont  on  venait  d'admettre  le 
principe,  et  d'att(';niier  ainsi  les  fâcheux  effets  qu'elle 
pouvait  produire  en  France  sur  l'opinion  publique. 

On  se  réunit  encore  le  jour  suivant,  49  novembre, 
pour  signer  l'acte  qui  devait  consacrer  les  résolutions 
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prises  à  Tégard  de  l'Espagne.  Je  crois  devoir  en  donner 
ici  le  texte,  parce  qn'il  contient  la  substance  et  ie  résul- 
tat des  déclarations  du  congrès  dans  ce  qu'elles  eurent 
de  plus  important. 

c  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
Prusse  et  de  Russie,  ayant  jugé  nécessaire  de  déter- 
miner les  cas  dans  lesquels  les  engagements  éventuels 
pris  avec  la  cour  de  France  par  les  cours  d^'Âutriche, 
de  Prusse  et  de  Hussie,  dans  le  cas  d'une  guerre  pro- 
voquée ou  déclarée  par  le  gouvernement  actuel  de 
l'Espagne,  deviendraient  obligatoires  pour  les  puissan- 
ces qui  y  ont  pris  part,  sont  convenus  de  préciser  Tap- 
plication  desdits  engagements  dans  les  termes  sui- 
vants : 

>  Article  l""'.  Les  trois  cas  dans  lesquels  les  engage- 
ments éventuels  entre  les  quatre  puissances  signataires 
du  présent  procès- verbal  deviendraient  immédiatement 
obligatoires,  sont  :  1°  celui  d'une  attaque  à  main  ar- 
mée de  la  part  de  l'Espagne  contre  le  territoire  fran- 
çais ou  d'un  acte  ofliciel  du  gouvernement  espagnol 
provoquant  directement  à  la  rél)ellion  les  sujets  de 
l'une  ou  de  l'autre  puissance;  2^  celui  de  la  dé- 
chéance prononcée  contre  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

• 

d'un  procès  intenté  à  son  auguste  personne  ou  d*un 
attentat  de  même  nature  contre  les  princes  de  sa  fa- 
mille  ;3''  celui  d'un  acte  formel  du  gouvernement  es- 
pagnol portant  atteinte  aux  droits  de  succession  légi- 
time de  la  famille  rovale. 
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>  Art.  2.  ÀiteDdn  qa'indëpeDdamment  des  cas  ci- 
dessus  spécifiés  et  définis,  il  pent  s'en  présenter  qae 
l'ane  ou  l'autre  des  cours  signataires  du  présent  acte 
regarderaient  commeétant  delà  même  valear  et  comme 
devant  emporter  les  mêmes  effets  queceui  qui  sont 
désignés  à  Tarticle  1*%  il  est  arrêté  que,  si  tel  cas  non 
spécifié  ou  tout  autre  cas  analogue  venait  à  se  réaliser, 
les  ministres  des  hautes  cours  alliées  accréditées  près 
de  Sa  Majesté  trës-chrétienne  se  réuniraient  avec  le 
cabinet  de  France,  pour  examiner  et  déterminer  si  le 
cas  en  question  doit  être  considéré  comme  rentrant 
dans  la  classe  des  casus  fœderis  prévus  et  définis  et 
exigeant  comme  tel  l'application  directe  des  engage- 
ments pris  par  les  hautes  puissances.  » 
Les  ministres  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  an- 
noncèrent ensuite  qu'ils  avaient  déjà  envoyé  à  Paris  les 
instuctions  destinées  aux  représentants  des  trois  coursa 
Madrid,  etils  exprimèrent  Tespérancequelegouvernement 
français  enverrait  au  sien  des  ordres  semblables.  S'il  déda- 
rait  vouloir  le  faire,  les  légations  des  cours  alliées  accré- 
ditées auprès  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  attendraient, 
pour  expédier  ces  instructions,  que  la  dépêche  française 
fût  prêle;  dans  le  cas  contraire,  elles  les  feraient  partir 
immédiatement.  Les  trois  ministres  ajoutèrent  qu'ils 
avaient  ordonné  à  leurs  agents  de  quitter  Madrid  aussitôt 
après  avoir  accompli  leur  mission,  alors  môme  que  le 
roi  d'Espagne,  considérant  leur  présence  comme  utile  à 
sa  sûreté,  leur  demanderait  de  rester  auprès  de  lui.  On 
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reconnaît,  dans  de  telles  instractions,  Tinspiration  p^fh 
aionnie  de  l'emperieiir  Alexandre,  impatient  d'en  finir 
avec  la  révolation  espagnole,  d'entraîner  la  France  et, 
pour  cela,  derendre  tonte  conciliation  impossible.  M.  de 
Metternich  qui,  dans  le  secret  de  son  cœur,  ne  formait 
pas,  à  beaucoup  près,  les  mêmes  vœux,  fit  part  aux 
autres  plénipotentiaires  de  Tespérance  qu'il  avait  conçue, 
d'après  quelques  paroles  du  duc  de  Wellington,  que  le 
cabinet  de  Londres  mettrait  Sir  William  A'Court  en  me- 
sure de  tenir  à  Madrid  uiie  conduite  et  un  langage  aussi 
rapprochés  que  possible  de  ceux  des  ministres  des  cours 
continentales. 

La  clôture  des  délibérations  du  congrès  sur  la  ques- 
tion espagnole  se  fit  le  lendemain,  dans  une  réunion 
particulière  des  quatre  ministres  des  affaires  étrangères, 
où  il  fut  décidé  que  le  procès-verbal  de  la  conférence 
du  19  novembre  constaterait  seul  ce  qui  avait  été  sti- 
pulé, que  les  différentes  pièces  que  l'ons'était  transmises 
réciproquement  seraient  considérées  comme  des  com- 
munications particulières  d'un  cabinet  à  un  autre,  et 
que  l'on  regarderait  définitivement  comme  retirée  la  fa- 
meuse note  du  duc  de  Wellington. 

L'espoir  qu'avait  conçu  M.  de  Metternich  de  voir 
l'Angleterre  se  rapprocher  de  la  politique  des  puissances 
'  continentales  ne  devait  pas  se  réaliser.  Quelques  jours 
s'étaient  à  peine  écoulés,  que  le  duc  de  Wellington  com- 
muniquait confidentiellement  à  M.  de  Montmorency  et 
remettait  ensuite  officiellement  à  tous  les  chefs  de  cabinet 
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deux  notes  qui  ne  leur  pefmettaienl  plus  de  se  faire  illu- 
sion sur  les  dispositions  du  gouvernement  britannique. 
Dans  la  première,  datée  du  19  novembre,  il  disait  que 
les  raisons  qui  l'avaient  empêché  de  répondre  aux  ques- 
tions de  la  France  lui  interdisaient  également  de  signer 
les  stipulations  du  casiis  fœderis  dont  on  venait  de  lui 
donner  connaissance,  que  Texpërience  avait  montré  les 
dangers  d'une  intervention  formelle  et  organisée  de  la 
part  des  puissance,  qu'il  était  à  craindre  que  la  seule 
existence  du  procès-verbal  qifi  en  jetait  les  bases  ne  mit 
en  péril  la  vie  des  augustes  personnages  qu'elle  était 
destinée  à  protéger,  et  que  de  telles  stipulations  empié- 
taient sur  le  ressort  de  la  loi  municipale  en  étendant  l'in- 
violabilité du  rot  aux  princes  de  sa  famille,  extension 
qui  n'était  accordée  par  la  législation  d'aucun  pays.  Dans 
la  seconde  note,  en  date  du  22,  il  témoignait  le  désir  de 
voir  différer  la  remise  des  dépêches  préparées  pour  Ma- 
drid et  expliquait  que  le  principe  de  son  gouvernement 
s'opposait  à  ce  qu'il  fît  des  représentations  à  un  État  in- 
dépendant sur  les  actes  de  son  régime  intérieur,  sauf  le 
cas  où  ces  actes  léseraient  les  intérêts  essentiels  de  sujets 
de  Sa  Majesté  britannique.  Il  était  donc  d'avis  que  les 
communications  projetées  empireraient  la  situation  et  que 
l'Angleterre  devait  borner  ses  efforts  et  ses  bons  offices  à 
enjoindre  à  son  ministre  en  Espagne  de  mettre  tous  ses 
soins  à  apaiser  la  fermentation  produite  par  les  commu- 
nications des  autres  légations. 
Cette  espèce  de  protestation  excita  dans  le  congrès 
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nne  vive  surprise.  M.  de  Metlernich  en  fut  très- 
péniblement  afTeclé,  parce  que  la  rupture  complële 
de  l'Angleterre  avec  le  Continent  luiôtaitunde  ses  grands 
moyens  d'action.  Le  duc  de  Wellington,  à  qui  il  eu  ex- 
primait ses  regrets,  lui  dit  que  c'étaient  là  des  papiers 
sans  importance,  qu'il  savait  à  peine  ce  qu'ils  conte- 
naient, et  que  c'étaient  ces  messieurs^  c'est-à-dire  les 
diplomates  qu'on  lui  avait  adjoints,  qui  les  lui  avaient 
dictés.  Il  disait  aux  plénipotentiaires  français,  c  Je  crois 
»  que  vous  faites  mal  d'adopter  les  mesures  que  vous 
»  venez  de  prendre,  mais  je  souhaite  de  tout  mon  cœur 
»  que  vous  réussissiez,  t  Et  ce  n'était  pas  là  un  pur  com- 
pliment de  la  part  de  l'illustre  duc^  peu  habitué  à  dissi- 
muler sa  pensée:  profondément  conservateur,  il  lui  était 
impossible  de  faire  des  vœux  pour  le  triomphe  d'une 
révolution,  et  après  s'être  acquitté  avec  une  scrupuleuse 
exactitude  des  ordres  de  sa  cour,  il  croyait  pouvoir 
laisser  éclatjer  sa  pensée  et  ses  penchants  personnels,  sans 
paraître  comprendre  que  cette  contradiction  n'était  pas 
faite  pour  fortifier  l'action  de  son  gouvernement.  On  no 
jugea  pas  à  propos  de  répondre  à  ses  notes. 

Lorsque  M.  de  Montmorency,  se  disposant  à  partir 
pour  Paris,  prit  congé  des  deux  empereurs,  celui  d'Au- 
triche, qui,  comme  le  duc  de  Wellington,  se  préoccu- 
pait peu  du  soin  de  mettre  son  langage  en  accord  avec 
la  politique  de  son  cabinet,   lui  dit  :  t   La  révolution 

>  d'Espagne  va  se  terminer  par  votre  intervention  armée. 

>  Je  suis  convaincu  que  vous  Unirez  très-facilement  cette 


526  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

»  affaire  ;  je  vous  y  souhaite  tonte  espèce  de  succès. 

>  C'était  la  seule  manière  d'eo  fiDir.  >  Alexandre,  con- 
sidérant la  guerre  comme  certaine,  se  félicita  avec  M.  de 
Montmorency  de  voir  la  France  prendre  le  seul  parti 
(|ui  pût  détruire  la  Révolution  et  promit  de  lui  prêter 
toute  espèce  d*appui,  mais  seulement  si  elle  le  deman- 
dait. 

Dans  le  cours  de  ces  négociations,  on  avait  soigneuse* 
ment  évité  de  meUre  en  question  la  conduite  à  tenir 
envers  le  Portugal.  Seulement,  dans  un  mémoire  que 
M.  de  Melternich  avait  placé  sous  les  yeux  des  empe- 
reurs, il  avait  présenté  les  traités  existant  entre  les  cours 
de  Londres  et  de  Lisbonne  et  l'intervention  probable 
qui  en  résulterait  de  la  part  de  TAngleterre  en  faveur 
du  Portugal  si  celui-ci  venait  à  être  attaqué,  comme  un 
puissant  argument  en  faveur  de  la  paix.  On  espérait 
vaguement  que,  si  la  Révolution  était  abattue  en  Es- 
pagne, le  contre-coup  s'en  ferait  sentir  à  Lisbonne. 

M.  de  Montmorency  partit  pour  Paris  dans  la  nuit  du 
21  au  22  novembre,  assez  inquiet  de  ce' qu'il  avait  fait, 
craignant  que  le  gouvernement  du  roi  ne  voulût  pas 
s'associer  à  la  politique  guerroyante  qui  avait  prévalu 
dans  le  congrès,  et  trouvant  lui-môme,  comme  je  l'ai 
dit,  que  les  notes  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  étaient 
trop  violentes,  qu'elles  coupaient  court  à  toute  négo- 
ciation. A  cette  objection,  les  ministres  russes  répon- 
daient franchement  que  c'était  là  le  but  qu'ils  s'étaient 
proposé. 
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Psir  saite  da  départ  du  ministre  desaiïaires  étrangères, 
la  légation  française^  composée  de  trois  ambassadeurs 
dont  le  titre  et  les  pouvoirs  étaient  égaux,  se  trouvait 
n'avoir  plus  de  chef.  On  avait  senti,  à  Troppau,  les 
inconvénients  d'un  tel  état  de  choses.  M.  de  La  Perron- 
nays  proposa  à  M.  de  Caraman  d'offrir  à-  M.  4e  Cha* 
teaubriand  la  position  de  principal  plénipotentiaire 
pour  laquelle  sa  réputation  et  son  importance  politique 
semblaient  le  désigner  assez  naturellement,  quoiqu'il 
fût  moins  ancien  de  services  que  ses  deux  collègues  et 
plus  jeune  que  M,  de  Caraman.  Celui-ci  y  consentit  de 
bonne  grâce,  et  M.  de  Chateaubriand  accepta  avec  em- 
pressement une  situation  qu'il  avait  toujours  considérée 
comme  devant  lui  revenir  aussitôt  que  M^  de  Montmo- 
rency aurait  quitté  le  congrès.  Depuis  qu'il  prévoyait 
son  prochain  départ,  il  était  sorti  de  l'espèce  de  mutisme 
chagrin  où  il  s'était  d'abord  renfermé.  Dans  sa  corres- 
pondance avec  M.  de  Villèlc,  il  avait  commencé  à  déve- 
lopper  en  faveur  de  la  guerre  des  idées  qu'il  s'était  bien 
gardé  d'énoncer  jusque-là  pour  ne  pas  effaroucher  ca 
ministre,  que  peut-être  même  il  n'avait  pas  eues  d'une 
manière  bien  arrêtée  avant  d'avoir  reconnu  que,  dans  le 
congrès  comme  dans  le  parti  royaliste^  le  vent  souillait 
décidément  de  ce  côté.  Il  ne  fallait  pas,  disait-il,  laisser 
échapper  une  occasion  peut-être  unique  de  replacer  la 
France  au  rang  des  puissances  militaires  et  de  réhabiliter 
la  cocarde  blanche  dans  une  guerre  courte,  presque 
sans  danger,  vers  laquelle  on  était  fatalement  poussé 
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parropioioD  des  royalistes  et  de  l'armée,  et,  pour  mieoK 
persuader  le  président  du  conseil,  il  lui  affirmait  que  le 
vœu  trés-proDOocé  des  puissances  était  pour  la  guerre. 
Treize  ans  après,  M.  de  Chateaubriand,  écrivant  VHis- 
toire  du  Congrès  de  Vérone  et  voulant  donner  au  gou- 
vernement de  la  Restauration,  ou  plutôt  à  lui-même, 
l'honneur  d'avoir  fait  la  guerre  d'Espagne  malgré  l'Eu- 
rope, s'est  vanté  d'avoir  dit  à  M.  de  Villèle  le  contraire 
de  la  vérité^  en  attribuant  au  congrès  tout  entier  des 
sentiments  qui  n'appartenaient  qu'à  l'empereur  Alexan- 
dre et  en  présentant  l'expédition  d'Espagne  comme  une 
affaire  d'une  exécution  prompte  et  facile  alors  qu'il  avait 
l'entière  conviction  qu'elle  présentait  de  grandes  diffi- 
cultés; il  voyait,  s'il  faut  Ten  croire^  engager  le  gou- 
vernement français,  bien  sûr  que,  la  Bidassoa  une  fob 
passée,  il  faudrait  aller  de  l'avant.  SiM.de  Chateau- 
briand avait  ainsi  trompé  son  gouvernement  de  propos 
délibéré,  il  eût  commis  une  véritable  trahison;  mais, 
en  cette  occasion  comme  en  plusieurs  autres,  ses  pré- 
tentions un  peu  naïves  à  la  profondeur  du  machiavé- 
lisme l'ont  conduit  à  se  calomnier.  En  réalité,  ses  idées 
n'étaient  pas  encore  complètement  arrêtées.  Quoiqu'il 
inclinAt  vers  le  parti  de  la  guerre,  qu'il  se  complût  ordi- 
nairement, dans  sa  correspondance,  à  en  faire  ressortir 
les  avantâ(<es,  à  faire  entendre  que  le  maintien  de  la 
paix  pourrait  rendre  nécessaire  la  retraite  des  ministres, 
il  se  gardait  bien  de  prendre  une  attitudequi  pût  l'obli- 
ger à  se  retirer  si  les  conseils  pacifiques  venaient  à  pré- 
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Taloir.  11  ne  dissimulait  pas  à  M.  de  Villèle  que  l'onire- 
prise  qu'il  conseillait  avait  des  difficultés,  surtout  si 
rÂDgleterre  s'en  mêlait,  et  il  ajoutait  :  c  Au  reste,  je 

>  dois  TOUS  dire...  que  rAutriche  et  la  Prusse  ne  sont 
•  nullement  pour  la  guerre  et  que,  si  tous  ne  pensez 

>  pas  que  cette  guerre  doive  être  soutenue,  il  sera  très- 

>  facile  de  faire  naître  des  obstacles  de  la  part  des  ca- 

>  binets  de  Vienne  et  de  Berlin.  >  Il  répétait  sans  cesse 
au  président  du  conseil  qu'en  aucun  cas  il  ne  se  sépare- 
rait de  lui  et  qu'tV  avait  toujours  sa  démission  dans 
une  de  ses  poches, 

M.  de  Chateaubriand  étant  maintenant,  à  Vérone,  le 
principal  représentant  de  la  politique  française,  M.  de 
Metternich  qui,  jusqu'alors,  avait  cherché  à  le  tenir  à 
Técart  des  négociations  et  s'était  même  efforcé,  comme 
nous  l'avons  vu,  de  le  discréditer  en  le  couvrant  de  ridi- 
cule^ changea  complètement  à  son  égard  d'atti(ude  et  de 
langage.  S'excusantde  l'avoir  si  peu  vu  jusqu'alors  par 
la  présence  de  M.  de  Montmorency  qui  aurait  rendu  peu 
convenables  les  rapports  intimes  d'un  ministre  étranger 
avec  un  de  ses  subordonnés,  il  eut  avec  lui  de  fréquents 
entretiens,  lui  parla  de  son  importance  parlementaire, 
lui  dit  qu'un  homme  tel  que  lui  devait  être  instruit  de 
tout  pour  être  en  mesure  de  juger ^  de  l'absurdité  des 
opinions  de  la  multitude;  lui  promit  pour  l'avenir  la 
confiance  -  la   plus  illimitée  et  lui  prodigua  des  expli- 
cations et-  des  confidences  d'une    sincérité   plus   que 
douteuse. .    . 

XI.  34 
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L'empereur  Alexandre  qui,  comme  M.  de  MeUernich^ 
Tavait  peu  tu  jusqu'à  ce  moment,  le  fit  appeler.  Les 
détails  de  leur  conversation  ne  sont  connus  que  par  ce 
qu*en  a  raconté  M.  de  Chateaubriand  lui-même,  mais 
son  récit  est  assez  conforme  à  la  situation  et  au  carac- 
tère des  personnages  pour  qu'on  puisse  y  ajouter  foi,  au 
moins  dans  ce  qu'il  a  d'essentiel.  En  réponse  à  une 
question  de  TEmpereur,  M.  de  Chateaubriand  prétend 
lui  avoir  dit  que  la  France  devait,  le  plus  tôt  possible, 
remonter  par  elle-même   au  rang  dont  l'avaient  fait 
descendre  les  traités  de  Vienne.  L'entretien  roula  prin- 
cipalement sur  les  dangers  que  les  doctrines  révolution- 
naires faisaient  courir  à  l'Europe,  c  Je  suis,  bien  aise,  t 
dit  l'Empereur,  t  que  vous  soyez  venu  à  Vérone  afin  de 
rendre  témoignage  à  la  vérité.  Àuriez-vous  cru,  comme 
disent  nos  ennemis,  que    Talliance  est  un  mot  qui 
ne  sert  qu'à  couvrir  des  ambitions?  Cela,  peut-être, 
eût  été  vrai  dans  l'ancien  état  de  choses,  mais  il  s'agit 
bien^  aujourd'hui,  de  quelques  intérêts  particuliers 
quand  le  monde  civilisé  est  en  péril!  Il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  politique  anglaise,  française,  russe,  prus- 
sienne, autrichienne;  il  n'y  a  plus  qu'une  politique 
générale  qui  doit,  pour  le  salut  de  tous,  être  admise 
en  commun  par  les  peuples  et  les  rois.  C'est  à  moi  de 
me  montrer,  le  premier,  convaincu  des  principes  sur 
lesquels  j'ai  fondé  ralliance.  Une  occasion  s'est  pré- 
sentée, le  soulèvement  de  la  Grèce.  Rien,  sans  doute, 
ne  paraissait  être  plus  daus  mes  intérêts,  dans  ceux 
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de  mes  peuples,  dans  ropinion  de  mon  pays,  qu'une 
guerre  religieuse  contre  la  Turquie;  mais  j'ai  cru 
remarquer,  dans  les  troubles  du  Péloponèse,  le  signe 
révolutionnaire;  dès  lors,  je  me  suis  abstenu.  Que 
n'a-t-on  pas  fait  pour  rompre  ralliancei  On  a  cherché 
tour  i  tour  à  me  donner  des  préventions  et  à  blesser 
mon  amour-propre;  on  m'a  outragé  ouvertement;  on 
me  connaissait  bien  mal  si  on  a  cru  que  mes  principes 
ne  tenaient  qu'à  des  vanités  ou  pouvaient  céder  à  des 
ressentiments.  Non,  je  ne  me  séparerai  jamais  des  mo- 
narques auxquels  je  me  suis  uni;  il  doit  être  permis 
aux  rois  d'avoir  des  alliances  publiques  pour  se  dé- 
fendre contre  les  sociétés  secrètes.  Qu'est^e  qui  pour- 
rait me  tenter?  Qu'ai-je  besoin  d'accroître ' mon  em- 
pire? La  Providence  n'a  pas  misa  mes  ordres  800,000 
soldats  pour  satisfaire  mon  ambition,  mais  pour 
protéger  la  religion,  la  morale  et  la  justice  et  pour 
faire  régner  ces  principes  d'ordre  sur  lesquels  repose 
la  société  humaine.  » 
En  tenant  ce  langage,  Alexandre  ne  faisait  que  répéter 
ce  qu'il  disait  à  tout  venant  depuis  le  congrès  de  Lay- 
bach;  mais  c'était  la  première  fois  que  M.  de  Chateau- 
briand le  lui  entendait  tenir,  l'expérience  ne  l'avait  pas 
mis  à  l'épreuve  des  manières  séduisantes  du  puissant  au- 
tocrate, et  comme  son  amour-propre  était  aussi  facile  à 
flatter  que  son  ambition  difficile  à  satisfaire,  comme  la 
faveur  des  princes  ne  lui  était  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  indifférente  qu'il  veut  nous  le  persuader  dans  ses 
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Mémoires,  il  fui  subjugué;  à  partir  de  ce  moment,  il  se 
crut  Tami,  presque  le  favori  de  l'Empereur. 

En  atteodaDt  qu'on  pût  connaître  la  résolution  du 
gouvernement  français  sur  l'Espagne,  le  congrès  s'occu- 
pait des  autres  questions  qu'il  était  appelé  à  régler,  et 
particulièrement  de  la  question   d'Orient.  On  parlait 
d'envoyer  M.  de  Lebzeltern  à  Gonstantinople  pour  y  re- 
prendre, au  nom  de  l'Autriche,  l'œuvre  de  conciliation 
manquée  par  lord  Strangford,  et  M.  Tatitscheff  s'indi- 
gnait à  la  pensée  de  voir  remettre  les  intérêts  de  la 
Russie  dans  des  mains  aussi  suspectes.  Les  membres  de 
la  conférence  établie  à  Vienne  au  commencement  de 
l'année  pour  chercher  les  moyens  de  réconcilier  la  Porte 
avec  la  Russie  se  trouvant  tous  à  Vérone,  on  s'était  ar- 
rêté à  l'idée  de  les  charger  de  nouveau  de  la  discussion 
de  cette  affaire,  et  M.  de  Metternich  y  avait  fait  admettre 
M.  de  Lebzeltern  pour  qu'il  pût  y  prendre  une  connais- 
sance complète  des  difficultés  qu'il  aurait  à  régler  dans 
la  mission  à  laquelle  on  le  destinait.  Dans  une  réunion 
qui  avait  eu  lieu  le  9  novembre,  par  conséquent  avant 
le  départ  de  M.  de  Montmorency,  M.  Tatitscheft  avait 
déposé  sur  le   bureau  une  déclaration  en  demandant 
qu'elle  fût  insérée  au  protocole.  Il  y  rappelait  que  le 
motif  de    la   formation  de  la  conférence  avait  été  de 
chercher  à  obtenir  des  Turcs  qu'ils  satisfissent  aux  justes 
réclamations  de  la  Russie;  qu'à  celte  époque  les  Turcs 
avaient  paru  disposés  à  écouter  la  voix  de  la  raison,  mais 
que  depuis,  à  mesure  que  la  Russie  avait  redoublé  démo- 
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dération,  on  les  avait  vus  redoubler  d'audace  et  ajouter 
sans  cesse  de  nouveaux  griefs  à  ceux  qu'elle  consentait 
à  oublier;  qu'ils  n'avaient  pas  même  répondu  à  la  de- 
mande faile  depuis  un  an  déjà  pour  le  rétablissement 
des  relations  interrompues  entre  les  deux  empires^  et 
qu'ils  se  refusaient  encore  h  nommer  un  plénipotentiaire. 
Repoussant  les  accusations  de  la  Porte  qui  accusait  le 
gouvernement  russe  d'avoir  préparé  l'insurrection  des 
Grecs,  la  déclaration  disait  que  cette  insurrection  était 
l'œuvre  des  sectes  dont  l'action  avait  bouleversé  l'Italie, 
l'Espagne  et  le  Portugal,  et  elle  reproduisait  textuelle- 
ment l'énoncé  des  conditions  posées,  le  26  septembre 
précédent,  par  la  Russie^  comme  pouvant  seules  amener 
la  reprise  des  rapports  diplomatiques.  À  cette  communi- 
cation, M.  de  Metternich  avait  répondu  par  une  autre 
dont  voici  la  substance  :  le  cabinet  de  Vienne^  di- 
sait-elle, était  d'autant  plus  en  mesure  de  détromper 
la  Porte  sur  la  part  qu'elle  attribuait  à  tort  aux  agents 
russes  dans  le  soulèvement  de  la  Morée  que,  longtemps 
auparavant,  ilavait  fait  passer  au  divan,  ausujet  des  sectes 
existant  dans  ce  pays,  des  avis  qui,  malheureusement, 
avaient  été   négligés;   il  s'engageait  à  faire  valoir,  à 
CoDstantinople,  les  justes  demandes  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  M.  de  Metternich  n'avait  pas  manqué  de 
joindre  à  cette    promesse  d'emphatiques  louanges  du 
grand  et  noble  caractère  de  l'empereur  Alexandre  et  de 
la  modération  consciencieuse  qui  s'appuyait  en  lui  sur  le 
seotiment  de  se>  forces.  Ces  flagorneries  étaient  de|)uis 
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longtemps  an  lieu  common  qae  les  puissances  euro- 
péennes, et  l'Autriche  plus  qu'aucune  autre,  mêlaient  à 
tous  les  documents  diplomatiques  destinés  à  passer  sous 
les  yeux  de  l'Empereur. 

Cependant,  on  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  le  Sultan, 
tout  en  recevant  avec  des  honneurs  extraordinaires  le 
nouvel  internonce  autrichien,  M.  d'Oltenfels,  l'avait  fait 
prier  de  ne  pas  lui  parler  de  la  Grèce.  On  aurait  pu 
croire  que  ce  procédé  pousserait  à  bout  l'empereur  de 
Russie,  mais  il  était  alors  trop  exclusivement  préoccupé 
de  la  question  d'Espagne  et,  en  général,,  de  la  question 
révolutionnaire,  pour  ne  pas  se  montrer  facile  sur  tontes 
les  autres.  Aussi,  M.  de  Lebzeltern,  qui  le  connaissait 
bien,  ne  craignit-il  pas  d'exprimer  la  conviction  que, 
puisque  les  ïurcs  étaient  décidés  à  ne  pas  céder,  on 
devait  s'attendre  de  la  part  de  la  Russie  à  toutes  les  con- 
cessions, et  que  l'Empereur  finirait  même  par  s'adoucir 
pour  lord  Strangford  contre  qui  il  avait  manifesté  tant 
de  courroux.  M.  de  Lebzeltern  ne  se  trompait  pas: 
lorsque  lord  Strangford,  au  moment  de  quitter  Vérone, 
alla  prendre  congé  de  l'Empereur,  ce  prince  lui  fit  Tac- 
cueil  le  plus  gracieux,  et  M.  de  Metlernich  en  conclut 
que  la  mission  de  M.  de  Lebzeltern,  dans  laquelle  il 
n'avait  jamais  vu  qu'un  moyen  de  gagner  du  temps,  de 
faire  prendre  patience  à  Alexandre,  n'était  plus  néces- 
saire'. 

Cependant  il  fallait,  pour  la  forme,  répondre  à  la 
déclaration  de  M.  TatitschelT  sur  laquelle,  jusqu'alors. 
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le  cabinet  de  Viaone  s'était  seul  expliqué.  Le  26  noTem- 
bre,  il  y  eat  une  réunion  de  la  conférence  dans  laquelle 
les  plénipotentiaires  des  autres  grandes  cours  donnèrent 
lecture  de  leurs  réponses.  Celles  de  la  France  et  de  la 
Prusse  promettaient  le  concours  de  ces  deux  puissances 
pour  faire  accepter  par  les  Turcs  les  propositions  de  la 
Russie.  Celle  de  TÂnglelerre  contenait  la  môme  pro- 
messe, mais  exprimée  dans  un  langage  dont  la  malveil- 
lance mal  déguisée  contrastait  avec  le  ton  des  notes  fran- 
ç  aise  et  prussienne.  Le  lendemain,  la  conférence  se  réunit 
encore  sur  la  demande  de  M.  Tatitscheff,  et  il  y  pré^ta 
une  nouvelle  déclaration  par  laquelle  le  gouvernement 
russe  remerciait  ses  alliés  de  leurs  promesses  et  de  la 
justice  qu'ils  rendaient  à  ses  intentions,  protestant  qu'il 
n'aurait  pas  hésité  à  faire  des  concessions  plus  amples 
encore  si  les  droits  et  les  intérêts  de  la  Russie  avaient 
rendu  possibles^  de  sa  part,  d'autres  sacrifices. 

M.  de  Metternich,  enhardi  par  le  succès  de  ses  arti- 
fices, voulut  pousser  plus  loin  les  avantages  qu'il  avait 
obtenus.  Partant  de  ce  fait,  que  les  rapports  russes  et  les 
rapports  anglais  présentaient  l'état  des  choses,  dans  les 
principautés  du  Danube,  sous  des  aspects  absolument 
diiïérents,  il  en  tira  la  conclusion  que  la  Russie,  tant 
pour  se  procurer  des  informations  plus  exactes  sur  la  si- 
tuation que  pour  donner  un  gage  éclatant  de  son  esprit 
de  conciliation,  ferait  bien  d'envoyer  des  agents  en  Mol- 
davie et  en  Yalachie  d'où  elle  avait^  l'année  précédente, 
rappelé  ses  consuls.  L'empereur  Alexandre  y  conseù- 
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tit  a?ec  upe.  facilité  sarprenatDte,  et  deux. employés  con- 
sidérabies  de  sa  chaDcelleçie  eurent  i'ordreide  se  rendre 
à  Bucharest  et  à  rJassy.rOD  .crut  généralement  que  cette 
mesure  était  le  ,  prélude,  d'un  rapprochement  entre  la 
Porte  et  le  cabinet  de  SaintrPétersbourg.  Sur  ce  point 
le  triomphe  de  l'Autriche  et  de  TAngleterre  paraissait 
complet. 

.  Le  but  qu'elles  se  proposaient  avant  tout,  de  concert 
avec  la  Porte,  c'était  de  séparer  la  question  grecque  de  la 
question  des  principautés  danubiennes  dans  laquelle 
il  fallait  bien  reconnaître  que  les  traités  attribuaient  à  la 
Russie  un  certain  droit  d'intervention  ;  c'était  aussi  de 
faire  considérer  les  Grecs  insurgés  uniquement  comme 
des  sujets  soulevés  contre  leur  maître  légitime  par  la  pro- 
pagande révolutionnaire.  Le  Sénat  d*Ârgos,  apprenant 
la  réunion  du  congrès,  avait  cru  y  trouver  une  occasion 
favorable  d'appeler  sur  la  Grèce  la  protection  de  l'Ea- 
rope.  Il  avait  chargé  un  des  personnages  les  plus  impor- 
tants du  pays,  M.  Metaxa ,  de  se  rendre  à  Vérone.  Arrivé 
à  Ancùne,  M.  Malaxa  écrivit  au  Sainl-Père  pour  l'ins- 
truire des  motifs  de  son  voyage  et  lui  dire  qù*on  accusait 
bien  à  tort  les  Grecs  d'être  en  conspiration  avec  des 
hommes  qui  voulaient  renverser  le  trône  et  Tautel  ;  que, 
bien  loin  de  là,  ce  qu'ils  demandaient  aux  puissances, 
c'était  d'élever  au  milieu  d'eux  un  trône  chrétien,  et 
qu'ils  n'avaient  pris  les  armes  que  pour  défendre  leurs 
autels;  qu'ils  se  trouvaient  réduits  à  la  déplorable 
alternative  de  retomber  dans  une  condition  tout  à  fait  in- 
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supportable  ou  d'abandonner  Icnr  religion,  et  qu'ils 
espéraient  qu'une  réunion  de  princes  chrétiaDS  ne  les 
obligerait  pas  à  se  faire  uialiomëlans.  M.  Metaxa  avait 
fait  parvenir  en  même  temps  ans  souverains  une  lettre 
du  gouvernement  provisoire  qni,  prévoyant  le  cas  où  les 
puissances  penseraient  à  comprendre  la  Grèce  dans  les 
traitas  qu'elle  pourrait  conclure  avec  la  Porte,  déclarait 
qu'il  n'accepterait  aucun  arrangement,  à  moins  que  ses 
représentants  n'eussent  été  admis  à  défendre  la  cause 
nationale,  ajoutant  que,  si   relie   demande  n'était  pas 
accueillie,  il  protestait  d'avance  contre  toutes  les  stipu- 
latioDsqui  pourraient  intervenir.  Cette  lettre  était  datée 
I      du  29  août.  M.  Metaxa  avait  également  écrit  aux  pléni- 
potentiaires réunis  en  congrès  pour  leur  communiquer 
SCS  pleins  pouvoirs.  Le  malheur  avait  voulu,  disait-il  à 
.      M.  de  Caraman,  que  les  révolutionnaires  se  trouvassent 
|.      dans  une  situation  qui  les  engageât  à  prendre  la  défense 
'       de  ses  compatriotes  et  à  souiller  ainsi  la  cause  la  plus 
^      pure;  mais  les  Grecs,  loin  de  penser  à  établir  cbez  eux 
des  institutions  incomi^atibles  avec  le  repos  de  l'Europe, 
'      demandaient  qu'on  leur  donnât  pour  souverain  n'im- 
porte qui,  pourvu  que  ce  fût  un  chrétien. 
\  M.  Melaxa  s'était  arrêté  à  Ancûne  pour  y  attendre  la 

\  réponse  à  sa  communication  et  la  permission  de  se  rendre 
'  à  Vérone.  L'empereur  Alexandre  inclinait  d'abord  à  le 
I  laisser  arriver  et  à  l'entendre,  mais  M.  de  Meiternicli 
t  mil  sous  ses  yeux  des  rapports  bien  effrayantE  sur  les 
[       sociétés  philhelléniques  qui  se  multipliaient  en  Aile- 

L     H 
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magne,  et  il  n'en  fallut  pas  davantage  poor  changer  la 
volonté  de  l'Empereur.  On  pria  le  pape  de  faire  dire  à 
M.  Metaxa  qu'il  eût  à  retourner  en  Grèce,  et  un  agent 
de  police  lui  porta  cette  sommation. 

Le  duc  de  Wellington  avait  appelé  l'attention  du  con- 
gfës  sur  deux  questions  d'une  nature  moins  urgente  que 
celles  d'Espagne  et  d'Orient,  mais  auxquelles  l'Angleterre 
prenait  un  grand  intérêt,  celle  de  la  traite  des  noirs  et 
celle  des  colonies  espagnoles  insurgées;  il  avait  témoigné 
le  désir  qu'elles  fussent  promptement  résolues. 

Au  congrès  d'Aix>la-Chapelle,  plusieurs  propositions 
tendant  à  assurer  la  répression  de  la  traite  avaient  été 
mises  en  discussion.  M.  de  Richelieu  avait  proposé  de 
faire  enregistrer  les  esclaves  existant  dans  les  colonies, 
de  telle  sorte  que  leur  nombre  ne  pût  être  augmenté  à 
l'insu  de  l'autorité,  mais  on  n'avait  pas  donné  suite  i 
cette  idée.  Lord  Castlereagh  avait  soutenu  que  le  seul 
moyen  qu'eût  la  France  d'empêcher  la  traite,  c'était 
d'autoriser  les  bâtiments  de  guerre  anglais  à  visiter  les 
navires  français  soupçonnés  d'exercer  ce  trafic,  c'est-à- 
dire  d'admettre  le  droit  de  visite  réciproque  admis  par 
toutes  les  autres  puissances;  mais  le  gouvernement  fran- 
çais avait  opposé  une  si  vive  résistance  à  cette  prétention, 
que  lord  Castlereagh  s'était  réduit  à  réclamer  des  péna- 
lités plus  sévères  contre  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  fait  la  traite,  ce  crime  n'étant  alors  puni  en 
France  que  d'une  amende,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
entraînait  la  peine  de  la  déportation.  L'Espagne  et  la 
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Hollande  étaient  aussi  accusées  par  le  cabinet  de  Londres 
de  ne  pas  avoir  franchement  renoncé  à  ce  coupable  com- 
merce ,  et  le  Portugal  y  à  qui  les  traités  en  permettaient 
encore  l'exercice  dans  ses  possessions  d'Afrique,  de  l'é- 
tendre au  delà  de  ces  limites.  Sur  la  demande  du  gou- 
yernement  britannique ,  une  conférence  s'était  ouverte  à 
Londres  à  ce  sujet,  mais  aucun  projet  acceptable  n'y 
ayant  été  présenté ,  elle  avait  bientôt  cessé  de  se  réunir. 
Les  Anglais  se  plaignaient  de  ce  que  presque  tous  les 
vaisseaux  négriers  étaient  français;  on  leur  répondait  que 
les  assureurs  étaient  anglais.  Le  duc  de  Wellington  fut 
chargé  de  reprendre  cette  discussion  au  congrès.  Un 
quaker  célèbre  s'y  rendit,  du  consentement  du  ministère, 
pour  l'assister  dans  cette  négociation,  et  fit  distribuer  aux 
membres  du  congrès  un  mémoire  imprimé  en  faveur  des 
noirs.  Enfin,  le  24  novembre,  le  duc  de  Wellington  leur 
remit  une  note  qui,  reproduisant  tous  les  griefs  déjà 
exposés  à  Aix-la-Chapelle  et  dans  les  conférences  de 
Londres  et  posant  en  fait  que  la  traite  avait  pris, 
dans  ces  derniers  temps,  de  nouveaux  développements 
et  s'exerçait  d'une  manière  plus  cruelle,  invitait  le  con- 
grès, au  nom  de  Thumanité  et  de  la  foi  des  traités  ouver- 
tement violés,  à  prendre  les  dispositions  suivantes  comme 
propres  à  restreindre,  sinon  à  supprimer  entièrement  ce 
fléau  :  une  déclaration  des  puissances  qui,  en  renouvelant 
la  proscription  de  la  traite  prononcée  par  le  congrès  de 
Vienne,  exhorteraient  les  États  maritimes  à  se  concerter 
pour  lui  attribuer  le  caractère  d'un  acte  de  piraterie  et 
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la  traiter  comme  tel;  une  autre  déclaration  portant 
que  ces  puissances  reliraient  l'usage  et  la  protection  de 
leurs  pavillons  aux  individus  nés  hors  de  leurs  territoires 
respectifs,  qui  se  serviraient  de  ces  pavillons  pour  couvrir 
un  commerce  d'esclaves;  une  troisième,  annonçant  que 
les  souverains  alliés  interdiraient  l'entrée  de  leurs  États 
aux  produits  des  colonies  appartenant  aux  puissances 
qui  n'avaient  pas  aboli  la  traite,  c'est-à-dire  au  Portugal 
et  au  Brésil  ;  enfin,  des  démarches  à  faire  auprès  du  gon- 
vernement  français  pour  le  supplier  d'adopter  quelques- 
unes  des  mesurés  dont  l'utilité  avait  été  éprouvée  dans 
d'autres  pays,  par  exemple,  d'ordonner  l'enregistrement 
des  esclaves,  déjà  proposé  par  la  France  elle-même  i 
Aix-la-Chapelle,  d'ordonner  la  capture  des  bâtiments 
négriers  en  accordant  au  capteur  la  propriété  du  vaisseau 
et  de  la  cargaison  et  une  indemnité  pour  le  rachat  des 
nègres  trouvés  à  bord,  et,  lorsque  les  esprits  y  auraient 
été  suQisamment  préparés,  de  rendre  plus  sévère  la  loi 
de  répression  en  rendant  plus  facile  la  conviction  des 
coupables  et  en  substituant  des  peines  infamantes  à  celle 
de  la  simple  amende. 

En  remettant  cette  note  aux  plénipotentiaires  des  au- 
1res  cours,  le  duc  de  Wellington  les  avait  priés  de  lui 
faire  connaître  le  plus  tôt  possible  les  intentions  de  leurs 
gouvernements.  M.  de  Chateaubriand  se  chargea  de  ré- 
diger la  réponse  des  plénipotentiaires  français.  Il  avait  à 
réfuter  les  accusations  dirigées  contre  la  France  par  la 
note  anglaise,  et  dont  la  forme  courtoise  n'atténuait  que 
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bien  peu  la  sévérité  blessante.  Il  le  fit  avec  beaucoup 
d'habileté,  de  dignité  et  de  modération.  Tout  eh  déclarant 
que  le  gouvernement  français  partageait  le  désir  du  gou- 
vernement britannique  de  faire  cesser  un  commerce  éga- 
lement réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes,  la  note  fran- 
çaise faisait  remarquer  que  si,  en  France,  l'opinion  était 
moins  prononcée  qu'en  Angleterre  sur  celle  question^ 
cela  s'expliquait  par  le  souvenir  des  massacres  de  Saint- 
Domingue  et  par  le  fait  que  l'interdiction  de  la  traite  n'était 
pas,  pour  les  Français,  le  résultat  d'une  loi  nationale, 
mais  bien  d'un  traité  qui  avait  été  pour  la  nation  l'ex- 
piation de  ses  victoires.  Quant  aux  moyens  proposés  par 
le  cabinet  de  Londres,  elle  les  écartait  presque  tous,  soit 
comme  insigniOants  et  inefficaces,  soit  comme  étant  du 
ressort  de  l'action  législative  et  non  de  Taction  diploma- 
tique. Elle  repoussait  surtout  énergiquement  l'expédient 
du  droit  de  visite  réciproque.  <  Si  le  gouvernement  fran- 

>  çais,  •  disait-elle,  c  pouvait  jamais  y  consentir,  il  aurait 
»  les  suites  les  plus  funestes...  le  caractère  national  des 
»  deux  peuples  s'y  oppose...  La  France  reconnaît  la  li- 
9  berté  des  mers  pour  tous  les  pavillons  étrangers,  à 

>  quelque  puissance  légitime  qu'ils  appartiennent;  elle 
»  ne  réclame  pour  elle  que  l'indépendance  qu'elle  res- 

>  pecte  dans  les' autres  et  qui  convient  à  sa  dignité.  > 
L'enregistrement  des  esclaves  était  la  seule  mesure  dont 
les  plénipotentiaires  français  laissassent  entrevoir  l'adop- 
tion comme  possible;  encore  faisaient-ils  entendre  qu'elle 
portait  une  espèce  d'atteinte  au  droit  de  propriété. 
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et  par  la  crainte  que  les  Ëtats-Unis,  si  on  leur  laissait 
le  champ  libre,  ne  s'emparassent  de  tout  leur  commerce, 
ne  pouvait  guère  manquer  d'entrer  bientôt  lui-même 
dans  la  voie  ouverte  par  le  cabinet  de  Washington.  Ce- 
pendant, les  sentiments  conservateurs  de  lord  London- 
derry,  qui  vivait  encore  à  cette  époque^  y  répugnaient 
fortement.  Au  lieu  de  prendre  isolément  le  parti  extrême 
auquel  le  poussait  la  clameur  publique^  il  aviit  proposé 
au  gouvernement  français  de  s'entendre  avec  lui  pour  que 
les  navires  des  nouvelles  républiques  fussent  admis  daDS 
les  ports  de  France  et  d'Angleterre  et  qu'on  leur  envoyât 
des  agents  commerciaux.  Le  ministère  français  ayant  dé- 
cliné cette  proposition  en  alléguant  la  nature  de  ses  rap- 
ports avec  l'Espagne  et  la  situation  où  se  trouvait  Ferdi- 
nand Vil,  lord  Londonderry  s'était  décidé  à  présenter  au 
parlement  un  bill  qui  ouvrait  aux  bâtiments  de  l'Améri- 
que espagnole  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  et  ce  bill 
avait  été  voté  avec  empressement.  On  supposait,  non  sans 
raison,  que  M.  Canning  était  moins  disposé  que  son  pré* 
dêcesseur  à  résister  sur  ce  point  aux  exigences  de  l'opi- 
nion, et  M.  de  Villële  avait  conçu  la  crainte  que  le  ca- 
binet de  Londres  ne  profitât  du  moment  où  l'Espagne 
serait  en  guerre  avec  la  France  pour  conclure  avec  les 
États  insurgeas  des  arrangements  préjudiciables  aux  inté- 
rêts du  Continent.  Dans  cette  pensée,  il  avait  chargé 
M.  de  Montmorency  de  sonder  les  cours  alliées  pourvoir 
si  on  ne  pourrait  pas  les  amener  à  adopter  envers  ces 
républiques  un  système  de  conduite  qui  réservât  à  l'ai- 
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liance  la  possibilité  d'exercer  sur  elles  ane  inflneoce  sa- 
lulaire  dans  \p.  sens  monarchique  et  les  empêchât  de  con- 
clure un  ;iccord  séparé  avec  quelque  puissance  que  ce 
fùl  ;  mais  lesdeuxcours  impériales  s'étaient  moutré  très- 
opposées  à  toute  idée  semblable,  et  M.  de  Montmorency 
n'avait  pas  fait  beaucoup  d'efforts  pour  les  y  convertir, 
parce  qu'il  jugeait  lui-même  peu  convenable,  soitd'eutrei 
en  négociation  à  ce  sujet  avec  le  gouvernement  constitu- 
tionnel de  Madrid,  que  l'on  voulait  renverser,  soit  de 
méconnaître  les  droits  légitimes  de  Ferdinand  VU  en  éta- 
blissant dej  rapports  avec  ses  sujets  rebelles. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  dnc  de  Wellington 
remit  au  congrès  un  mémoire  par  lequel  il  faisait  pres- 
sentir la  nécessité  où  serait  bientôt  l'Angleterre  de  recon- 
naître l'existence  de  fait  d'une  ou  de  plusieurs  des  républi- 
ques de  l'Amérique  espagnole.  Les  puissances  se  trouvaient 
ainsi  mises  en  demeure  de  s'expliquer  catégoriquement 
sur  ce  point  délicat.  Elles  le  firent  en  répondant  par  écrit 
à  la  communication  de  l'Angleterre.  L'Autriche  déclara 
que  l'Empereur,  invariablement  fidèle  aux  grands  prin- 
cipes sur  lesquels  reposaient  l'ordre  social  et  le  maintien 
des  gouvernements  légitimes,  ne  reconnaîtrait  jamais  l'in- 
dépendance des  colonies  espagnoles  tant  que  Sa  Majesté 
catholique  n'aurait  pas  librement  et  formellement  renoncé 
à  ses  droits  de  souveraineté,  mais  que,  cependant,  aussi 
tcn^ftemps  que  l'Espagne  se  trouverait  elle-même  placée 
sous  nii  régime  que  les  chefs  de  la  révolution  avaient  im- 
posé de  force  au  Uoi  et  à  la  nation ,  Sa  Majesté  impériale 
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se  croimit  libre  d'adopter,  sans  préjudice  des  droits  im- 
périssables dn  Roi  et  de  sa  coaronne,  à  l'égard  de  ces 
colonies,  telle  attitude  de  fait  que  des  considérations  d'a- 
tilitë  générale  pourraient  lai  suggérer.  La  Prusse  exprima 
sa  répugnance  à  déroger,  même  pour  un  jour,  anx  prin- 
cipes de  justice  et  de  conservation  qui  faisaient  la  base  de 
la  grande  alliance  et  à  reconnaître  l'indépendance  des 
pajs  insurgés  dans  un  moment  06  les  résolutions  sorties 
du  congrès  de  Vérone  préparaient  nne  crise  dont  ponr- 
raient  sortir  4es  chances  de  conciliation  entre  l'Espagne 
et  ses  colonies.  Lia  Russie,  ne  pouvant,  disait-elle,  prendre 
aucune  détermination  qui  tendit  à  préjuger  la  question 
de  l'indépendance  de  ces  colonies,  se  borna  à  feire  des 
vœnx  pour  leur  réconciliation  avec  la  métropole.  La  dé- 
claration française,  consistant  dans  nne  note  verbale  ré- 
digée par  M.  de  Chateaubriand,  louvoyait  assez  habilement 
entre  le  droit  et  le  fait,  entre  les  principes  toujours  sacrés 
de  la  légitimité  et  les  nécessités  parfois  impérieuses  de  la 
politique;  sans  rien  accorder  pour  le  présent,  elle  faisait 
entendre,  comme  par  forme  de  réserve  pour  l'avenir, 
que  les  faits  depuis  longtemps  accomplis  peuvent  amener 
d'inévitables  prescriptions. 

La  lecture  de  ces  réponses  fut  suivie  d'un  débat  très- 
vif  entre  le  duc  de  Wellington  et  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Pmsse  et  de  Russie.  Embarrassé  d'avoir 
à  lutter  seul  contre  tant  d'adversaires,  le  duc  mit  fin  &  f« 
discussion  en  présentant  une  note  qui  fut  inséiv^e  au  pro- 
tocole. Il  y  était  dit  que  les  mesures  projetées  par  le  gou- 
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Ternement  anglais  étaient  le  résnllat  nécessaire  de  la 
position  où  il  se  trouvait  plac6  par  les  relations  multi- 
pliées de  ses  sujets  avec  les  Étals  iusargés;  qae  ces  rela- 
tions, toujours  limitées  par  la  nécessité,  n'avaient  aucun 
rapport  stcc  les  questions  de  droit;  que,  sans  doute, elles 
pourraient  nuire  aux  démarches  que  le  gouvernement 
espagnol  serait  encore  dans  le  cas  de  faire  pour  essayer 
âe  replacer  ses  colonies  sous  son  anlorité,  mais  que  cet 
inconvénient  était  une  suite  inévitable  des  circonstances 
et  ne  pouvait  être  imputé  an  cabinet  de  Londres  qui ,  an 
contraire,  avait  constamment  exprimé  et  éprouvait  en- 
core le  désir  de  favoriser  la  réconciliation  de  l'Espagne 
avec  ses  anciens  sujets. 

L'ardeur  avec  laquelle  M.  de  Mettemich  avait  soutenu, 
an  nom  de  la  légitimité,  les  droits  de  l'Espagne  sur  ses 
coloi]ies.  n'avait  pas  préparé  les  esprits  i  nne  démarche 
qu'il  fît  deux  jours  après.  Le  gonvernemeut  du  Brésil, 
récemment  séparé  dtt  Portugal,  avait  envoyé  un  ministre 
pour  demandera  Vérone  la  reconnaissance  de  son  indé- 
pendance. M.  de  Meliernich  donna  lecture  au  congrès 
d'un  mémoire  que  cet  agent,  M.  Gameiro,  lui  av^it 
adressé  de  Milan,  el  dans  lequel  il  s'elTorrait  d'établir 
que  la  cause  du  Brésil  était  légitime,  qu'elle  ne  pouvait 
être  confondue  avec  celle  d'aucun  gouvernement  insui^ 
reclionuel,  pas  mCme  avec  celle  de  la  régence  d'Urgel,  et 
que  le  nouvel  empereur  était  décidé  à  soutenir  en  A.iDé- 

Iriqne  ta  cause  monarchique.  A  l'appui  de  ce  mémoire, 
M.  de  Mettemich  allégua,  non  sans  quelque  embarras, 
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qae  la  question  do  Brésil  était  complexe,  que  le  juste  et 
l'injuste,  le  bien  et  le  mal  y  étaient  confondus;  que  ce 
pays  était,  en  effet,  en  état  de  révolte,  mais  contre  un 
gouvernement  dont  la  Révolution  avait  détruit  la  légiti- 
mité, et  que  seul,  dans  le  nouveau  monde,  il  maintenait 
le  principe  de  la  monarchie.  II  proposa  d'ouvrir  une 
conférence  à  Londres  pour  y  examiner  cette  question. 
Une  telle  argumentation  était  bien  étrange  :  considérer 
comme  légitime  le  gouvernement  d'un  pays  qui  se  sépa- 
rait de  sa  métropole,  alors  que  l'on  condamnait  comme 
illégitimes  ceux  des  colonies  espagnoles  insurgées  et  que 
l'on  s'apprêtait  même  à  ne  plus  reconnaître  le  gouverne- 
ment espagnol  coupable  seulement  d'avoir  changé  ses 
institutions  intérieures,  c'eût  été,  en  vérité,  une  contra- 
diction trop  choquante.  Le  duc  de  Wellington ,  avec  son 
bon  sens  ordinaire,  engagea  les  autres  plénipotentiaires 
à  considérer  le  tort  qu'une  telle  inconséquence  ferait  au 
congrès,  ajoutant  qu'il  ignorait  jusqu'à  quel  point  la 
conférence  proposée  conviendrait  au  cabinet  de  Londres 
qui  avait  à  ménagera  la  fois  le  Portugal  et  le  Brésil.  M.  de 
La  Ferronnays  appuya  les  observations  du  duc  de  Wel- 
lington :  suivant  lui,  la  question  brésilienne  était  une 
grande  et  difiBcile  question  qui  exigerait  des  mois  entiers 
de  réflexion  et  dont  la  solution  ne  pouvait  être  improvi- 
sée; d'ailleurs,  la  médiation  qu'on  semblait  vouloir  attri- 
buer à  la  conférence  de  Londres  ne  pourrait  être  exercée 
que  du  consentement  des  deux  parties,  et  l'on  ne  savait 
pas  quel  était,  sur  ce  point,  l'avis  du  Portugal,  t  Que 
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»  voulez  VOUS  donc  faire  de  M.  Gameiro?  •  reprit  M.  de 
Metternich.  c  N'en  rien  faire  et  le  renvoyer,  >  répondit 
M.  de  La  Ferronnays.  M.  de  Chateaubriand  parla  dans 
le  même  sens  et  signala  les  inconvénients  qu'aurait  la 
reconnaissance  de  Tindëpendance  du  Brésil  dans  les  con- 
jonctures où  l'on  se  trouvait.  La  proposition  autrichienne 
fut  rejetëe  à  Tunanimitë,  et  l'on  convint  de  faire  dire  à 
M.  Gameiro  que,  le  congrès  ne  pouvant  prendre  sa  de- 
mande en  considération^  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se 
retirer. 

On  a  peine  à  concevoir  ce  qui  put  décider  M.  de 
Metternich  à  prendre,  en  cette  occasion,  une  attitude  si 
peu  conforme  à  sa  politique  habituelle.  Cette  attitude  ne 
s'explique  pas  suffisamment  par  le  fait  que  le  nouvel 
empereur  du  Brésil  était  gendre  de  l'empereur  d'Au- 
triche. 

Le  duc  de  Wellington  avait  présenté  au  congrès  une 
proposition  dont  l'objet  était  de  faire  en  commun  des 
représentations  au  roi  des  Pays-Bas  afin  d'obtenir  de  lui 
la  complète  exécution  de  la  stipulation  du  traité  de 
Vienne  relative  à  la  libre  navigation  des  fleuves,  stipula- 
tion qu*il  éludait  en  percevant  un  droit  sur  la  mer  à 
l'embouchure  du  Rhin.  L'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie 
s'étaient  montré  favorables  à  cette  proposition,  mais  les 
plénipotentiaires  français  n'ayant  pu  que  promettre  d'en 
référer  à  leur  cour,  TafTaire  ne  fut  pas  poussée  plus 
loin. 

^e  lendemain  du  jour  où  avait  été  prise  la  détermina- 
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tioD  relative  au  Brésil,  le  30  Dovembre,  le  doc  de  Wel- 
liogloQ  qaitla  Yërone  pour  relourner  en  Angleterre  en 
passant  par  Paris  où  il  devait  s'arrêter  pendant  quelques 
jours.  Il  partait  après  avoir  vu  rejeter  ou  écarter  toutes 
ses  propositions,  sans  avoir  réussi  à  autre  chose  qu'à 
entraver  ou  à  ralentir  la  marche  du  congrès^  mais  con- 
servant encore  Tespoir  que  l'assentiment  donné  par 
M*  de  Montmorency  aux  résolutions  des  autres  cabinets 
par  rapporta  l'Espagne,  serait  désavoué  par  le  gouverne- 
'  ment  français.  Ilavait  toujours  paru,  d'ailleurs,  beaucoup 
plus  préoccupé  de  l'effet  que  pourraient  produire  sur  le 
Parlement  les  notes  auxquelles  il  mettait  son  nom  que 
de  l'action  qu'elles  pouvaient  avoir  sur  le  congrès.  Au 
moment  où  il  allait  partir,  M.  de  Metternich  lui  ayant 
demandé  si,  à  la  place  des  alliés,  il  aurait  tenu  une 
autre  conduite,  il  lui  répondit  :  c  Dans  leur  situation, 
>  j'aurais  agi  comme  eux  et  je  serais  même  allé^plus 
»  loin.  » 

Aussitôt  après  son  départ,  le  congrès  reçut  une  nou- 
velle qui  y  jeu  une  extrême  agitation.  M.  de  La  Garde 
ayant  écrit  à  M.  de  Villèle  que  l'Angleterre  était  à  la 
veille  de  conclure  avec  l'Espagne  un  traité  de  commerce 
et  que  déjà,  dans  une  séance  secrète  des  certes,  le  minis- 
tère espagnol  avait  obtenu  l'autorisation  nécessaire,  après 
une  discussion  dans  laquelle  un  orateur  ministériel  avait 
présenté  cette  mesure  comme  un  sacrifice  au  prix  du 
quel  on  pouvait  espérer  des  secours  devenus  indispen- 
sables, M.  de  Villèle  s'en  était  d'autant  plus  ému  que  les 


HlSTOiHE    hlù    LA    RESTAURATION.  8fti 

intérëU  commerciaax  de  la  France,  mieuK  compris  par 
lui  qae  ses  ÎDtérôts  de  politique  extérieure,  te  trou- 
vaient menacés.   11  avait  ordonné  au  chargé  d'affaires 
de  France  à  Londres,   M.   de  Marcellus,  de  deman- 
der des   explications.   Daus   la  note    que  ce  dernier 
avait  ordre  de  remettre  à  M.  Canning,  il  était  dit  qu'une 
négociation  séparée  du  cabinet  de  Londres  avec  celui 
de  Madrid  aurait  pour  résultat  infaillible  de  donner 
aux   principes  qui  dirigeaient  le  gouvernement  espa- 
gnol  un  appui    moral   dont  les  conséquences  étaient 
faciles  à  apprécier;  que  le  gouvernement  français  ne 
pouvait    croire    que    telles  fussent  les   intentions  de 
TAnglelerre  ;  qu'il  attendait  avec  confiance,  à  ce  sujet, 
de  loyales  explications  ;  et  que  TAngleterre  reconnaîtrait 
certainement  que,  dans  la  situation   où  se  trouvait  la 
France  par  rapport  à  TËspagne,  une  décision  immédiate 
de  sa  part  devait  résulter  de  ces  explications.  En  trans- 
mettant une  copie  de   cette  note  aux  plénipotentiaires 
français  au  congrès,  M.  de  Yillèle,  lescbargea,pourle  cas 
où  la  nouvelle  venue  de  Madrid  se  trouvant  vraie  une 
rupture  ouverte  éclaterait  entre  la  France  et  TAngleterre, 
d'obtenir  des  puissances  continentales  tous  les  secours 
possibles,  soit  directement  contre  TEspagoe  etle  Portugal, 
soit  indirectement,  au  moyen  de  diversions  combinées  sur 
les  points  où   l'Angleterre  pouvait  être  vulnérable.  11 
allait  jusqu'à  dire  que,  si  la  guerre  avait  lieu,  la  France 
ne  refuserait  même  plus  le  concours  des  alliés  pour 
renvahisscment  et  roccupation  de  la  PéniAsole,  et  qu'il 
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serait  le  premier  à  conseiller  à  la  Russie  d'attaquer  la 
Porte  pour  se  procurer,  de  ce  côté,  tous  les  dédom- 
magements.  que  sa  politique  pourrait  vouloir  oppo- 
ser à  l'accroissement  de  la  puissance  maritime  de  l'An- 
gleterre. 

La  seule  crainte  d'une  atteinte  portée  aux  intérêts 
commerciaux  de  la  France  avait  suffi  pour  inspirer  à 
M.  de  Yillële,  si  pacifique  d'ordinaire,  un  langage  telle- 
ment belliqueux  que  M.  de  Montmorency,  dans  l'exalta- 
tion de  son  royalisme,  n'aurait  point  osé  le  tenir. 

Les  instructions  données  aux  plénipotentiaires  français 
pour  le  cas  d'une  guerre  avec  l'Angleterre  n'étaient  pas  de 
nature  à  être  communiquées  immédiatement  aux  autres 
membres  du  congrès,  mais  ils  mirent  sous  leurs  yeux  la 
note  passée  par  M.  de  Marcellus  à  M.  Ganning.  Déjà, 
depuis  quelque  temps,  le  bruit  d'un  traité  conclu  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre  et  contenant,  outre  des  sti- 
pulations commerciales,  celle  de  la  cession,  à  l'Angleterre, 
des  ties  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico  à  titre  de  garantie 
d'une  dette  depuis  longtemps  réclamée,  s'était  répandu 
à  Vérone  où  il  avait  excité  une  vive  indignation.  M.  de 
Metternich,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  note 
française,  dit  à  M.  de  Caraman  qu'il  la  trouvait  parfaite- 
ment convenable,  mais  qu'il  ne  pouvaitcroire  que  l'Angle- 
terre fût  coupable  d'une  si  honteuse  duplicité,  d'une  ac- 
tion tellement  infâme  que  jamais  on  n'aurait  rien  vu  de 
tel;  il  ajouta  que,  suivant  toute  apparence,  il  s'agissait 
simplement  d'une  proposition   faite  par  l'Espagne,  et 
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qa'an  surplus  îl  allait  en  écrire  au  duc  de  Wellington 
quin'avaitpasencore  dépassé  Milan.  Le  duc  de  Welling- 
ton, dans  sa  réponse,  nia  absolument  le  fait  dont  se 
plaignait  M.  de  Villële  et  se  montra  fort  offensé  des 
soupçons  élevés  contre  son  gouyernemen t.  M.  deMetter- 
uich,  changeant  alors  de  ton,  dit  à  M.  de  Caraman  : 
c  II  paraît  que  vous  faites  faire  vos  affaires  par  des  sous- 
»  lieutenants  de  hussards.  •  L'empereur  Alexandre  lui- 
même  ne  dissimula  pas  à  M.  de  La  Ferronnays  qu'à  son 
avis  une  explication  verbale  eût  été  préférable,  le  fait 
n'étant  pas  constaté.  Ces  reproches  n'étaient  pas  dénués 
de  fondement  :  aussi,  les  plénipotentiaires  français 
n'essayérent-ils  de  les  réfuter  que  par  des  généralités, 
en  disant  que  l'audace  avec  laquelle  l'Angleterre  bravait 
le  congrès  et  encourageait  les  révolutionnaires  espagnols 
était  le  résultat  des  ménagements  excessifs  qu'on  avait 
toujours  eus  pour  elle. 

Cet  incident  avait  donné  lieu  à  une  conversation  re- 
marquable entre  l'empereur  Alexandre  et  M.  de  La  Fer- 
ronnays. Celui-ci,  aussitôt  après  l'arrivée  de  la  dépëchede 
M.  de  Villèle,  avait  demandé  une  audience  à  l'Empereur 
pour  lui  expliquer  Tétat  de  la  question.  L'Empereur 
ayant  ouvert  l'entretien  par  un  résumé  de  toute  l'action 
du  congrès  et  ayant  paru  accuser  la  France  d'hésitation 
et  d'incertitude,  M.  de  La  Ferronnays,  pour  justifier 
son  gouvernement,  avait  insisté  sur  les  complications 
que  la  guerre  pourrait  amener,  c  Rien  ne  nous  garantit 
1  encore,  »  avail-iidit,  c  que^  si  les  engagements  pris  par 
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le  cabinet  de  LoDdres  l'obligeaienl  à  soutenir  rEqagoe, 
il  aurait  à  combattre  les  alliés  delà  France.  Peut^lre, 
en  saine  politique,  eût- il  été  de  notre  devoir  de  ne 
nous  prêter  à  aucune  stipulation  ayant  d*avoir  obtenu 
à  cet  égard  toute  espèce  de  sécurité;  non  que  j'aie  ja- 
mais douté  delà  résolution  de  Votre  Majesté  en  pareil 
cas;  j*ai  le  bonheur  d'être  assez  convaincu  de  la 
noblesse  et  de  la  générosité  de  ses  sentiments  à  l'égard 
de  la  France  pour  avoir  pu  m'en  rendre  garant  auprès 
des  ministres  du  Roi  et  leur  promettre  que  la  Russie 
regarderait  comme  ses  ennemis  tous  ceux  qui  prête- 
raient leur  appui  à  la  cause  que  combat  la  France.  • 
A  cette  interpellation  respectueuse,  TEmperear  avait 
répondu  avec  force  :  c  Oui,  mon  cher  comte,  vous  m'avex 

>  rendu  justice,  et  je  vous  sais  gré  de  n'avoir  januis 
»  douté  de  la  résolution  que  je  prendrais.  Je  serais  prêt 
»  i  vous  signer  un  engagement  formel  dans  ce  sens» 

>  mais  je  ne  partage  pas  vos  craintes.  Il  est  vrai  que  Gan- 

>  ning  n'entend  rien  à  la  partie  morale  de  la  politique 

•  que  concevait  très- bien  lord  Liondonderry,  mais  jamais 
f  l'opinion  ne  permettra  à  un  ministre  anglais  de  sou- 
$  tenir  une  cause  révolutionnaire.  L'Angleterre  ne  veut 
f  que  vous  intimider,  et  elle  j  a  trop  réussi  jusqu'à  ce 

•  jour.  Elle  vous  voit  sans  plaisir  reprendre  en  Europe  le 

>  rang  qui  vous  appartient.  >  L'Empereur  avait  expliqué 
ensuite  qu'il  aurait  désiré  que  la  France  se  fût  présentée 
au  congrès  en  déclarant  qu'elle  allait  attaquer  ufi 
ordre  de  choses  menaçant  pour  son  propre  territoire, 
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compromettant  pour  la  sûreté  de  l'Europe,  et  qu'elle 
demandait  à  ses  allies  de  tenir  toutes  leurs  forces  prêtes 
pour  combattre  la  Révolution.  Les  Français  auraient 
ainsi  marché  à  la  télé  de  l'Europe;  par  la  marche  qu'ils 
araient  suivie,  ils  n'avaient  fait  qu'obliger  le  congrès  à 
exercer  une  action  incomplète  dont  la  faiblesse  augmente- 
rait l'audace  des  révolutionnaires  espagnols  sans  éviter  la 
goerreà  laquelle  le  gouvernement  serait  nécessairement 
entraîné  par  la  force  de  Topin ion.  c  Serrons  nos  rangs,  » 
avait  dit  encore  l'Empereur,  c  unissons-nous  dans  cette 
»  crise,  laissons  l'Angleterre  dans  l'isolement  où  elle 
1  veut  être.  Vous,  France,  repoussez  d'injustes  prëven- 

>  tions.  Tant  que  l'alliance  subsiste,  je  défie  aucune 

>  puissance  d'être  ambitieuse  ou  envahissante.  »  M.  de 
La  FerronnaySn  avant  d'envoyer  à  son  gouvernement  la 
dépêche  où  il  rendait  compte  de  cet  entretien,  avait  voulu 
la  soumettre  à  l'Empereur  qui  en  avait  reconnu  l'exac- 
titude. 

On  ne  tarda  pas  à- apprendre  que  M.  Canning,  en  ré- 
ponse à  la  note  si  vive  de  M.  de  Villèle,  avait  nié  for- 
mellement qu'il  fût  question  d'un  traité  d'alliance  et  de 
commerce  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  tout  en  recon- 
naissant que  le  cabinet  de  Londres  poursuivait  en  ce 
moment  à  Madrid  le  payement  de  quelques  indemnités 
dues  au  commerce  anglais  pour  des  saisies  irrégulières 
laites  par  les  croiseurs  espagnols  dans  les  mers  d'Amé- 
rique. 

Un  personnage  singulier  était  venu,  sur  ces  entrefaites. 
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plaider  à  Vérone  la  cause  des  royalistes  e^gnols. 
C'était  le  fameux  Oavrard ,  ce  grand  aventurier  de  la 
finance,  mêlé,  depuis  an  qnarl  de  siècle,  à  tant  d'entre- 
prises hasardeuses  dans  lesquelles  il  avait  fait  et  perda 
une  grande  fortune  et  compromis  sa  considération  toat 
en  conservant  sa  réputation  d'habileté,  parce  que  ses 
malheurs  semblaient  avoir  été  le  résultat  de  procédés 
despotiques  de  Napoléon  aulmt  au  moins  que  de  ses 
propres  fautes.  Sous  le  coup  d'une  faillite  qui  lui  avait 
valu  un  long  emprisonnement  et  qui  ne  lui  permettait  de 
faire  des  affaires  qu'au  nom  d'un  tiers,  il  cherchait  i  se 
relever  en  mêlant  ses  spéculations  financières  à  celles  de 
la  politique.  Il  avait  conçu  le  projet  gigantesque  de  pro- 
curer à  la  régence  d'Urgel  un  emprunt  de  400  millions, 
prétendant  qu'avec  cette  somme  elle  serait  en  mesure 
d'opérer  la  contre-révolution.  M.  de  Villële,  qui  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  de  venir  au  secours  des  royalistes 
espagnols  et  de  satisfaire  ainsi  les  ultra-royalistes  français 
pourvu  qu'il  n'en  coûtât  rien  au  Trésor,  l'avait  encouragé 
dans  son  dessein  et  lui  avait  laissé  espérer  Tappui  moral 
du  gouvernement.  Après  avoir  arrêté  avec  M.  Balmaseda, 
chargé  d'affaires  non  reconnu  de  la  régence  d'Urgel  à 
Paris,  le  projet  d'emprunt  dont  je  viens  de  parier,  il 
était  parti  pour  Vérone  où  il  avait  remis  aux  plénipoten- 
tiaires des  grandes  cours  continentales  deux  notes  dans 
lesquelles  il  demandait  la  reconnaissance  formelle  de  la 
régence.  A  cette  condition,  il  y  affirmait  que  Temprunt, 
déjà  souscrit  en  partie,  disait-il,  le  serait  bientôt  compté- 
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tement.  Il  y  racontait  que  M.  Balmaseda  s'ètant  adressé 
i  lui  pour  négocier  un  emprunt  trës-restreint  dont  Tobjet 
'était  Seulement  de  pourvoir  à  l'armement  des  royalistes 
insurgés,  il  lui  avait  représenté  qu'une  opération  aussi 
mesquine  donnerait  une  faible  idée  des  vues  de  la  ré- 
gence, que,  pour  être  en  rapport  avec  la  grande  entreprise 
qu'elle  avait  formée,  l'emprunt  devait  être  égal  à  la  tota- 
lité de  ceux  des  cortés,  et  que  M.  Balmaseda  ayant  re- 
eonno  la  justesse  de  cette  observation,  il  était  convenu 
de  donner  à  l'emprunt  projeté  les  proportions  que  j'indi- 
quais tout  à  l'heure.  Un  traité  avait  été  conclu  avec  la 
maison  Rougemont  Lôwenberg  qui  s'était  chargée  du 
placement  des  actions,  lesquelles  ne  devaient  être  émises 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  M.  Ouvrard  ajoutait 
que,  par  le  seul  fait  de  cette  tentative,  dès  qu'elle  était 
devenue  publique,  le  cours  des  rentes  du  gouvernement 
des  certes  était  tombé  de  30  pour  100.  Les  bases  de 
ropëration  étaient  fort  compliquées.  M.  Ouvrard  s'y  rè- 
senrait  naturellement  4le  grands  avantages.  La  seule 
chose  quil  demandât  aux  puissances,  c'était  l'assurance 
de  leur  patronage.  Il  racontait  encore  que,  lorsqu'il  avait 
bit  part  de  son  projet  à  M.  de  Yillèle,  voyant  que  ce  mi- 
nistre n'y  opposait  pas  d'objections,  ne  cherchait  pas  à 
Vm  dissuader,  il  en  avait  conclu  que  la  France  voulait 
la  guerre.  Il  ajoutait  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  à 
Farb  avait  tenté  de  le  détourner  de  ce  qu'il  appelait  une 
folie  dangereuse  pour  lui  et  pour  sonpays.  c  Si  j'obtiens,  » 
disait-il,  c  qu'on  voie  seulement  deux  fois  à  ma  porte 
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»  la  voiture  du  ministre  d'Autriche  ou  du  ministre  de 
»  Russie,  ma  cause  est  gagnée.  >  Deux  jours  après  son 
arrivée  à  Vérone,  un  courrier  lui  apporta ,  avec  l'acte  de 
la  ^ratification  donnée  par  la  régence  royaliste  an  traité 
conclu  par  son  chargé  d'afTaires,  la  nouvelle  que  celle 
régence ,  déjà  expulsée  d'Urgel  par  les  constitutionnels, 
venait  de  l'être  aussi  de  Puicerda  et  résidait  pour  le  mo- 
ment daDs  un  village,  à  quarante  pas  du  territoire  français 
où  elle  ne  pouvait  manquer  détre  bientôt  forcée  de  se  ré- 
fugier.iLoin  de  paraître  abattu  par  cette  nouvelle,  M.  Oq- 
vrard  affecta  de  s'y  montrer  fort  indifTërent,  disant  qu'il 
ne  s'inquiéterait  en  aucune  façon  de  savoir  la  régence  à 
Toulouse,  que  le  seul  point  auquel  il  attachât  de  l'im- 
portance, c'était  d'étré  mis  en  mesure  dVnnoncer  qu'il 
était  soutenu  par  les  puissances,  qu'il  suffisait  qu'on  le 
crût  pour  qu'il  trouvât  tout  l'argent  nécessaire  à  l'effet  de 
ramener  les  royalistes  en  Espagne,  et  que  tout  ce  qu'il 
demandait,  c'était  la  permission  de  s'aboucher  à  Paris 
avec  les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Russie. 

M.  Ouvrard  avait  une  belle  figure,  une  physionomie 
ouverte  et  intelligente;  ses  manières  étaient  gracieuses 
et  prévenantes,  sa  parole  facile,  abondante,  éloquente; 
il  exposait  son  projet  avec  un  calme,  un  sang-froid,  une 
clarté  apparente,  un  air  de  profonde  conviction  qui 
devaient  faire  impression  sur  ceux  qui  Técoutaient. 
Il  paraissait  bien  connaître  les  intérêts  des  grandes  cours 
et  môme  les  résolutions  qu'elles  avaient  déjà  arrêtées  à 
l'égard  de  l'Espagne.  Entrant  habilement  dans  les  vues 
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diyerses  et  même  opposées  de  ses  interlocuteurs,  il  pré- 
sentait son  plan  à  M.  de  Metternich  comme  un  moyen 
d'éyiter  la  guerre  en  donnant  aux  royalistes  espagnols  la 
possibilité  de  triompher  par  eux-mêmes  de  leurs  adver- 
saires; aux  plénipotentiaires  français  qui  ayaient  reçu  de 
M.  de  Villële  Tordre  de  Tappuyer,  il  disait  au  contraire, 
que  le  concours  d'une  armée  française  serait  nécessaire 
pour  soutenir  Tinsurrection  espagnole,  mais  qu'elle  ne 
devrait  pas  s'avancer  au  delà  de  TÈbre.  Il  produisit 
beaucoup  d'effet  sur  les  membres  du  congrès.  On  était 
étonné  de  la  grandeur  de  son  projet,  de  la  nouveauté, 
de  l'éclat  de  ses  conceptions^  du  mouvement  qu'il  sem- 
blait être  déjà  parvenu  à  imprimera  l'opinion  ;  ses  nom- 
breux agents,  les  courriers  qu'il  recevait  fréquemment, 
donnaient  une  consistance  apparente  à  son  entreprise.  Il 
fut  accueilli  favorablement  par  les  plénipotentiaires 
des  différentes  cours,  à  l'exception  du  duc  de  Welling- 
ton qui,  étant  encore  à  Vérone  au  moment  de  son  arrivée, 
essaya  de  lui  persuader  que  son  projet  n'était  qu'une 
pure  extravagance  à  laquelle  il  fallait  renoncer.  M.  de 
Metternich  le  voyait  souvent.  On  sait  que  ce  ministre, 
doué  d'une  curiosité  d'esprit  assez  rare  chez  les  hommes 
d'État  dévoués,  comme  lui,  à  la  politique  absolue  de  con- 
servation, avait  une  certaine  complaisance  pour  les 
idées  nouvelles  et  même  paradoxales  lorsqu'elles  ne 
contrariaient  pas  directement  ses  desseins.  M.  Ouvrard 
obtint  donc  ce  qu'il  désirait,  et  il  partit  pour  Paris,  le 
i  !'  décembre,  porteur  d'une  lettre  du  chancelier  autri- 
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chien  pour  le  baron  Vincent,  ambassadeur  d'Autriche, 
qui  invitait  ce  dernier  à  le  recevoir  et  à  l'entendre,  et 
d'une  recommandation  semblable  de  M.  de  Nesseirode 
pour  le  général  Pozzo,  qui  était  retourné  en  France  en 
même  temps  que  M.  de  Montmorency. 

La  maison  Rothschild,  qui  commençait  alors  à  prendre 
le  rang  élevé  qu'elle  devait  occuper  si  longtemps  dans  la 
haute  banque,  avait  envoyé  à  Vérone  un  de  ses  membres 
chargé  de  se  mettre  à  la  disposition  du  congrès  en  lui 
rappelant  qu'elle  était  intervenue  depuis  quelques  an- 
nées dans  tous  les  grands  arrangements  politiques. 

Le  succès  de  M.  Ouvrard  dans  une  réunion  des  prin- 
cipaux hommes  d'État,  de  TEurope  est  un  des  plus  écla- 
tants triomphes  que  le  charlatanisme,  pratiqué  avec  un  art 
qui  ressemblait  à  du  génie,  ait  jamais  obtenu.  Son  projet, 
examiné  de  sang-froid,  à  la  distance  où  nous  sommes  des 
événements  et  des  passions  du  temps,  paraît  tine  pure 
chimère,  et  il  est  permis  de  croire  que,  dans  les  circon- 
stances les  plus  favorables,  il  aurait  échoué.  Les  circon- 
stances d'ailleurs  n'étaient  pas  telles  à  beaucoup  près. 
M.  Ouvrard  avait  à  peine  quitté  Vérone  qu'on  apprit  que 
la  régence  d'Urgel  avait  été  définitivement  contrainte 
de  chercher  un  asile  en  France  où  son  existence  de  fait 
avait  cessé,  que  les  différents  corps  royalistes  de  la  Cata- 
logne s'y  étaient  également  réfugiés  aussi  bien  queceux  de 
la  Navarre,  et  que  partout,  à  l'exception  de  l'Aragon  où 
l'insurrection  conservait  encore  quelque  consistance, 
elle  ne  se  composait  plus  que  de  bandes  isolées  qui  cou- 
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raient  le  pays  sans  pouvoir  rien  tenter  de  considérable. 

Le  duc  de  Wellington,  au  moment  de  quitter  Vérone, 
avait  annoncé  par  .une  circulaire,  aux  plénipotentiaires 
des  grandes  cours,  que  sa  mission  était  accomplie,  que 
lord  Londonderry  était  désormais  chargé  de  suivre,  dans 
le  congrès,  les  négociations  relatives  à  lltalie,  et  que 
les  autres  questions  où  l'Angleterre  avait  à  intervenir 
devant  désormais  être  traitées  à  Londres  dans  les  for- 
mes ordinaires,  lord  Londonderry  ne  pourrait  que  trans- 
mettre à  sa  cour  toute  proposition  nouvelle  qui  serait 
faite  au  sujet  de  TEspagne. 

Les  affaires  d'Italie  étaient  en  effet  les  seules  dont  le 
congrès  eùt^  en  ce  moment,  à  s'occuper.  Objet  primitif 
de  cette  réunion^  mais  rejetôes  au  second  plan  par  les  évé- 
nements qui  avaient  surgi  depuis  sa  convocation,  on  avait 
attendu,  pour  en  délibérer,  que  toutes  les  autres  questions 
fassent  résolues  ou  écartées,  il  semble  qu'il  entrait  dans 
la  politique  de  M.  de  Metternich  d'en  entourer  a  dis- 
cussion d'une  certaine  solennité ,  peut-être  pour  bien 
faire  ressortir  l'espèce  de  dictature  qu'il  exerçait  dans  la 
Péninsule.  C'est  pour  cela,  apparemment,  qu'il  avaa 
voulu  que  tous  les  souverains  italiens  vinssent  à  Vérone, 
particulièrement  les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigue, 
qu'on  y  avait  reçus  avec  de  grands  honneurs.  Les  deux 
empereurs  étaient  allés  à  leur  rencontre  au  dehors  de  la 
ville. 

L'état  de  lltalie  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  saus- 

faisant.  Si  la  présence  de  cent  mille  soldats  autrichiens 
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y  garantissait  la  paix  matérielle,  si  Tissue  des  dernières 
révolutions  y  avait  discrédité  et  à  peu  près  dissous  les 
sociétés  secrètes,  le  malaise  y  était  universel,  le  mécon- 
tentement presque  général;  on  sentait  que  les  gouverne- 
ments étaient  faibles,  à  l'exception  de  celui  deSardaigne  ; 
qu^ils  étaient  presque  tous  impopulaires^  et  cette  impo- 
pularité s'accroissait  par  le  régime  à  la  fois  militaire  et 
inquisitorial  au  moyen  duquel  on  essayait  d'en  conjurer 
les  dangers.  La  haine  de  la  domination  autrichienne 
était  le  sentiment  presque  universel.  M.  de  Metternich 
ne  l'ignorait  pas,  mais  la  conclusion  qu'il  en  tirait,  c'é- 
tait qu'il  fallait  fortifier  cette  domination  pour  en  assurer 
la  durée,  et  il  ne  pardonnait  pas  à  la  France  d'avoir 
essayé,  à.  Troppau  et  à  Laybach,  d'en  arrêter  les  déve- 
loppements. Après  la  retraite  de  M.  de  Richelieu  et  de 
M.  Pasquier,  il  avait  chargé  l'ambassadeur  d'Autriche 
à  Paris  de  représentera  M.  de  Montmorency  la  nécessité 
de  renoncer  à  toute  idée  d'influence  au  delà  des  Alpes, 
de  travailler,  dans  rinlérùt  général,  à  détruire  en  Italie 
les  idées  malheureusement  propagées  par  le  précédeflt 
cabinet  sur  l'ambilion  de  l'Aulriche,  et  d'abjurer  l'opinioD 
récDlutionnaii'c  accréditée  en  ce    pays  par  plusieurs 
légations  françaises,  que  la  France  devait  y  contre-balan* 
cer  l'ascendant  de  rAulriche  en  y  favorisant  le  dévelop* 
pement  des  principes  constitutionnels.  C'était  là,  disait- 
il,  une  vieille  politique  tout  à  fait  inapplicable  aux  cir- 
co  stances  actuelles;  il  s'agissait  maintenant  pour  le» 
gouvernements,  non  plus  de  vaines  rivalités,  mais  de 
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leur  existence  même,  leur  union  «eale  pouvant  les  sauver. 
En  même  temps  que  le  général  Vincent  tenait  ce  lan- 
gage à  Paris,  M.  de  Metlernich  appelait  l'attention  deG 
cabinets  italiens  sur  les  périls  qu'entraîneraient  pour  la 
Péninsule  les  institutions,  Tesprit,  les  opinions  de  la 
France,  et  lesministres  sardes  disaient  hautement  qu'aussi 
longtemps  qu'elle  resterait  constitutionnelle,  elle  n'in- 
spirerait aucune  confiance  aux  cours  italiennes. 

Il  ne  dépendait  pas  de  M.  de  Metternich  d'empêcher 
que  la  France  ne  participât  officiellement,  comme  les  au- 
très  grandes  puissances,  aux  décisions  que  le  congrès 
prendrait  par  rapport  à  l'Italie,  mais  il  mit  tous  ses 
soins  à  la  tenir  en   dehors  des  pourparlers  qui  pré- 
cédèrent   ces    décisions,   et    il  y  réussit  jusqu'à  un 
certain  point.  Parmi  les  plénipotentiaires  italiens,  les 
uns  se  défiaient  du  cabinet  des  Tuileries  qui  ne  leur 
paraissait  pas  suffisamment  prononcé  en  faveur  de  Tab- 
solutisme;  c'était,  pour  M.  de  Metternich,  des  alliés 
naturels;  d'autres  eussent  été  disposés  à  chercher  dans 
ce  cabinet  un  appui  pour  leur  indépendance,  mais,  crai- 
gnant d'encourir  la  redoutable  malveillance  de  la  cour 
devienne,  ils  évitaient  jusqu'à  Tapparence  de  relations 
suivies  avec  les  plénipotentiaires  français.  Le  représen- 
tant du  pape,  le  cardinal  Spina,  osait  seul  avoir  avec 
eux  des  rapports  habituels  et  leur  témoigner  de  la  con- 
fiance. 

Le  premier  but  que  se  proposait  l'Autriche,  c'était 
d'amener  les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne  à  demander 
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la  prolongation  du  séjour  des  forces  autrichiennes  dans 
leurs  États.  Pour  le  roi  de  Naples,  la  chose  était  facile, 
ce  prince  ne  redoutant  rien  tant  que  d'être  laissé  seul  en 
présence  de  ses  sujets,  mais  le  roi  de  Sardaigne  avait  ' 
d'abord  paru  animé  de  tout  autres  dispositions.  Avant 
l'ouverture  du  congrès,  on  savait  qu'il  comptait  deman- 
der la  retraite  du  corps  d'occupation  autrichien,  et  la 
France  se  proposait  d'appuyer  celte  demande.  Le  mi* 
nîstre  du  roi  Charles-Félix,  M.  de  La  Tour,  passait, 
d'ailleurs,  pour  s'être  opposé,  l'année  précédente,  à 
l'occupation  militaire  de  son  pays,  et  on  le  disait  plus 
indépendant  de  l'Autriche  que  les  autres  ministres  ita- 
liens. Cependant,  on  s'aperçut  bientôt  que  le  monarque 
piémontais,  circonvenu  par  les  artifices  de  M.  deMet- 
ternich,  commençait  à  faiblir  dans  sa  résolution.  Lechan- 
celier  d'Autriche,  qui  voulait  que  son  gouvernement, 
en  continuant  à  occuper  l'Italie,  parût  céder  aux  désirs 
des  souverains  et  s'imposer,  pour  leur  complaire,  une 
tâche  onéreuse,  s'était  bien  gardé  d'agir  directement  sur 
Charles-Félix  :  le  duc  de  Wellington,  en  fidèle  allié  de 
l'Autriche,  s'était  chargé  de  lui  présenter  les  arguments 
qui  pouvaient  le  faire  entrer  dans  les  vues  secrètes  de  la 
cour  de  Vienne.  Il  lui  avait  représenté  que  la  Fraoce 
était  au  moment  de  s'engager  dans  une  grande  et  hasar- 
deuse entreprise;  que,  pendant  la  durée  de  cette  entre- 
prise, la  faiblesse  et  les  incertitudes  habituelles  du  gou- 
vernement français  pourraient  faire  éclaier  des  trouble> 
dans  le  royaume;  que  ce  gouvernement  allait  combattre 
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en  Espagne  ropinion  révolulionnaire«  avec  une  armée 
gagnée  à  celle  opinion  ;  que  les  circonslances  qui  pour- 
raient résuller  d'un  tel  état  de  choses  auraient  certaine- 
ment du  retentissement  en  Piémont,  et  qu'en  pareil  cas, 
le  secours  de  rAutriche,  la  présence  de  ses  troupes, 
seraient  une  ressource  précieuse.  Ces  considérations 
frappèrent  le  roi  de  Sardaigne,  et  bientôt  on  entendit 
M.  deMelternich  dire  qu'il  aurait  bien  voulu  rappeler 
les  troupes  autrichiennes  du  Piémont,  mais  que  le  Roi 
s'y  opposait  absolument.  Il  disait  aussi  que  son  opi- 
nion personnelle  sur  ce  point  n'était  pas  d'accord  avec 
celle  de  son  souverain  et  des  autres  ministres  autrichiens. 
Un  jour  que  le  général  Pozzo  lui  parlait  des  avantages 
qu'aurait  l'évacuation  des  Etats  italiens  :  c  Vous  prêchez 
»  un  converti,  »  lui  répondit-il,  c  mais  l'Empereur  ne. 
•  partage  pas  ma  sécurité.  Sladion,  Bellegarde  trouvent 
»  agréable  de  faire  payer  une  partie  de  nos  soldats  par 
»  les  étrangers.  C'est  là  ma  chambre  haute  et  ma  chambre 
1  basse.  »  Ce  qui  mit  plus  à  l'aise  M.  de  Melternich, 
c'est  que  l'empereur  Alexandre  en  vint  bientôt  à  parta- 
ger l'opinion  favorable  à  la  prolongation  de  Toccupation. 
M.  de  Nesseirode  disait  qu'il  ne  comprenait  pas  comment 
on  pouvait  soutenir  que  le  Piémont  était  en  état  de  s'en 
passer. 

En  général,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  paraissait 
peu  disposé  à  contrarier  les  vues  de  l'Autriche,  et  c'était 
là  ce  qui  paralysait,  dans  celte  question,  le  gouverne- 
ment français^  ce  qui  ne  lui  permettait  pas  même  de 
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tenter  la  lutle  qu'il  avait  soutenue  à  Troppau  et  à  Laybach. 
M.  deMettcrnich  déclarait  que  rempereur  Alexandre  était 
fatigué  des  discussions  relatives  à  Naples  et  au  Piémont. 
En  réalité,  ce  prince  était  dans  un  état  d'esprit  qui  le 
disposait  à  accepter  sans  débat,  sans  contrôle,  toute 
proposition,  tout  argument  fondé  sur  la  haine  de 
la  Révolution  et  sur  la  nécessité  de  lui  opposer  des 
barrières.  Comme  on  peut  le  croire,  M.  de  Mettemich 
s'évertuait  à  lui  présenter  sous  l'aspect  le  plus  effrayant 
la  situation  de  l'îlalie.  Comtne  Alexandre  en  parlait  un 
jour  dans  ce  sens  au  plénipotentiaire  du  Saint-Siège,  le 
cardinal  Spina,  celui-ci  crut  devoir  combattre  ces  exa- 
gérations. €  Il  ne  faut  pas,  •  lui  dit-il,  t  que  Voire 
»  Majesté  ajoute  foi  à  tout  ce  qu'on  lui  rapporte  des 
»  carbonaro  de  leur  nombre,  de  rimpossibililé  de  les 
»  contenir.  Dans  les  États  du  Saint-Père,  à  Bologne, 
1  par  exemple^  nous  en  avons  une  quarantaine.  » 

11  est  curieux  de  voir  le  représentant  de  la  papauté, 
seul  entre  tous  les  ministres  italiens,  faire  ainsi  acte  d'in- 
dépendance envers  rAiilriche  et  attaquer  une  politique 
qui,  sous  prétexte  de  combattre  la  Révolution,  tendait 
en  réalité  à  asservir  l'Italie.  C'est  le  rôle  que  le  cardinal 
Spina  joua  constamment,  avec  autant  de  courage  que 
d'habileté,  pendant  toute  la  durée  du  congrès.  Aussi,  le 
ducdeMod^^ne  Taccusait-i!  de  favoriser  le  parti  révolu- 
tionnaire, et  le  cardinal,  de  son  côté,  qualifiait  sévère- 
ment l'absolutisme  parfois  cruel  de  ce  petit  prince,  dont 
le    système  ultra-conservateur   était   l'exagération,  on 
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pourrait  dire  la  caricature  de  celui   de  la   cour  de 
"Vienne. 

Quelle  que  fût  la  dêfôrence  de  rempereur  Alexandre 
pour  la  politique  de  M.  de  Mellernich  en  ce  qui  touchait 
à  ritalie,  il  est  pourtant  un  point  sur  lequel* le  ministre 
autrichien  ne  put  obtenir  Tassentiment  et  le  concours 
de  la  Russie.  Je  yeux  parler  de  la  position  du  prince  de 
Carignan,  resté  en  disgrâce  depuis  la  révolution  pié- 
montaise.  Sur  la  demande  de  M.  de  Blacas,  le  pape, 
quelques  mois  auparavant^  avait  écrit  en  sa  faveur  au 
roi  Charles-Félix,  mais  celte  démarche  n'avait  produit 
aucun  effet,  et  Charles-Félix  avait  répondu  au  Saint- 
Père,  dans  une  lettre  de  huit  pages  écrite  tout  entière 
de  sa  main,  qu'il  pardonnait  comme  homme,  mais  que 
ses  devoirs  comme  roi  lui  commandaient  de  tenir  encore 
quelque  temps  le  prince  éloigné.  M.  de  Metternîch,  évi- 
demment très-hostile  au  prince  de  Carignan,  ipais  affec- 
tant, comme  dans  l'affaire  de  l'occupation,  décéder  à  re- 
gret à  la  volonté  du  roi  de  Sardaigne,  prétendait  avoir 
vainement  essayé  de  l'amener  à  plus  d'indulgence  et 
l'avoir  trouvé  tellement  décidé  à  ce  sujet  que,  si  l'on 
voulait  contraindre  sa  volonté,  il  était  résolu  à  abdiquer 
plutôt  que  de  céder;  il  ajoutait  que  le  prince  de  Cari- 
gnan, résidant  en  ce  moment  en  exil  à  Florence,  y  for- 
maitcomme  un  point  de  ralliement  auquel  se  rattachaient 
les  espérances  des  révolutionnaires;  qu'il  y  avait  là  un 
véritable  danger  pour  l'Italie;  que  ce  que  le  prince  avait 
de  mieux  à  faire,  c'était  de  renoncer  personnellement  à 
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son  droit  d'héritier  de  la  courooDe  et  de  consentir  à  ce 
que  ses  enfants  fussent  élevés  à  Turin  où  le  peuple  s'ac- 
coutumerait  à  les  regarder  comme  ses  maîtres  à  venir. 
M.  de  BernslotIT,  dont  le  langage  reproduisait  fidèlement 
les  intentions  et  les  vœux  de  M.  de  Metternich,  mais  les 
reproduisait  avec  plus  de  franchise  et  de  rudesse,  disait 
qu'un  héritier  du  trône  qui  conspire  est  plus  coupable 
qu'aucun  autre  conspirateur;  que  l'Europe  était  intéres- 
sée au  châtiment  du  prince  de  Carignan;  qu'on  avait  les 
preuves  les  plus  fortes  de  sa  culpabilité,  mais  que,  la 
vue  du  sang  royal  répandu  sur  l'échafaud  étant  un  fu- 
neste et  dangereux  spectacle,  il  fallait  lui  donner  à 
choisir  entre  la  renonciation  à  ses  droits  et  un  procès 
dont  on  lui  ferait  voir  que  l'issue  serait  la  peine  capitale. 
C'était  là,  suivant  M.  de  Bernstorff,  l'avis  de  M.  de  Met- 
ternich. 

Cependant,  les  plénipotentiaires  français,  malgré  tout 
ce  qu'on  faisait  pour  les  exclure  des  délibérations  préa- 
lables relativesauxaffairesd'Italie,  ne  restaient  pas  inaclifs. 
Informés  secrètement  de  tout  ce  qui  se  passait  par  quel- 
ques-uns des  ministres  des  cours  d'Italie,  ils  les  encoura- 
geaient à  résister  auxexigences  de  l'Autriche  en  leur  disant 
qu'ils  étaient  résolus,  si  les  décisions  auxquelles  on  s'ar- 
rêterait blessaient  en  quoi  que  ce  fût  les  intérêts  de  la 
France  et  l'indépendance  des  gouvernements  d'Italie,  à 
porter  la  discussion  dans  une  conférence  générale  et  offi- 
cielle; ils  déclaraient  particulièrement  qu'ils  avaient 
l'ordre  le  plus  positif  de  s'opposer  à  toute  alteiuie  portée 
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aux  droite  du  prince  de  Carignao,  et  M.  de  Chateaubriand 
avait  averti  M.  de  Genlz^  le  secrétaire  du  congrès,  le 
confident  «intime  du  prince  de  Metternich^  du  danger 
auquel  on  s'exposerait  en  forçant,  par  une  conduite  trop 
sévère  envers  le  prince  de  Carignan,  les  représentants 
de  la  France,  non  pas  à  protester^  mais  à  exprimer  des 
regrets  que  le  soin  de  leur  responsabilité  les  obligerait  à 
rendre  publics.  Pour  réfuter  les  arguments  par  les- 
quels on  essayait  de  justifier  ce  système  de  rigueur,  les 
plénipotentiaires  français  rappelaient  que  le  prince  qu'on 
voulait  proscrire  était  dans  une  position  particulière;  qne 
ses  droits  avaient  été  garantis  par  un  traité  formel  auquel 
toute  l'Europe  avait  pris  part;  que  la  France,  qui  l'avait 
signé  était,  obligée  de's'opposer  à  ce  qu'il  fût  contrevenu 
en  rien  à  l'ordre  de  succession  établi  dans  la  maison  de 
Savoie  ;  que  Tordre  social  reposait  sur  le  principe  de  la 
légitimité,  principe  qui  serait  méconnu  si  Ton  se  per- 
mettait de  rechercher  la  dignité  ou  l'indignité  de  l'héritier 
de  la  couronne;  que  la  mesure  qui  substituerait  des  enfants 
àleurpèreenseraitla  violation,  et  que  les  révolutionnaires 
auraient  obtenu  un  grand  triomphe  le  jour  où  ils  le  ver- 
raient ainsi  annulé  par  ses  défenseurs  habituels.  Au  lieu  de 
mettre  en  jugement  le  prince  de  Carignan,  il  fallait 
donc^  disaient  les  plénipotentiaires  français,  en  le  rap- 
pelant à  la  cour,  l'environner  d'exemples  salutaires,  lui 
faire  connaître  le  peuple  qu'il  devait  un  jour  gouverner 
et  mettre  fin  par  là  à  une  dangereuse  incertitude.  Ainsi 
parlaient  les  représentants  du   cabinet  des  Tuileries. 
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En  faisant  donner  avis  au  jeune  prince  de  leur  ferme 
résolution  de  soutenir  ses  droits,  ils  l'avaient  engagé  à  ne 
pas  les  abandonner  lui-même,  à  quelque  point  qu'on 
pût  Ten  presser. 

L'attitude  de  la  France  était  d'autant  plus  décidée 
qu'elle  se  sentait  cette  fois  appuyée  par  la  Russie.  L'em- 
pereur Alexandre,  intervenant  directement  auprès  du  roi 
Charles-Félix,  avait  obtenu  de  lui  qu'il  répondît  en 
termes  bienveillants  à  une  lettre  que  le  prince  de  Cari- 
gnan  lui  avait  écrite  pour  lui  annoncer  les  couches  de  sa 
femme.  Cet  incident^  peu  important  en  lui-même,  était 
pourtant  décisif.  Bientôt,  il  fut  évident  pour  tout  le 
monde  que  la  cause  du  prince  de  Carignan  était  gagnée. 
M.  de  Bernstorfî,  dans  le  dépit  qu'il  en  éprouvait,  dit 
qu'il  voyait  bien  que  la  France  était  résolue  à  s'opposer 
aux  mesures  salutaires  qu'on  voulait  prendre  contre  le 
prince  et  que,  malheqreusement,  il  y  avait  trop  de  gens 
de  son  avis. 

J'ai  dit,  en  racontant  le  congrès  de  Laybach,  qu'on 
avait  alors  impulô  à  rAiUrichela  pensée,  plus  ou  moins 
nrrôtée,  d'organiser  à  son  profit  une  confédération  des 
Klats  italiens  analogue  à  celle  qui  unissait  les  membres 
du  corps  germanique;  que  la  France,  voulant  en  empê- 
cher la  réalisation,  avait  trouvé  les  ministres  des  cours 
(l'Italie  disposés  à  s'y  refuser;  que  la  Russie  avait  promis 
de  ne  pas  y  consentir  sans  l'aveu  de  la  France,  et  qu'en 
définitive,  la  question  n'avait  pas  été  soulevée.  A  Vé- 
rone, les  circonstances  semblaient  être  plus  favorables 
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pour  le  cabinet  de  Vienne  et  lui  promettre  pins  de  do- 
cilité de  la  part  des  ministres  italiens.  M.  de  Mctternich 
ne  jugea  pas,  cependant,  qu'il  fût  prudent  d*aborder 
directement  cette  question  d"une  confédération   qui  ef- 
farouchait les  esprits,  mais;  s'efforçanl  d'arriver  par  une 
voie  moins  directe  et  moins  apparente  au  but  qu'il  se 
proposait,  celui  de  créer  entre  ses  mains  un  centre  d'ac- 
tion de  la  politique  italienne,  il   mit  en  avant  l'idée 
d'instituer,  à  Tinstar  de  la  fameuse  commission  d'en- 
quête de  Mayence,  une  commission  chargée,  de  recher- 
cher les  complots  révolutionnaires  qui  pouvaient  menacer 
la  tranquillité  des  divers  États  de  la  Péninsule.  C'eût  été, 
pour  le   gouvernement  autrichien,  un  moyen  certain 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  ces  Étals. 
M.  de  Metternich  en  entretint  d'abord  l'empereur  Alexan- 
dre comme  d'une  idée  sans  consistance,  née  de  l'inspira- 
tion du  moment.  Puis,  après  avoir  fait  entrer  dans  son 
projet  le  ministre  de  Sardaîgne,  il  en  parla,  le  23  no- 
vembre, au  cardinal  Spina  à  qui  il  le  présenta  comme 
le  seul  moyen  efficace  de  lutter  contre  les  carbonari.  Le 
cardinal  répondit  qu'il  y  voyait  de  graves  inconvénients, 
que,  dans  l'état  de  choses,  toutes  les  cours  italiennes,  celle 
de  Rome  particulièrement,  étaient  en  parfait  accord  dQ 
vues  et  de  confiance  avec  l'Autriche,  qu'elles  se  faisaient 
naturellement  les  plus  intimes,  les  plus  délicates  commu- 
nications, mais  que  ces  communications  ne  pourraient 
avoir  lieu  avec  le  même  abandon  dans  une  assemblée 
officielle,  composée  des  représentants  de  huit  Étals.  Le 
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ministre  sarde,  M.  de  La  Tour,  étant  allé^  le  môme  joiir^ 
appuyer  auprès  du  cardinal  la  proposition  de  M.  de 
McUcrnich  en  indiquant  Plaisance  comme  le  siège  le 
plus  convenable  de  la  commission  d'enquête,  l'envoyé  du 
Saint-Siège  lui  fit  des  objections  analogues  à  celles  qu'il 
avait  opposées  au  chancelier  autrichien. 

La  cour  de  Rome,  informée  par  son  ministre  de  cette 
proposition,  lui  donna  l'ordre  de  la  repousser  de 
la  manière  la  plus  positive.  Le  cardinal  Consaivi  lui 
écrivit  qu'un  envoyé  du  chef  de  l'Église  ne  pouvait  être 
le  président  d*une  commission  de  police  et  que  sa  dignité, 
non  plus  que  le  caractère  du  Saint-Père,  ne  le  lui  per- 
mettait pas.  A  cet  argument  péremptoire,  le  cardinal 
Spina  ajoutait  que  la  haine  de  l'Autriche  étant  une  des 
causes  les  plus  puissantes  du  trouble  et  de  l'agitation  aux- 
quels l'Italie  était  livrée,  la  mesure  proposée  ne  ferait 
qu'aggraver  le  mal,  et  que, d'ailleurs,  les  gouvernements 
n'obtiendraient  plus  de  révélations  sur  les  projets  de 
conspiration  lorsqu'on  saurait  que  le  secret  devait  en 
être  confié  à  une  commission  nombreuse.  11  demanda 
aux  plénipotentiaires  français  de  le  soutenir  dans  sa  ré- 
sistance au  plan  autrichien,  et  ils  s'y  engagèrent.  M.  de 
La  Ferronnays  alla  trouver  l'empereur  Alexandre  et 
appela  sa  sérieuse  attention  sur  une  combinaison  dont 
M.  de  Metlernich  ne  lui  avait  parlé  que  très-légèrement. 
L'Kinpereur  ainsi  averti  promit  de  s'en  informer 
avec  plus  de  détail  ;  et  le  cardinal  lui  ayant,  par  le  con- 
seil de  M.  de  La  Ferronnavs,  demandé  une    audience 
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particulière,  le  confirma  dans  celle  disposition.  Jus- 
qu'à ce  moment,  aucun  des  autres  ministres  italiens 
n*avait  osé  se  prononcer  contre  l'idée  de  la  commis- 
sion d'enquête.  Voyant  la  lutte  engagée,  ils  s'enhar- 
dirent à  y  prendre  part.  Le  ministre  de  Lucques,  puis 
celui  de  Toscane  cessèrent  de  dissimuler  la  répugnance 
que  cette  idée  inspirait  à  leurs  cours.  M.  de  Lia  Tour 
lui-même,  cherchant  à  revenir  sur  le  consentement  que 
la  crainte  lui  avait  arraché,  demanda,  de  concert  avec  le 
cardinal,  que  les  détails  du  projet  autrichien  leur  fussent 
communiqués  par  écrit.  M.  de  Metternich  sembla  d'abord 
vouloir  leur  donner  cette  satisfaction,  mais,  voyant  que 
les  choses  tournaient  contre  lui,  il  laissa  tomber  TalTaire. 
Le  cardinal  se  montrait  d'ailleurs  disposé,  tout  en  re- 
poussant la  commission  d'enquête,  à  concourir  par 
d'autres  moyens  à  la  répression  du  carbonarisme^  [)ar 
exemple,  à  consfntir  à  ce  que  les  gouvernements  italiens 
prissent  l'engagement  de  se  livrer  réciproquement  les 
accusés  politiques.  Il  est  à  remarquer  que  le  ministre  de 
Pousse,  si  empressé  d'ordinaire  à  appuyer,  à  exagérer 
même  les  vues  anti-libérales  du  cabinet  de  Vienne, 
tenait,  en  cette  occasion   un  tout  autre  langage. 

Cependant,  il  était  enfin  décidé  que  les  forces  autri- 
chiennes n'évacueraient  pas  immédiatement  le  Piémont. 
Dans  une  conférence,  non  gas  du  congrès  tout  entier, 
mais  des  représentants  des  États  intéressés,  M.  de  La 
Tour  avait  présenté,  pour  la  prolongation  de  l'o'xupation, 
une  demande  qui,  naturellement,  avait  été  accueillie, 
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et  il  ne  restait  plus  qu'à  la  reproduire,  pour  la  forme, 
dans  une  conférence  générale.  M.  de  Metternich  qui, 
jusqu'alors,  avait  évité  tout  entretien  avec  les  ministres 
français  sur  les  affaires  d'Italie  et  n^avait  répondu  aux 
questions  de  M.  de  Montmorency  qu'en  assurant  qu'il 
n'y  avait  pas  de  négociation  entamée  à  ce  sujet,  rompit 
enfin  ce  long  silence  en  disant,  le  1*'  décembre,  à  M.  de 
La  Ferronnays,  que  la  question  du  Piémont  était  réglée; 
que  l'évacuation  complète  de  ce  pays  aurait  lieu  au  mois 
de  septembre  de  l'année  suivante;  que,  quant  à  lui^  il 
aurait  préféré,  comme  le  gouvernement  français,  qu  elle 
fût  immédiate,  qu'il  l'avait  demandé,  mais  que  le  roi  de 
Sardaigne  et  l'empereur  d'Autriche  en  avaient  jugé  au- 
trement. 

La  négociation  relative  à  l'occupation  de  Napless'était 
suivie  d'une  manière  encore  plus  mystérieuse.  Il  ne  s'agis- 
sait nullement  de  mettre  un  terme  à  cette  occupation, 
mais  le  gouvernement  napolitain,  pliant  sous  le  poids  de 
SCS  charges  pécuniaires,  s'efforçait  d'en  faire  adoucir  les 
conditions.  Le  prince  Ruffo  avait  déclaré  que  ce  gouver- 
nement était  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  entretenir 
les  troupes  autrichiennes  sur  le  pied  fixé  par  la  conven- 
tion de  1821 ,  et  que,  si  Ton  ne  réduisait  pas  à  six  millions 
de  ducats  lesonze  millions  stipulés  par  elle,  il  devrait  pro- 
chainement suspendre  ses  payements.  Une  commission 
composée  de  deux  diplomates  autrichiens,  MM.  de  Mercy 
et  de  Ficquclmont,  avait  été  chargée  d'examiner  à  ce 
point  de  vue  l'état  du  rovaume.  M.  de  Metternich  disait, 
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d'aillsurs,  que,  qaels  que  fussent  les  résultais  de  cet 
examen,  rÂutriche  ne  laisserait  ses  soldats  dans  les  États 
napolitains  qu'en  assez  grand  nombre  pour  qu'ils  fussent 
à  l'abri  de  tout  danger,  c'est-à-dire  au  nombre  de  33,000 
aa  moins.  11  était  bien  sûr  que  le  roi  Ferdinand  voudrait 
les  conserver  à  quelque  prix  que  ce  fût.  La  terreur 
dont  ce  prince  s'était  montré  obsédé  à  La^bach  n'était 
pas  encore  dissipée.  En  partant  de  Naples  pour  se  rendre 
à  Vérone,  il  avait  exigé  que  des  troupes  autrichiennes 
fussent  échelonnées  sur  la  route  qu'il  avait  à  parcourir, 
et,  toujours  peu  pressé  de  retourner  au  milieu  de  ses 
sujets  dont  il  redoutait  la  turbulence^  il  se  proposait 
d'aller  passer  quelque  temps  à  Vienne  après  le  congrès. 
Tout  étant  enfin  décidé  en  principe  par  rapport  au 
Piémont,  le  congrès  se  réunit,  le  5  décembre,  en  con- 
férence générale.  M.  de  Metlernich  donna  lecture  de 
la  convention  de  Novare  qui,  en  stipulant  que  l'occupa- 
tion militaire  durerait  jusqu'au  1"  septembre  1822, 
avait  laissé  aux  souverains  réunis  en  congrès  le  soin  de 
prendre  en  considération  la  situation  du  royaume  sarde, 
de  concert  avec  le  roi  de  Sardaigne,  et  de  décider  s'il 
convenait  de  prolonger  ou  de  faire  cesser  cette  occupa- 
tion. Les  représentants  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  qui  avaient  pris  part  à  cette  convention,  assis- 
taient à  la  conférence  comme  parties  délibérantes;  ceux 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  y  avaient  été  appelés 
pour  recevoir  communication  de  ce  qu'on  avait  décidé 
sans  eux.  Le  ministre  sarde,  M.  de  La  Tour,  y  fut  m- 
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troduil  pour  présenter  un  mémoire  qui  faisait  connaître 
Tétat  du  Piémont  et  les  vœux  de  son  gouverne- 
ment. C'était  l'exposé  du  système  d'administration 
adopté  par  le  roi  Charles-Félix.  Convaincu^  disait-il, 
que  le  premier  besoin  des  sociétés  est  la  justice,  le  roi 
avait  voulu  que  la  réorganisation  de  son  royaume 
commençât  par  la  punition  des  auteurs  de  la  révo- 
lution de  1821.  Cinq  cent  vingt-trois  avaient  été 
jugés,  quatre-vingt-onze  condamnés  à  mort  (nous 
avons  vu  que  deux  seulement  avaient  été  exécutés), 
trente-cinq  à  un  emprisonnement  perpétuel  ou  à  long 
terme,  les  autres  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  Une  commission  militaire  avait  y  de 
plus,  été  chargée  d'examiner  la  conduite  de  tous  le^ 
ofliciers  qui  ne  s'étaient  pas  ralliés,  à  Novare,  à  la  por- 
tion de  l'armée  piémontaise  restée  fidèle.  On  les  avait 
partagés  en  cinq  classes  :  les  officiers  supérieurs  ayant 
porté  les  armes  contre  le  Roi  et  ceux  qui  s'étaient  ré- 
voltés contre  leurs  chefs  avaient  été  renvoyés  devant  les 
tribunaux  comme  traîtres;  les  ofliciers  subalternes  placés 
dans  les  mômes  conditions  avaient  été  punis  par  la  des- 
titution et  la  prison;  on  avait  simplement  destitué  les 
officiers  supérieurs  qui,  sans  prendre  les  armes,  avaient 
obéi  aux  autorités  révolutionnaires,  et  aussi,  à  quelques 
exceptions  près,  les  officiers  subalternes  coupables  de  la 
même  faute;  on  avait  mis  à  la  retraite,  avec  ou  sans 
pension,  ceux  qui,  sans  motif  légitime,  n'avaient  pas 
rejoint  l'armée  royale  à  Novare.  Les  officiers  môme  dé 
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Mlle  derDiëre  armée  avaient  été  soumis  à  un  examen 
secret,  mais  sévère  ;  un  certain  nombre  avaient  été  ap- 
pelés k  se  justifier,  et  ceux  qui  n'avaient  pu  le  faire 
avaient  été  déclarés  démissionnaires  el  soumis  à  une 
résidence  déterminée.  De  plus,  on  avaitdemandé  à  cha- 
que colonel  un  tableau  moral  des  sous-ofBciers  de  son 
régiment;  ceux  qui  s'y  étaient  trouvés  désignés  d'une 
manière  pen  (avorable  avaient  été  renvoyés  devant  la 
commission,  et  plusieurs  destitués.  On  avait  congédié  de 
même  les  soldats  coupables  et  incorrigibles.  Tous  les 
régiments  fidèles  avaient  été  con^iervés,  ceux  ijuis'étaient 
mal  conduits,  supprimés.  Le  {gouvernement  s'était  imposé 
la  règle  de  ne  placer  que  des  ollicters  exempts  de  tout 
reproche.  Les  oiliciers  répondaient  de  leurs  sous-oSîciers 
el  des  soldats.  Un  nouveau  code  pénal  avait  été  promul- 
gué. Les  colonels  et  chers  de  cocfis  chargés  de  la  police 
des  régiments  et  des  brigades  étaient  tenus  de  rendre  un 
compte  périodique  de  la  conduite  et  de  l'esprit  de  leurs 
subordonnés.  A.  partir  du  moment  ou  co^  mesures  avaient 
été  prises,  quarante-cinq  oQîciers  seulement  avaient  été 
notés  d'une  manière  défavorable,  et,  bien  qu'il  n'y  eiW 
contre  eux  aucune  charge  positive,  ils  devaient  être 
jogés  prochainement.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  l'ar- 
mée que  le  Roi  travaillait  à  détruire  les  éléments  cor- 
I  rompus  qu'y  avait  introduits  la  révolution.  La  conduite 
'  de  tous  les  employés  était  scrutée  rigoureusement  par 
nne  commission  d'enquête  dont  les  décisions  étaient 
révisées  par  une  seconde  commission.  L'ancienne  police 


A 


578  H   8T0IRE   DE   LÀ    RESTAURATION. 

avait  été  remplacée  par  une  nouvelle  qu'exerçaient  con- 
curremment plusieurs  classes  de  fonclionAaires  indépen- 
dants les  uns  des  autres.  On  avait  augmenté  le  nombre  des 
carabiniers  ou  gendarmes.  Le  corps  enseignant  avait  été 
épuré.  Tout  étudiant  compromis  s'était  vu  expulser  des 
écoles,  auxquelles  on  avait  donné  de  nouveaux  règle*- 
ments  qu'on  se  réservait  d'améliorer  d'après  les  leçons 
de  l'expériencet  sans  s'écarter  jamais  du  principe  de  ne 
pas  permettre  une  trop  grande  extension,  non  pas  de  la 
véritable  science,  toujours  utile,  mais  de  ces  demi-lu* 
mières  dont  la  Révolution  se  servait  si  habilement  pour 
égarer  les  peuples  et  faire  leur  malheur.  Le  Roi  s*était 
aussi  occupé  de  réorganiser  le  gouvernement.  Ferme* 
ment  décidé  à  ne  jamais  admettre  aucune  institution  dont 
le  but  évident  ou  caché  tendrait  à  limiter  l'autorité  sou- 
veraine, mais  toujours  disposé  à  satisfaire  aux  besoins  réels 
de  ses  sujets,  il  avait  renoncé  à  des  formes  d'administra* 
lion  qui  ne  convenaient  plus  à  un  siècle  trop  corrompu 
pour  avoir  besoin  d'autre  chose  que  d'une  justice 
sévère  et  impartiale;  il  avait  réformé  l'organisation  judi* 
ciaire  en  supprimant  les  juges  isolés  et  en  remplaçant 
les  épiées  des  magistrats  par  un  traitement  fixe;  il  avait 
créé  un  système  hypothécaire^  diminué  le  nombre  des 
notaires,  augmenté  leurs  émoluments  et  modifié  la  légis- 
lation des  eaux  et  forêts  et  des  mines.  La  noblesse,  cet 
ouvrage  des  siècles,  ce  premier  rempart  des  trônes,  devait 
bientôt  trouver  un  nouveau  lustre  dans  les  dispositions 
d'une  loi   spéciale.    L'administration  communale,  les 
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iDstitutions  de  bienfaisance,  le  régime  des  prisons,  rece- 
vraient une  organisation  complète.  La  marine  serait, 
augmentée,  les  routes  achevées  ou  mises  en  voie  d'achè- 
vement. Les  révolutionnaires,  disait  encore  le  mémoire, 
étaient  tellement  abattus  et  sentaient  tellement  leur 
impuissance,  qu'ils  auraient  perdu  jusqu'à  l'espérance  si 
l'Europe. ne  recelait  encore  un  foyer  ardent  de  révolution 
qui  soutenait  leur  courage.  Le  Roi  déclarait  donc  que 
l'œuvre  de  la  régénération  du  Piémont  était  terminée, 
que  le  temps  était  venu  où  l'armée  d'occupation ,  ce 
secours  sollicité  par  lui-même,  n'était  plus  nécessaire, 
que  l'occupation  pouvait  cesser  immédiatement  et  qu'il 
répondait  de  la  tranquillité  de  ses  États;  mais  il  savait 

• 

que,  dans  une  cause  qui  était  celle  de  l'Europe  entière, 
l'empressement  à  soulager  ses  peuples  ne  devait  pas 
l'emporter  sur  la  considération  des  dangers  qui  résulte- 
raient de  la  précipitation,  et,  pour  donner  une  preuve 
nouvelle  de  son  désir  de  tout  sacrifier  à  l'intérêt  général, 
il  proposait  à  ses  alliés  de  ne  retirer  que  graduellement 
et  par  tiers  le  corps  d'occupation,  de  telle  sorte  que  les 
États  sardes  fussent  entièrement  évacués  au  30  septem- 
bre 1823. 

A  ce  mémoire,  témoignage  singulier  de  l'étrange  idée 
qu'on  se  formait  à  Vérone  des  conditions  d'un  bon  gou- 
vernement, M.  de  Metternich  fit,  au  nom  de  TAutriclie, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  une  réponse  qui  exprimait 
une  vive  reconnaissance  de  tout  ce  que  Sa  Majesté  sarde 
avait  fait  pour  la  tranquillité  de  l'Italie,  et  par  laquelle 
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rAntriche  acceptait  sa  proposition  pour  la  prolonga- 
tion de  l'occupation.  Le  chancelier  autrichien  déclarait 
qu'il  aurait  lui-même  insisté  pour  révacuation  immé- 
diate et  complète  du  Piémont,  si  les  circonstances  résul- 
tant de  la  révolution  d'Espagne  ne  lui  eussent  paru  con- 
seiller de  la  différer. 

2i.  de  La  Tour  présenta  ensuite  une  autre  note  relalîTe 
aux  sujets  piémontais  condamnés  par  contumace  et 
réfugiés  en  Suisse,  qui  cherchaient  à  répandre,  de  cet 
asile,  le  mécontentement  et  la  révolte  dans  les  Etats 
sardes.  Le  Roi  avait  déjà  fait  prier  le  gouvernement  suisse 
de  les  expulser  de  son  territoire.  Ce  gouvernement  était 
disposé  à  y  consentir,  mais  sa  bonne  volonté  restait  sans 
effets  aucun  des  ministres  des  Etats  limitrophes  ne  vou- 
lant leur  délivrer  de  passe-ports.  Le  cabinet  de  Turin  ex- 
primait donc  le  vœu  que,  par  le  concours  des  hautes  puis- 
sances, ils  pussent  être  éloignés.  L'Autriche  et  la  Prusse 
appuyèrent  cette  réclamation  et  tombèrent  d'accord,  de 
concert  avec  la  Russie,  que  les  légations  accréditées  à 
Berne  remeltraient  aux  réfugiés  des  passe-ports  pour 
Haniboar;?  où  on  les  embarquerait  pour  l'Amérique. 
Les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  dirent 
qu'ils  ne  pouvaient  qu'en  référer  à  leurs  gouverne- 
ments. 

Cet  incident  terminé,  M.  de  Meiternich  prononça 
une  allocution  dont  le  sens  était  qu'alors  même  que  le 
congrès  n'aurait  d'autres  résultats  que  les  déterminations 
prises  à  Tégard  du  Piémont,  une  tâche  assez  belle  au- 
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rait  ëiè  accomplu^  et  que,  quant  à  Naples,  il  était  en 
mesure  d^annoncer  oiTiciellement  que  le  nombre  des 
soldats  autrichiens  occupant  les  Deux-Siciles  serait 
réduit  dans  une  forte  proportion ,  comme  aussi  les 
sommes  à  payer  pour  leur  entrelien,  quoique  ce  pays 
ne  méritât  pas  une  telle  Faveur  et  que  l'Autriche  fût 
en  droit,  en  vertu  des  traités,  d'y  laisser  pendant  trois 
ans  la  totalité  des  forces  qui  s'y  trouvaient.  Les  plénipo- 
tentiaires de  France  et  d'Angleterre  adhérèrent,  au  nom 
de  leurs  cours,  aux  résolutions  qu'on  venait  de  leur 
faire  connaître. 

M.  de  La  Ferronnays,  dans  un  entretien  qu'il  eut 
avec  M.  de  La  Tour,  lui  témoigna  sa  surprise  et  son 
regret  du  secret  qu'on  avait  fait  de  la  négociation  aux 
représentants  de  la  France^  bien  que  l'ambassadeur  de 
Sardaigne  à  Paris  eût  été  chargé  antérieurement  de 
réclamer  l'appui  du  cabinet  des  Tuileries.  M.  de  La 
Tour  répondit,  non  sans  quelque  embarras  ,  que  la 
France  n'ayant  pas  signé  le  traité  de  Novare,  n'avait  pu 
prendre  part  à  une  négociation  qui  avait  trait  à  son 
exécution,  que  le  cabinet  de  Turin  avait  trouvé  celui  de 
Vienne  aussi  favorablement  disposé  qu'on  pouvait  le 
souhaiter,  mais  que,  s'il  avait  rencontré  des  difficultés,  il 
aurait  eu  recours  à  la  France  dont  l'attitude  et  le  lan- 
gage lui  avaient,  d'ailleurs,  été  d'un  grand  secours. 

Bientôt  après,  les  plénipotentiaires  français  remirent 
à  M.  de  Metternich  le  projet  d'une  note  qui  invitait 
les  alliés  à  concerter    une   démarche  à  faire  auprès 
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du  roi  de  Sardaîgne  pour  l'engager  à  meltre  Cn  aux 
inquiétudes  causées  par  la  prolongation  de  l'exil  du 
prince  de  Garignan.  Ils  témoignèrent  aussi  au  minisire 
autrichien,  le  désir  de  savoir  quelle  suite  le  roi  de 
Naples  avait  donnée  à  l'établissement  du  gouvernement 
consultatif  promis  à  Laybach.  M.  de  Metternich  leur 
donna  l'assurance  qu'ils  seraient  satisfaits  sur  l'un  et 
l'autre  point. 

Une  seule  de  ces  promesses  devait  recevoir  son  accom- 
plissement. Le  8  décembre,  dans  une  conférence  consa- 
crée à  la  question  napolitaine,  le  prince  RufTo  lut  un 
mémoire  où  il  exposait  que  Tenlier  épuisemenl  des 
ressources  de  son  gouvernement  l'avait  mis  dans  la  né- 
cessité de  demander  le  rappel  d'une  partie  du  corps 
d'occupation  autrichien  ;  que  M.  de  Metternich  ayant 
proposé  de  le  réduire  de  52,000  à  3o,000  hommes,  il 
avait  répondu  que  cela  ne  suflisait  pas  dans  la  triste 
situation  du  pays;  que  M.  de  Metternich  avait  alors 
promis  de  faire  examiner  par  un  coraraissaire  la  pos- 
sibilité d'effectuer  des  éconoiiiios  sur  les  dépenses 
du  matériel,  et  qu'après  des  contestations  prolongées, 
le  cabinet  de  Naples,  tout  en  persistant  à  considérer  ces 
concessions  comme  insulTisantes  ,  avait  dû  se  résigner  à 
ne  pas  obtenir  dayantoge.  Le  prince  Ruffo  parlait  en- 
suite des  changements  dont,  suivant  lui,  l'expérience 
avait  fait  reconnaître  l'indispensable  nécessité  dans  la 
forme  de  gouvernement  arrêtée  à  Laybach.  Un  mémo- 
randum joint  à  la  note  expliquait  que   l'existence  de 
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deux  consaltcs  d'État,  Tane  pour  les  provinces  continen- 
tales, Taatre  pour  la  Sicile,  résidant,  la  première  à 
Naples,  l'autre  à  Palerme,  étant  de  nature  à  disjoindre 
les  deux  parties  de  la  monarchie,  il  avait  été  décidé 
qu'elles  résideraient  toutes  deux  auprès  du  Roi,  séparées 
pour  la  discussion  de  tout  objet  se  rattachant  aux  intérêts 
de  l'un  des  deux  pays,  se  réunissant  au  contraire  en  con- 
seil général  lorsqu'ils  s'agirait  d'objets  d'un  intérêt  corn* 
mun,  et  qu'elles  ne  tarderaient  pas  à  être  formées  et 
instituées.  Le  congrès  reçut  ces  communications  sans 
en  faire  l'objet  d'aucune  observation.  Les  plénipoten- 
tiaires de  France  et  d'Angleterre  déclarèrent  ne  pouvoir 
signer  le  protocole  où.  ces  mesures  étaient  constatées^ 
mais  après  la  signature  de  ce  protocole  qui,  par  son 
extrême  brièveté,  ne  laissait  pas  môme  soupçonner  le  dis- 
sentiment existant  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Naplesau  sujet  des  dépenses  de  l'occupation,  ces  pléni- 
potentiaires prirent  part  à  la  suite  de  la  conférence  dont 
il  ne  devait  être  dressé  aucun  procès-verbal.  Le  prince 
Ruffo  dit  que  le  gouvernement  napolitain,  désespé- 
rant de  remédier,  par  les  moyens  ordinaires,  à  l'état  de 
confu'^ion  et  d'épuisement  où  se  trouvait  le  royaume, 
avait  ouvert  des  négociations  pour  engager  à  son  service 
3,000  Hanovriens  et  3,000  Suisses,  qu'une  convention 
déjà  conclue  à  cet  effet  avec  le  Hanovre  n'avait  pas  été 
ratifiée,  mais  que  le  Roi,  désirant  avoir  à  sa  disposition 
un  corps  de  troupes,  étranger,  par  sa  nature,  à  l'esprit 
de  parti,  tenait  beaucoup  à  obtenir  des  régiments  suisses, 
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et  qQ*iI  priait  ses  alliés  d'appuyer  les  démarches  qu  oo 
ferait  pour  cela  auprès  des  cantons.  Les  ministres  des 
puissances  adhérèrent  à  cette  demande,  et  les  plénipo- 
tentiaires français,  particulièrement  interpellés,  promi- 
rent le  concours  le  plus  actif  de  leur  cour  pour  une 
négociation  dont  le  succès  devait  préparer  révacuatioD 
des  États  napolitains  par  les  forces  autrichiennes. 

M.  de  Metternich  prit  ensuite  la  parole  pour  dire  que 
les  matières  sur  lesquelles  le  congrès  avait  à  délibérer 
étant  épuisées,  il  ne  restait  plus  qu'à  communiquer  aux 
gouvernements  de  l'Italie  centrale  ce  qui  avait  été  ar- 
rêté à  regard  de  Naples  et  du  Piémont.  Il  rappela  que 
le  congrès  de  Laybach  avait  fait  une  circulaire  pour  por- 
ter Tatiention  des  princes  italiens  sur  Tadministration 
de  leurs  états,  que  cette  pièce  avait  donné  lieu  aux 
bruits  les  plus  étranges,  qu'on  était  allé  jusqu'à  dire  que 
la  cour  de  Vienne  voulait  forcer  les  princes  à  accorder 
des  institutions  à  leurs  sujets,  jusqu'à  la  représenter 
comme  opprimant  les  peuples  d'Italie,  mais  qu'en  réalité 
la  circulaire  n'avait  produit  aucun  effet,  et  il  exprima 
la  crainte  qu'il  n'y  eût,  dans  quelques-uns  des  gouver- 
nements de  la  Péninsule,  particulièrement  dans  celui  de 
Sa  Sainteté,  un  peu  de  faiblesse  et  une  dangereuse 
insouciance.  Après  avoirqualifié  en  termes  sévèreslacx)D- 
duite  et  l'administration  de  ces  gouvernements,  il  pro- 
posa de  les  exhorter,  par  une  nouvelle  circulaire  des 
cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg,  à 
chercher  des  moyens  efficaces  de  déjouer  les  machina- 
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lions  des  rèrolationoaires  meDaçant  d'embraser  encore 
l'Italie.  La  proposition  fat  adoptée,  et  le  soin  de  rédiger 
la  dépêche  en  question  fut  conGé  à  M.  de  Lebzeltern. 
Gomme  il  était  facile  de  prévoir  qoe  les  ministres  italiens 
Toadraient  répondre  anx  accusations  dont  ils  venaient 
d'être  Tobjet^  M.  de  Metternich  fit  décider  qae,  dans  le 
cas  où  ils  Tondraient  remettre  des  mémoires  an  congrès, 
on  les  inviterait  à  les  communiquer  séparément  aux 
divers  c^tbinets;  il  en  donna  pour  motif  qu'en  les  pré- 
sentant directement  en  conférence,  ils  forceraient  TAu- 
tricbe,  soit  à  paraître  approuver  par  son  silence  un  état 
de  choses  qu'elle  était  loin  de  trouver  satisfaisant,  soit  à 
élever  de  fâcheuses  contestations  et  à  détruire  des  illu- 
sions trop  flatteuses  en  alléguant  des  faits  et  des  preuves 
positives.  A  cet  argument,  les  ministres  français  répon- 
daient que  s*il  ne  s'agissait,  comme  semblaient  l'indiquer 
les  termes  mêmes  de  la  proposition  autrichienne,  que  de 
donnerd'utilesconseilsanx  princes  italiens,  ilsn'y  voyaient 
aucun  inconvénient  et  n*y  faisaient  aucune  objection, 
mais  qu'il  leur  serait  impossible  de  ne  pas  appeler  Tat- 
teotion  de  la  conférence  sur  les  conséquences  de  toute 
démarche  qui  porterait  atteinte  à  l'indépendance  des 
cours  d'Italie. 

Après  la  levée  de  la  séance,  M.  de  La  Ferronnays, 
s'approchant  de  M.  de  Metternich,  lui  parla  de  l'inquié- 
tude que  l'idée  d'une  commission  d'enquête  avait  inspi- 
rée au  cardinal  Spina  et  aux  ministres  de  Toscane  et  de 
Lacques  :  c  J'avais  fait  naître  à  dessein  cette  crainte,  » 
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loi  répondit  le  ministre  autrichien;  c  elle  leur  fera  pi- 
»  raltre  bien  douce  Vadmonition  paternelle  que  nous 

•  allons  leur  donner.  » 

Fort  irrité,  en  réalité,  de  la  résistance  qoe  la  cour  de 
ftome  opposait  à  ses  projets,  il  s'efforçait  de  tourner  en 
ridicule  le  gouvernement  romain  ;  il  blftmatt  TadmiDis* 
tration  des  prélres;  il  disait  que  tout  tombait  en  pour* 
ritnre  dans  les  États  de  l'Église,  et  que  cet  ordre  de 
choses,  onéreux  aux  peoples  qui  le  supportaient,  était 
surtout  dangereux  pour  l'Italie,  parce  qu'il  protégeait 
l'existence  des  carbonari  dont  le  foyer  était  établi  sur 
le  territoire  pontifical.  Le  cardinal  Spina,  n'ignorant 
pas  ces  propos,  déclarait  qu'il  n'avait  pas  voulu  rendre 
comptée  l'Autriche  de  l'administration  de  son  pays,  nais 
qu'il  serait  heureux  d'obtenir  la  faculté  de  réfuter  les 
calomnies  transmises  à  M.  de  Mettemich  par  le  secré- 
taire de  1  nmbasf^ade  d'Autriche  à  Rome,  t  On  prétend,  » 
disait-il,  c  que,  sons  le  régime  ponliGcal,  il  faut  entrer 
1  dans  les  ordres  pour  prétendre  aux  emplois.  Cepen- 

•  dant,  à  Tcxception  de  la  seule  ville  de- Rome,  tous  les 

•  juges  sont  séculiers  aussi  bien  que  la  plupart  des  gou- 

>  verneurs  de  province  et  la  totalité  des  employés 
«  subalternes.  L'armée  ne  reçoit  d'ordres  que  de  son 

•  .2;ôn6ral  ;  chacune  des  grandes  légations  est  gouvernée, 
»  il  est  vrai,  par  un  cardinal,  mais  il  n'exerce  aucune 
»  influence  sur  les  tribunaux/ ne  commande  pas  les 
»  troupes,  ne  peut  arrêter  aucune  mesure  administra- 

>  tive  sans  avoir  pris  l'avis  de  qnatre  conseillers  choisis 
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parmi  les  principaux  personnages  de  la  province;  la 
justice  pourrait,  sans  doute,  être  simplifiée,  mais  elle 
est  équitable  et  sévère.  Il  n'y  a  pas  de  conscription  ; 
les  impôts  ont  été  beaucoup  diminués  depuis  la  fin  de 
l'occupation  française,  et  ils  doivent  Tôtre  encore.  On 
prépare,  dans  d'autres  parties  du  service  public, 
d'utiles  changements.  Toutes  les  améliorations  que 
réclament  des  besoins  réels  doivent  finir  par  ^tro 
adoptées  par  un  gouvernement  éleciif  comme  celui  du 
Saint-Père.  L'Autriche  nous  accuse  d'indulgence 
pour  les  carhonan.  Nous  sévissons  contre  ceux  qnl 
se  conduisent  mal,  mais  leur  nombre  est  moindre 
qu'on  ne  le  dit.  Ce  qui  embrasse  toute  la  population, 
c'est  le  nombre  de  ceux  qui  haïssent  TAulricho  et 
gémissent  de  l'asservissement  où  elle  tient  rilalic.  Ce 
nombre  s'est  accru  encore  depuis  le  congrès  de  Lay- 
bach.  Cette  haine  réunit  des  opinions  dilTércnles. 
C'est  contre  ceux-là  que  l'Autriche  voudrait  que  nous 
sévissions.  De  bonne  foi,  le  pouvons-nous?  M.  de 
Metternich  veut  voir  la  cause  du  danger  dans  la 
faiblesse  et  l'impopularité  du  gouvernement  sacerdotal, 
Il  disait  dernièrement  des  légations  :  après  la  mort  du 
pape  actuel,  c'est  fini,  et  ses  agents  y  répandent  qu'à 
la  mortdu  pape,  elles  s'afi'ranchirontdu  gouvernement 
des  prêtres.  N'est-ce  pas  \h  préparer  des  troubles?  Et 
quand  on  a  vu  la  cour  de  Vienne  nous  forcer  à  rece- 
voir garnison  à  Ferrare  et  laisser  plusieurs  années  à 
Bologne  1^800  hommes  que  nous  n'avons  pu  faire 


888  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

t  partir  que  depuis  deux  ans,  ne  donne-t-elle  pas  i 
>  supposer  qu'elle  a  lé  projet  de  faire  énoncer  par 
V  les  habitants  des  vœux  de  réunion  ou,  au  moins, 
t  d'occuper  de  nouveau  dans  Bologne  un  point  cen- 
»  Irai?  » 

Ainsi  parlait  le  cardinal  Spina.  Il  aurait  voulu  avoir 
une  explication  avec  M.  de  Metternich.  Celui-ci  lui 
assigna  un  rendez-vous,  luiilonna  à  lire  toutes  les  pièces 
relatives  aux  alTaires  d'Espagne  comme  si  c'eût  été 
l'objet  de  leur  entrevue,  et  le  quitta  ensuite  sans  loi 
laisser  le  temps  d'en  aborder  le  véritable  motif.  Le 
cardinal  avait  demandé  une  audience  à  l'empereur 
Alexandre.  Le  chancelier  d'Autriche  trouva  moyen 
d'empêcher  qu'elle  ne  lui  fût  accordée.  Il  détourna  aussi 
l'Empereur  du  projet  qu'il  avait  eu  de  faire  un  voyagea 
Rome.  Une  de  ses  grandes  préoccupations  était  d'empê- 
cher des  rapports  intimes  entre  la  Russie  et  le  Saint- 
Siège.  Il  craignait,  apparemment,  que  l'esprit  d'A- 
lexandre, si  accessible  aux  influences  religieuses,  n'en 
reçût  quelque  impression  et  qu'il  n'ajoutât  moins  de  foi 
aux  déclamations  du  cabinet  de  Vienne  contre  les  dan- 
gers du  carbonarisme,  lorsqu'il  verrait  que  la  cour  de 
Rome,  qui  avait  tant  de  motifs  de  les  redouter,  trouvait 
qu'on  en  exagérait  la  gravité.  Aussi  ne  cessait-il  pas 
d'accuser  la  politique  de  cette  cour,  et  son  langage  -exer- 
çait une  certaine  action  sur  les  ministres  russes. 

Les  représentants  des  cinq  grandes  puissances  s'étant 
réunis  dans  la  matinée  du  11  décembre,  le  chancelier 
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aotrichien  mit  soqs  leurs  yeax  la  circulaireqae  l'Autriche, 
la  Pmsse  et  la  Russie  devaient  envoyer  à  leurs  ministres 
auprès  des  cours  italiennes.  La  Prusse  et  la  Russie  ac- 
ceptèrent sans  diificultè  le  projet  préparé  par  M.  de  Leb- 
zeltern,  bien  qu'au  grè  d'un  des  plénipotentiaires  prus-* 
siens,  M.  de  Hatzfeldt,  il  ne  fût  pas  assez  sévère. 

Le  même  jour,  les  ministres  italiens  ayant  été  appelés 
à  une  conférence  générale,  on  communiqua  à  ceux  des 
États  de  l'Italie  centrale  les  procès-verbaux  des  confé- 
rences relatives  à  l'évacuation  prochaine  du  Piémont  et 
à  la  réduction  de  l'armée  d'occupation  de  Naples.  M.  de 
Metternich  lut  ensuite  la  circulaire  collective  rédigée 
par  M.  de  Lebzeltern.  Deux  révolutions,  disait-elle, 
avaient  éclaté  en  Italie.  La  contagion  qui  les  avait  pro- 
duites venait  du  dehors,  mais,  si  elle  n'avait  pas  trouvé 
sur  les  lieux  des  éléments  favorables,  le  développement 
D'en  eût  sans  doute  pas  été  si  rapide  et  si  complet.  Les 
augustes  souverains,  persuadés  que  le  repos  dû  à  la 
seule  présence  d'une  force  protectrice  n'a  pas  de  garan- 
ties de  durée,  engageaient  les  États  italiens  à  perfectionner 
leurs  systèmes  d'administration.  Bien  loin  de  penser  à 
intervenir  dans  le  régime  intérieur  d'États  indépendants, 
ils  n'avaient  voulu  que  signaler  à  des  gouvernements 
dont  les  intérêts  étaient  analogues  aux  leurs,  au  point  de 
vue  de  la  tranquillité  européenne,  Texislence  d'un  mal 
dont  ils  venaient  de  comprimer  les  dangereux  déborde- 
ments. Ils  faisaient  des  vœux  pour  que  la  paix  de  l'Italie 
De  fût  pas  exposée  à  de  Douveaux  troubles.  Ces  vœux, 
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ces  sollicitodeà  élaieDt  tellemeol  conformes  an  piiBci{)e 
de  la  soiidarilé  qoî  rendait  le  bien  et  le  mal  coaimiins 
entre  tous  les  membres  de  la  grande  famille  européenne, 
ils  étaient  inspirés  par  une  amitié  si  franche  et  si  mie 
pour  les  cours  d'Italie,  qu'ils  ne  pouvaient  se  ralentir  et 
que  les  légations  des  trois  souverains  devaient  continuer 
à  s'en  rendre  les  interprètes  envers  Ic^  gouremements 
auprès  desquels  elles  étaient  accréditées.  C'était  dire  assez 
clairement  qu'on  se  réservait  de  leur  donner  des  conseils, 
ou  plutôt  des  directions,  avec  la  conCance  qu'ils  sy 
soumettraient.  Les  ministres  italiens  parurent  générale- 
ment blessés  de  n'avoir  été  appelés  que  pour  receroir 
cette  espèce  de  mercuriale. 

Avant  qu'ils  n'eussent  pu  y  répondre,  l'attention  du 
congrès  se  trouva  reportée  sur  la  question  d'Espagne, 
qui  semblait  dormir  depuis  quelques  jours  parce  qu'on 
attendait  les  résolutions  définitives  du  gouvernement 
français.  M.  de  Metternicli,  toujours  optimiste,  toujours 
prompt  à  croire  ce  qu'il  désirait^  avait  fini  par  se  flatter 
de  l'espérance  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu.  Comme  il 
le  faisait  remarquera  ceux  avec  qui  il  était  en  conOance, 
personne  n'en  voulait:  la  France  hésitait  évidemment  à 
s'y  engager  ;  TÂnglcterre  y  était  plus  opposée  que  jamais; 
la  Prusse,  comme  rAutriche,  était  loin  de  la  souhaiter; 
la  Russie  elle-même  n'insistait  plus  aussi  vivement  dans 
le  sens  belliqueux.  M.  de  Metternich  aurait  pu  ajouter 
que  la  situation  intérieure  de  TEsi^agnc,  devenue  moins 
mauvaise  qu'elle  ne  l'était  deux   mois  auparavant^  four- 
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nissait  maintenaDt  des  arguments  aux  partisans  de  la 
paix.  Cette  amélioration  ne  résultait  pas  seulement  des 
échecs  éprouvés  par  l'insurrection  royaliste  et  de  la  dis- 
persion du  gouvernement  d'Urgel.  A  Madrid^  le  mouve- 
ment révolutionnaire  qui  avait  sui^i  le  7  juillet  et  qui, 
un  moment,  avait  paru  devoir  tout  emporter,  commen- 
çait à  perdre  de  sa  force.  La  division  s*était  mise  entre  le 
parti  des  francs-maçom^  auquel  appartenaient  les  mi- 
nistres et  la  plupart  des  fonctionnaires  publics,  et  la 
secte  plus  violente  des  cornuneros,  qui,  indignés  de 
n'être  pas  admis  à  partager  avec  eux  les  dépouilles  d'une 
victoire  remportée  en  commun,  s'efforçaient  maintenant 
de  les  renverser  en  les  accusant,  dans  les  journaux  et  dans 
les  clubs,  de  compromettre  la  cause  de  la  Révolution  par 
une  fausse  modération  ;  de  favoriser  les  con^irateurs»  de 
laisser  en  place  des  hommes  mal  intentionnés  et  suspects, 
et  de  méconnaître  la  dignité  de  la  nation  dans  les  rap« 
ports  avec  les  puissances  étrangères.  Las»  francs-maçons, 
comprenant  le  danger  de  ces  accusations  semblables  à 
celles  qu'ils  avaient  dirigées  eux-mêmes  avec  trop  de 
succès  contre  M.  Martinez  de  la  Rosa  et  ses  collègues,  se 
mirent  en  défense.  Le  ministère,  abandonnant  les  voies 
où  il  s'était  laissé  engager^  se  rapprocha  des  constitution- 
nels modérés.  Il  était  temps  de  s'arrêter.  Une  véritable 
terreur  commençait  »  s'organiser.  Le  fiscal  chargé  de 
poursuivre  les  auteurs  de  la  révolte  absolutiste  du 
7  juillet,  et  qui  était  un  instrument  des  cornuneros, 
continuait  à  entasser  dans  les  prisops  tous  ceux  qu'il  lui 
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plaisait  de  comprendre  dans  l'accusation.  Le  broit  conrait. 
depuis  quelque  temps  que  M.  Martinezde  la  Rosa  elles 
autres  membres  du  précédent  cabinet  allaient  être  arrêtés^ 
mais  on   ne  pouvait  croire  que  le  fiscal  d'un  simple 
conseil  de  guerre  osât  mettre  la  main  sur  des  hommes 
qui,  aux  termes  de  la  constitution,  n'étaient  justiciables 
que  du  tribunal  suprême  et  des  certes.  Tout  i  coup,  on 
apprit  que  le  mandat  d'arrêt  était  lancé  et  que  les  an- 
ciens ministres  n'avaient  pu  s'y  dérober  que  par  la  fuite. 
Un  bruit  plus  alarmant  encore  commençait  à  circuler: 
les  frères  du  Roi,  disait-on^  allaient  être  conduits  en 
prison  ou  du  moins  subir  un  interrogatoire  judiciaire. 
La  mesure  <^tait  comble.  Ce  fut  le  signal  de  la  réaction. 
Les  cortës  discutaient  alors  une   loi  suspensive  de   la 
liberté  individuelle.  Un  des  articles  exemptait  des\isittô 
domiciliairesleshôtelsdesambassadeursetministresétr^n- 
gers.  Sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  la  gauche, 
l'assemblée  en  exempta  aussi  le  palais  du  Roi.  Puis, 
après  de  vifs  débats,  statuant   sur  la  réclamation  des 
anciens  ministres,  elle  déclara  qu'ils  ne  pouvaient  être 
jugés  que  par  le  tribunal  suprême.  Des  voix  éloquentes 
s'élevèrent  contre  le  fiscal  prévaricateur   et  contre  le 
ministère  lui-môme  qui  n'avait  pas  réprimé  ses  attentats; 
on  dénonça  ses  iniquités,  les  traitements  cruels  qu'il  in- 
fligeait à  ses  victimes.  Il  fut  destitué,  et  les  personnages 
considérables  qu'il  avait  incarcérés  recouvrèrent  tous 
leur  liberté.  La  loi  que  les  corlès  avaient  portée  centre 
la   liberté  individuelle   fut  annulée  par  le  veto  royal, 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  «93 

d'après  le  conseil  des  ministres  même  qui  l'avaient  pro- 
posée et  à  la  grande  satisfaction  d'un  bon  nombre  de  ceux 
qui  rayaient  votée.  D'autres  mesures  non  moins  signifi- 
catives se  succédaient  presque  journellement  et  prouvaien 
que  les  dispositions  de   l'assemblée   législative  avaie 
complètement  changé,  comme  celles  du  gouvernement.* 
La  presse  terroriste  était  poursuivie.   On  reléguait,  on 
dégortait   quelques-uns  des  chefs  des  comuneros,  en 
vertu  d'une  loi  d'exception  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
provoquée  lorsqu'ils  comptaient  pouvoir  l'appliquer  à 
leurs  adversaires. 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup,  sans  doute,  que  ce  revire- 
ment ne  constituât  un  retour  complet  à  la  politique  de 
sagesse  et  d'humanité.  Si  les  honnêtes  gens^  les  amis  de 
Tordre,  n'étaient  plus  proscrits,  ils  restaieni  en  dehors 
des  affaires,  sans  pouvoir,  sans  influence  et  trop  profon- 
dément découragés  pour  essayer  d'en  reprendre  aucune. 
La  terreur,  qui  avait  cessé  à  Madrid,  régnait  dans  les  pro- 
vinces livrées  à  la  guerre  civile.  Les  généraux)'  publiaient 
des  édits  où,  s'érigeant  en  législateurs,  ils  décrétaient  la 
peine  capitale,  les  travaux  forcés,  le  pillage,  les  exécu- 
tions militaires  pour  châtier  le  moindre  acte  d'adhésion 
à  la  révolte  ou  même  la  moindre  négligence  dans  l'ac- 
complissement des  ordres  du  gouvernement.  Les  exécu- 
, lions  et  même  lesmeurtres  sans  jugement  se  multipliaient, 
frappant  surtout  les  prêtres  et  les  moines. 

Quelque  triste  que  fût  cette  situation  ,  les  dangers 

qui,  peu  de  semaines  auparavant ,  menaçaient  de  si  près 
XI.  .  *        38 
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le  trône  et  les  personnes  royales  étant  màititenant 
éloignés,  une  inlervention  étrangère  pouvait  paraître 
moins  nécessaire  à  ceax  ménies  qai  n'en  repoussaient  pas 
le  principe,  et  les  hommes  qui^  ()our  des  motifs  bien 
, divers,  redoutaient  cette  intervehlioii,  pouvaient  croire 
qu'elle  n'aurait  pas  lieu;  mais,  t)odr  s€f  hite  cette 
illusion,  il  fallait  méconnattre  un  fait  qtli  dominait 
toute  la  question  :  c^est  ^ue  i*inter1renlion  était  devéùuô 
pour  le  parti  ultra-royaliste,  en  France,  une  question 
de  politique  intérieure  à  laquelle  il  attachait  une  telle 
importance  qu'à  ses  yeux  elle  primait  et  absorbait  en 
quelque  sorte  toutes  les  autres. 

Le  mécontentement  et   l'inquiétude  que  les  hésita- 
tions évidentes  de  M.  de  Yillèle  inspiraient  à  ce  parti 
avaient  été  fort  augmentés  par  un  article  que  le  Journal 
des  Débats  avait  publié  le  !3  novembre,  et  dans  lequel 
il  ajoutait  de  nouveaux  arguments  à  ceux  qu'il  avait 
déjà  allégués  pour  empocher  la  guerre.  Il  y  constatait 
que,  de  la  part  du  congrès,  il  n'y  avait  encore  ni  décla- 
ration ni  ultimatum  qu'on  pût  en  considérer  comme  le 
préliminaire,  qu'à  Madrid  on  était  devenu  plus  calme, 
et  que,  si  la  modération  n'y  régnait  pas,  l'exagération 
avait  diminué,  c  Nous  avons  dit,  t  ajoutait-il,  c  que  les 
»  extravagances  seules  du  parti  dominant  dans  les  cortès 
»  pourraient  forcer  la  France  à  la  guerre.  La  hache  levée 
»  sur  la  tête  d'un    Bourbon   ne  permettrait  pas  à  un 
»  ministère  royaliste  de  caiculcrni  les  intérêts,  ni  même 
»  les  chances  de  succès.  Mais,  hormis  ce  cas  extrême... > 
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qai  pexxi  doatef  que  la  France  doive  tout  faire  poar 
éviter  la  guerre?...  Nous  avdns  dëmontcé  qu'entre 
deux  nations  itidépendantes^  le  droit  d'intefteUtion 
armée  ne  saurait  être  fondé  suf  6e  que  l'une  d'elles 
aurait  adopté  une; nouvelle  constitution  tant  qu'elle 
fie  chefche  pas  à  Timposer  aux  autres  peuples.  Le 
danger  résultant  pour/  la  Frauce  de   la   détestable 
conslitutioU  des  certes  n'est  rieu  en  comparaison  de 
celui  do  l'admission  d'un  droit  de  suprétne  révision 
des  constitutions  existantes,  légalement  et  diplomati- 
quement reconnues,  dont  on  investirait  un  congrès. 
Pour  combattre  les  principes  pernicieux  de  la  consti- 
tution espagnole,  il  nous  suffit  de  notre  amour  pouf 
nos  rois  légitimes,  de  notre  attachement  à  la  Charte, 
de  notre  possession  tranquille  de  toutes  nos  libertés... 
Rien,  au  contraire,  ne  saurait  garantir  la  tranquillité 
de  la  France  et  de  toute  l'Europe  occidentale  si  le^ 
puissances  de  l'Europe  orientale,  si  différentes  de  nous 
par  les  lois,  les  mœurs  et  les  institutions,  possédaient 
un  droit  nouveau  d'intervenir  dans  notre  régime  cons-* 
titutionnel...  L'intervention  armée  des  puissances  du 
nord  et  du  centre  de  l'Europe  pourrait  amener  des 
chances  moins  favorables  encore  au  maintien  des  Bour- 
bons sur  le  trône  que  l'état  actuel  des  choses.  On  peut 
craindre  des  combinaisons  d'événements  qui  amène- 
raient un  parti  espagnol  à  appeler  une  dynastie  étran- 
gère dont   l'établissement  changerait  l'équilibre  du 
midi  de  l'Europe  au  détriment  delaFrance*..  Une 
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f  antre  chance  fatale,  ce  serait  de  jeter  TEspagoe  dans  les 
1  bras  des  nonvelles  républiques  hispano-américaines, 
i  ce  qni  donnerait  naissance...  à  nn  nouveau  monde 

>  politique  et  à  des  bouleversements  d'intérêts  et  de  rap- 

>  portsqu'aucune  prudence  humaine  ne  saurait  calculer. 
»  Voilà  de  nouvelles   raisons  pour  que  cette  guerre 

>  n'éclate  pas,  mais  que  font  les  raisons  I  » 

Sauf  quelques  injures  jetées  à  la  constitution  des 
certes,  il  n'y  avait  rien,  dans  cet  article,  qu'un  écrivain 
de  l'opposition  de  gauche  n'eût  pu  signer.  Cependant,  le 
Moniteur  le  reproduisit   le  lendemain,  sans  réfutation, 
sans  observation  et  comme  semblant,  par  conséquent,  en 
adopter  les  principes.  L'émotion  qu'il  produisit  fut  im- 
mense. Soit  que  M.  de  Villële  n'eût  pas  été  consulté  sur 
sa  publication  dans  la  feuille  officielle,  soit  qu'en  l'au- 
torisant il  n'eût  pensé  qu'à   l'avantage  de  rassurer^  à 
l'approche  des  élections  qui  eurent  lieu  quelques  jours 
après,  les  classes  industrielles  el  commerciales  et  d'arrêter 
la  baisse  des  fonds  publics,  il  ne  tarda  pas  à  s'effrayer 
des  fureurs  que  celte  espèce  de  manifeste  excita  dans  le 
parti   royaliste.  M.   de   Montmorency  étant   encore  à 
Vérone  à  cette  époque ,  il  s'empressa  de  lui  écrire  que 
l'arlicle  du  Journal  des  Débats  avait  fait  beaucoup  de 
mal  el  de  lui  faire  entendre  qu'il  regrellait  son  inser- 
tion au  Moniteur,  Deux  jours  après,  ce  môme  Moniteur 
se  livra  à  de  vives  attaques  contre  les  journaux  de  l'op- 
position qui,  ayant  tenté  naguère  de  soulever  toute  l'Eu- 
rope en  faveur  des  Grecs,  faisaient  un  grand  étalage  de 
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principes  pacifiques  pour  repousser  l'intervention  en 
Espagne,  qui  exagéraient,  dans  un  sentiment  peu  patrio- 
tique ,  les  forces  et  I  es  moyens  de  défense  du  gouver- 
nement des  cortës,  et  qui  interprétaient  mal  la  résistance 
opposée  par  les  Espagnols  à  Bonaparte  dans  des  circons- 
tances si  dilTérenles.  La  France,  ajoutait-il,  avait  sans 
doute  bien  des  motifs  de  ne  pas  faire  la  guerre,  elle  ne  la 
ferait  qu'à  la  dernière  extrémité,  en  vertu  du  droit  qu'a 
chaque  nation  de  protéger  par  les  armes  ses  intérêts 
les  plus  chers,  mais  cela  n'avait  aucun  rapport  avec  les 
théories  générales  que  l'opposition  mettait  en  avant. 

A  la  suite  de  cet  article,  le  Moniteur  en  reproduisait 
un  autre  de  V Étoile^  un  des  organes  de  la  partie  de  la 
droite  que  représentait  M.  de  Montmorency,  qui,  réfu- 
tant avec  une  amëre  indignation  la  dissertation  du  Jouj"- 
nal  des  Débats,  niait  qu'on  dût  y  voir,  ainsi  que  l'avait 
prétendu  le  Constitutionnel^  l'inspiration  d'une  pensée 
officielle. 

Ce  n')^tait  pas  par  ces  tergiversations,  par  ces  contra- 
dictions que  M.  de  Villële  pouvait  satisfaire  les  ultra-roya- 
listes. Leurs  journaux,  depuis  plusieurs  semaines,  pres- 
saient le  gouvernement  du  roi  de  marcher  sur  Madrid  et 
de  reconnaître  la  régence  d'Urgel.  Lorsqu'on  apprit  la 
déroute  de  cette  régence,  leur  colère  fut  grande.  Elle 
éclata  en  invectives  contre  ceux  qui  l'avaient  laissé  périr 
faute  d'un  secours  opportun  ;  mais^  suivant  eux,  c'était 
un  motif  de  plus  de  rappeler  immédiatement  l'envoyé 
de  France  à  Madrid  et  de  commencer  la  guerre. 
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En  E3pagn^^  le  parti  révolutionnaire,  le  parti  ei^alté, 
compie  on  l'appelait,  irrité  par  ces  provocatioDs^  affec- 
tait et  avait  peut-êtro  en  réalité,  tant  les  partis  sont 
^y^Ugles,  une  confiance  absolue  dans  l'issue  de  la  lutte 
gui  semblait  s'annoncer.  Jl  se  livrait  ^ux  menaces  les 
plus  viplieptes  contre  le  gouvernemept  français,  contre 
les  alliés  de  Vérone,  4ont  les  longues  délibérations  agi- 
taient d'autant  plus  l'opinioi)  qu'on  n'en  connaissait  pas 
exactement  l'objet  et  qu'elles  donnaient  lieu  aux  bruits 
les  plus  divers.  Dans  )es  journaux,  dans  les  clubs,  dans 
les  cortès  menées,  les  organes  de  ce  parti  ne  cessaient 
de  répéter  qu'on  verrait  le  peuple  espagnol  tout  entier 
se  soulever  conime  en  1808  et  se  forruer  en  innombra- 
bles guérillas  pour  repousser  d'injustes  agresseurs.  Une 
motion  qui  tendait  à  sommer  le  gouvernement  français  de 
déclarer  s'il  voulait  la  paix  ou  la  guerre,  nefutrepousséc 
par  les  cortès  qu'à  la  majorité  de  douze  voix.  Le  minis- 
tère, pourtant,  ne  comptait  pas  à  tel  point  sur  cet  élan 
national  qu'il  ne  jugeât  convenable  de  chercher  des  se- 
cours étrangers.  Ce  n'était  que  de  TÂngleterre  et  du 
Portugal  qu'il  pouvait  en  espérer.  Le  15  novembre, 
M.  San  Miguel  écrivit  à  l'envoyé  d'Espagne  à  Londres 
une  dépêche  dans  laquelle  il  le  chargeait  de  remercier 
le  cabinet  britannique  de  son  respect  pour  l'indé- 
pendance de  la  nation  espagnole  et  de  lui  deman- 
der de  s'interposer  en  faveur  de  l'Espagne  auprès  de 
ceux  qui  voulaient  lui  déclarer  la  plus  injuste  des 
guerres.  On  espérait  sans  doute,  à  Madrid,  qu'une   fois 
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engagée  dans  ce(te  voie,  l'Angleterre  ne  se  bornerait  pas 
à  de  bons  ofTices  et  que,  si  elle  ne  paryen^it  pas  à  em- 
pêcher un  conflit,  elle  flnirait  par  y  prendre  une  par) 
directe.  Dans  cette  pensée,  on  prodiguait  au  gouverne* 
ment  anglais  les  avances  et  les  flatteries.  Sir  Williaoi 
A'Court  s'efforçait  46  tirer  parti  de  ces  4isposi tiens  pour 
obtenir  en  faveqr  ie  son  pa)>  de^  avantages  pommer- 
ciaux.  On  ne  lui  fit  pourtant  à  cet  égard  que  desconces- 
sions insignifiantes,  n^ais  on  lui  accorda,  pour  des  né- 
gociants anglais  dont  les  navires  avaient  été  capturés 
par  des  corsaires  espagnols,  des  indemnités  qi^i  s'élevaiept 
à  la  somme  de  qi^arante  millions  de  réau^. 

Le  Portugal  avait  un  intérêt  plus  direct  et  plus  \m^ 
médiat  que  l'Angleterre^  soutenir  )'^spagne  contre  une 
agression  française.  Sa  constitutiop^  eqcqr^  plus  démp* 
cratique  que  c^lle  des  certes  4^  Cadix,  était  fon- 
dée sur  |e^  mêmes  principes  et  devait,  cojnme  elle,  son 
établissement  h  une  insurrection  militaire*  Le  coup  qui 
eût  frappé  Tune  ne  poiivait  manquer  d'ébranler  l'autre 
et  4e  préparer  sa  ruipe.  C'étaient  dç  puissants  motifs  pour 
faire  pause  commune  avec  le  cabinet  de  Madrid  et  pour 
aller  à  son  secours^  mais  d'autres  non  moins  puissants 
conseillaient  une  politique  contraire.  L'Angleterre  était 
obligée,  pa^  des  traités  formels,  à  défendre  )e  Portugal 
contre  toute  attaque  extérieure:  en  prenant  l'initiative 
des  hostilités,  en  provoquant  ffne  autre  puissance,  on 
4égageait  lepabinet  de  Londres  de  cette  obligation.  Cette 
considération  était  fortifiée  par  l'aversion,  l'aptipatbie 
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invétérée  que  s'inspiraient  l'une  à  l'antre  les  deux  na- 
tions péninsulaires.  Cependant,  dans  l'un  comme  dans 
l'antre  pays,  les  libéraux  ardents  voulaient  une  alliance 
défensive.  Un  traité  fut  conclu,  après  une  longue  né- 
gociation, entre  M.  San  Miguel  et  le  chargé  d'affaires 
portugais,  mais  il  ne  fut  pas  ratifié,  quelques-unes  de 
ses  clauses  ayant  blessé  l'orgueil  castillan. 

Telle  était  la  situation  lorsque  M.  de  Montmorency 
arriva  à  Paris  le  30  novembre,  apportanl  de  Vérone  les 
dépêches  que  les  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie étaient  convenues  d'envoyer  à  leurs  représentants 
à  Madrid,  et  le  projet  de  celle  qu'il  voulait  proposer  an 
gouvernement  du  roi  d'envoyer  aussi  à  M.  de  La  Garde. 
Deux  jours  auparavant,  Y  Étoile  avait  annoncé  son  re- 
tour d'un  ton  triomphant,  en  donnant  à  entendre  qu'il 
était  porteur  de  résolutions  énergiques.  Les  ultra-roya- 
listes l'attendaient  impatiemment,  parce  qu'ils  comp- 
taient sur  lui  pour  faire  prévaloir  leur  politique  belli- 
queuse. Le  Roi  et  M.  de  Villèle,  pour  ce  motif  même, 
ne  le  voyaient  pas  revenir  sans  inquiétude.  Dans  l'es- 
poir de  le  prémunir  contre  les  entraînements  de  ses 
dangereux  amis,  ils  résolurent  de  lui  donner  un  témoi- 
gnage éciaianl  de  satisfaction.  Une  ordonnance  datée  du 
{^  décembre  mi  conféra  le  titre  de  duc,  et  \t  Moniteur 
célébra,  dans  un  langage  pompeux,  les  résultats  des  dé- 
libérations du  congrès  où  les  puissances,  disait-il  par 
une  interprétation  un  peu  complaisante,  s'en  étaient 
remises  à  la  France   de  la  suite  et  de  la  conclusion  des 
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affaires  d'Espagne,  avec  Fintetition  de  concourir  de 
toutes  leurs  forces  aux  voies  d'exécution  qu'elle  pow^^ 
rait  Hre  dans  le  cas  d'adopter. 

Ce  jour-là  même,  M.  de  Monlmorency  donna  con- 
naissance au  conseil  des  ministres  des  arrangements  qu'il 
avait  pris  avec  les  plénipotentiaires  des  grandes  cours 
continentales  pour  les  communications  à  transmettre 
à  Madrid.  M.  de  Yillële  déclara  qu'il  ne  se  refusait 
pas  à  ce  que  M.  de  La  Garde  reçût  l'ordre  de  faire 
au  cabinet  espagnol  une  communication  analogue  à 
celle  des  envoyés  des  autres  cours,  mais  à  condition  que 
cet  ordre  ne  lui  enjoindrait  pas  de  prendre,  comme 
eux,  ses  passe-ports,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  des 
certes  ne  céderait  pas  à  des  exigences  présentées  dans 
cette  forme  menaçante.  M.  de  Montmorency,  défendant 
son  projet,  prétendit  qu'il  se  trouvait  engagé  d'hon- 
neur envers  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  mais  le 
président  du  conseil  répondit  que  cet  engagement  n'exis- 
tait pas  puisque  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait 
toujours  eu  soin  de  réserver  l'approbation  de  son  gou- 
vernement. Le  débat  se  prolongea  et  s'anima  sans  qu'on 
pût  se  mettre  d'accord.  C'était,  en  réalité,  la  question 
de  la  paix  et  celle  de  la  guerre  posée,  comme  cela  ar- 
rive d'ordinaire,  en  termes  qui  en  déguisaient  la  gravité. 

Par  cela  même  qu'une  décision  n'était  pas  immédiate- 
ment annoncée,  il  devenait  évident  que  les  ministres  ne 
s'entendaient  pas.  Le  bruit  de  leur  dissentiment 
ne  tarda  pas  à  se  répandre.  La    politique  de  M.  de 
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Yîllèlc  avait  pour  elle  Don-seulement  ropiDton  libérale, 
mais  la  grande  majorité  de  la  Dation,  peut-être  même 
da  parti  royaliste  à  qui  la  perspective  d'nne  guerre  ins- 
pirait une  sorte  d'eiïroi.  M.  de  MoDtmoreDcy  s'appayait 
sur  l'extrême  droite,  sur  noe  partie  considérable  de  la 
cour,  celle  qui  se  ralliait  à  MoDsienr  et  sur  la  presse 
royaliste  tout  eotière,  à  TuDiaue  exceptioD  du  Journal 
des  Débats.  Le  Drapeau  blanc  protestait  contre  les 
oscillatioDs  du  ministre  qui  voulait,  disait-il,  se  réser- 
ver la  faculté  de  tenir  la  porte  ouverte  ou  fermée.  La 
Foudre  s'abandonnait  aux  invectives  les  plus  furibondes 
contre  le  parti  qui  avait  la  turpitude  de  négocier  pour 
faire  accepter  à  Madrid  une  charte  à  ranglaise^  coDlre 
ce  miDislre  à  tactique  souterraine,  qui  déshonorait  la 
France  et  la  livrait,  ainsi  que  TEurope,  aux  révolution- 
naires et  aux  régicides.  Avec  moins  de  violence,  la  Ga- 
zette  de  France^  la  Quotidienne  appelaient  apssi  la 
guerre  et  la  déclaraient  inévitable.  Les  journaux  libé- 
raux, de  leur  côté,  reprochaient  au  gouverqement  ses 
incertitudes  et  sa  faiblesse. 

Madame  du  Cayla  et  ceux  dont  elle  recevait  les  inspi- 
mtions  laissaient  voir  de  l'Iiésilalion  sur  le  parti  qu'il  y 
avait  à  prendre.  Des  intrigues  se  nouaient,  tant  contre 
M.  de  Montmorency  que  contre  M.  de  Villèle.  On  par- 
lait de  changements  de  ministère  dans  divers  sens;  on 
mettait  en  avant  des  combinaisons  où  figuraient  les  noms 
de  MM.  de  Blacas,  de  Lévis,  de  Vaublanc,  de  Fitz- 
James,  môme  de  M.  de  La  Bourdonnave. 
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Cependant^  Pavis  de  M.  de  Yillèle  l'ayant  emporté 
dans  le  conseil,  le  5  décembre,  il  envoya  aax  plénipo- 
tentiaires français  à  Vérone  Tordre  de  demander  que 
le  départ  des  instructions  et  des  notes  préparées  pour 
TËspagne  fût  dilTéré.  Suivant  lui,  on  pouvait  craindre  que 
ces  documents,  arrivant  à  Madrid  au  milieu  de  l'exal- 
tation causée  par  les  succès  récents  des  révolutionnaires 
en  Catalogne,  n'y  fissent  un  fâcheux  effet.  La  défaite  de 
la  régence  d'Urgel,  l'attitude  prise  par  l'Angleterre,  la 
baisse  des  fonds  publics,  les  alarmes  qui  exerçaient  une 
influence  si  désastreuse  sur  le  commerce  maritime  et 
sur  rindustrie,  créaient  une  situation  toute  nouvelle.  La 
remise  des  notes  dans  de  pareilles  circonstances  serait 
inopportune  et  ne  pourrait  que  servir  les  projets  secrets 
de  l'Angleterre  et  des  meneurs  libéraux.  11  nQ  fallait 
pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  qu'elles  pouvaient  ;:uie- 
ner  la  guerre  et  que,  la  France  devant  être  F^a.ç  à  U 
commencer,  il  convenait  de  lui  en  la  if  i^ lu-  choisir  le 
moment.  Le  gouvernement  du  roi  espérait  donc  que  sa 
demande  ne  serait  pas  repoussée  et  que,  tout  au  moins, 
on  vdbdrait  bien  laisser  à  la  décision  du  corps  diplo- 
matique accrédité  à  Paris,  le  soin  de  résoudre^  de  con« 
cert  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
la  question  du  rappel  des  légations  de  Madrid.  D'un 
autre  côté,  disait  M.  de  Yilfèle,  la  France  ne  pouvait  se 
décider  à  se  séparer  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse  pour  imiter  la  conduite  de  l'Angleterre  dont 
elle  avait  tant  à  se  plaindre.  Dans  le  cas  donc  où  les  troi^ 
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coors  persisteraient  à  faire  partir  leurs  Dotes,  oo  ferait 
partir  anssi  celle  que  M.  de  MoDtmoreDcy  avait  préparée 
ponr  M.  de  La  G.irde,  eo  y  apportant  des  modifications 
dont  on  s*occapail  dès  à  présent.  En  tonte  li\polh^e,  le 
Roi  était  disposé  à  ratifier  les  danses  da  protocole  da 
17  novembre,  celui  qui  déterminait  les  cas  dans  les- 
quels les  puissances  seraient  obligées  à  se  soutenir  les 
unes  les  autres  contre  l'Espagne  révolutionnaire. 

En  lisant  de  telles  instructions,  il  devait  être  facile  de 
comprendre  que  le  parti  de  la  paix,  au  milieu  de  son  triom- 
phe apparent,  se  tenait  peu  sûr  de  la  victoire  définitive. 

Peu  de  jours  après,  M.  de  Villèie  écrivit  à  M.  de 
Chateaubriand  une  lettre  plus  pressante  sur  l'inoppor- 
tunité  et  le  danger  de  la  démarche  que  Ton  voulait  faire 
auprès  du  gouvernement  espagnol. 

Les  instructions  du  gouvernement  français  arrivèrent 
à  Vérone  le  il  décembre,  le  jour  même  de  la  grande 
conférence  sur  les  affaires  d'Italie.  M.  de  Caraman  s'em- 
pressa d'aller  informer  M.  de  Metternich  de  la  demande 
faite  par  le  cabinet  des  Tuileries.  M.  de  Metternieh  lui 
répondit  qu'il  aimait  à  reconnaître  que  la  France  restait 
fidèle  aux  conditions  de  l'alliance  en  se  déclarant  prête 
à  joindre  son  action  à  ceile  des  autres  puissances,  que 
les  cours  alliées  la  laisseraient  libre  d'en  choisir  la  forme 
et  le  moment,  mais  que,  pour  elles,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  différer  îenvoi  des  notes  à  Madrid,  le  congrès 
étant  au  moment  de  se  séparer  et  cette  manifestation  de- 
vant nécessairement  émaner  de  lui.  Il  ajouta  qu'il  ne 
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voyait,  dans  les  succès  des  révolulionnaires  espagnols, 
qu'an  motif  de  plus  de  prendre  contre  eux  une  attitude 
prononcée,  qu'il  redoutait  beaucoup  Tiuipression  que  la 
demande  de  la  France  ferait  sur  Teropereur  Alexandre 
et  qu'il  allait  se  hâter  de  le  voir  pour  tâcher  d'en  amor- 
tir la  vivacité. 

M.  de  La  Ferronnays,  peu  confiant  dans  cette  promesse, 
demanda  une  audience  à  l'Empereur,  mais,  quelque  di- 
ligence qu'il  eût  faite,  il  ne  put  être  reçu  par  lui  qu'a- 
près M.  de  Metternich.  Il  trouva  Alexandre  fort  prévenu 
contre  la  France  et  très-irrité  de  l'obstacle  inattendu 
qui  arrêtait  l'exécution  du  plan  concerté  à  l'égard  de 
TEspagtie.  /  Croyez,  •  lui  dit  ce  prince,  c  que,  quelque 
i  mécontent  que  je  puisse  vous  paraître  de  la  de- 
I  mande  de  votre  gouvernement,  ma  manière  de  la 
»  juger  n'a  rien  d'exagéré  et  qu'elle  est  moins  vive  et 

•  moins  sévère  que  celle  de  nos  alliés;  vous  pouvez  vous 

•  en  convaincre  par  vos  propres  yeux,  •  et  il  lui  montra 
un  billet  de  M.  de  Metternich  qui  disait,  en  annonçant 
l'objet  de  l'envoi  du  courrier  français  :  f  Votre  Majesté 

•  verra  dans  cette  démarche  une  nouvelle  preuve  de  la 

>  faiblesse  et  de  l'incertitude  si  souvent  reconnues  du 

>  gouvernement  français  ;  mais,  quelles  que  soient  ses 

>  hésitations,  elles  ne  doivent  pas  nous  arrêter,  t 

Un  entretien  que  M.  de  Chateaubriand  eut  avec  l'Em- 
pereur, ne  changea  rien  à  sa  détermination.  Les  trois 
puissances  envoyèrent  à  leurs  représentants  à  Paris 
l'ordre  de  déclarer  au  cabinet  des  Tuileries  qu*elies  ju- 
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geaient  ûëcêssaife  de  faire  partir  imfnédiatement  lettre 
notes,  maià  que,  si  U  Prdtice  àrait  besoin  de  quelques 
jours  de  délai  pour  rédiger  la  sienne,  on  lui  accorderait 
huit  joors.  M.  de  Melternich,  répondatit  à  une  lettre  con- 
fidentielle de  M.  de  Montmorency,  lui  expliqua  les  mo- 
tifs de  cette  résolution  en  le  pressant  d'y  conformer  celle 
de  son  gouvernement.  Lui  rapt^elatit  avec  ménagement 
les  engagements  personnels  qu'il  avait  pris  à  Vérone  et 
les  espérances  qu'il  avait  données  aut  souverains,  il  lai 
représenta  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  congrès 
se  séparât  sans  prendre  une  détermination  publique  sur 
la  question  espagnole  :  les  révolutionnaires,  disait-il,  y 
verraient  pour  leur  cause  un  triomphe  qui  les  exalterait 
et  les  porterait  à  des  actes  tels  que  les  alliés  ne  seraient 
plus  maîtres  de  leur  politique;  c'était  cette  considération 
qui  avait  surtout  contribué  à  fixer  la  décision  du  congrès. 
M.  de  Montmorency  avait  prié  M.  de  Metlernich  de 
retrancher,  de  la  dépêche  à  envoyer  au  chargé  d'af- 
faires d'Autriche  à  Madrid,  un  paragraphe  qui  rappelait 
assez  hors  de  propos  et  avec  pende  vérité  historique  la 
prospérité  dont  l'Espagne  avait  joui  sous  la  maison 
d'Autriche;  il  lui  avait  fait  remarquer  que,  dans  un  mo- 
ment où  le  bruit  s'était  répandu  qu'un  parti  espagnol 
pensait  à  appeler  au  trône  l'archiduc  Charles^  ce  pas- 
sage pouvait  donner  quelque  consistance  à  des  soupçons 
propagés  par  la  malveillance.  M.  de  Metternich  promit 
de  faire  ce  retranchement,  mais  il  ne  donna  aucune 
suite  à  celte  promesse. 
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Dans  un  entretien  qu'il  eut  ensuite  avec  les  plénipo- 
tentiaires français,  il  leur  parla  de  la  réorganisation  qui 
devrait  suirre  la  destruction  du  gouvernement  révolution- 
naire en  Èfipagne.  t  II  faudra,  »  leur  dit-il,  t  si  Ton  réus- 
t  sit,  anéantir  jusqu'à  la  dernière  trace  de  ce  qui  existe 
•  en  ce  moment.  Ce  que  Vous  en  conserveriez,  fùt-il  le 

>  plus  utile  du  monde,  aurait  toujours  l'inconvénient  de 

>  provenii*  de  la  révolte.  Répétez  bien  aux  Espagnols 

■ 

>  que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  fatal  pour  eux,  ce  qui 
t  ruine  et  détruit  les  États,  c'est  de  Vouloir  implanter 

>  dans  un  pays  des  institutions  étrangères  et  des  lois 

>  faites  pour  d'autres  mœurs.  > 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  M.  de  Metternich 
appelait  l'attention  des  puissances  alliées  sur  ces  ques- 
tions, mais  son  langage  à  ce  sujet  avait  beaucoup  varié. 
Dans  les  premiers  temps  du  congrès,  il  avait  remis  con- 
Gdenticllemcnt  aux  ministres  de  Russie  et  de  Prusse,  en 
les  priant  de  ne  pas  en  faire  part  aux  ministres  français, 
un  mémoire  dans  lequel,  accusant  très-énergiquement  la 
politique  de  Ferdinand  YII,  il  présentait  un  tableau 
très-sombre  des  maux  produits  par  l'ordre  de  choses 
établi  à  Madrid  avant  la  révolution  et  qui,  suivant  lui, 
dépassait  les  bornes  de  l'absurde;  il  y  reconnaissait 
comme  un  fait  incontestable  que  l'Espagne  et  le  PortU'* 
gai  voulaient  des  institutions.  Une  dépêche  de  la  légation 
autrichienne  à  Madrid,  communiquée  par  lui  aux  repré- 
sentants des  grandes  cours,  ne  s'expliquait  pas  moins 
nettement  sur  la  nécessité  où  Ton  se  trouverait,  si  la  Ré- 
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volation  était  vâincae  en  Espagne,  d'y  faire  à  la  nation 
des  concessions  de  pouvoir,  et  cette  dépèche  avait  pro- 
duit une  grande  sensation  dans  le  congrès.  A  ce  moment, 
il  n'y  avait  pas  jusqu'au  comte  d'Espagne,  venu  à  Vé- 
rone, comme  ambassadeur  de  la  régence  d^Urgel,  qni 
ne  parlât  de  la  convenance  de  rétablir  les  anciennes  coriès . 
par  ordres,  avec  une  partie  des  attributions  qu'elles 
avaient  déjà  possédées  :  plan  vraiment  chimérique,  puis- 
que ces  attributions  n'avaient  jamais  eu  rien  de  régulier 
ni  de  bien  défini  et  qu'elles  n'étaient  nullement  en  rapport 
avec  les  mœurs  et  les  besoins  des  temps  nouveaux.  Les 
plénipotentiaires  français,  évitant  toute  discussion  à  ce 
sujet,  s'étaient  constamment  bornés  à  dire  que  c*ctait  à 
Ferdinand  VII  à  juger,  de  concert  avec  ses  sujets,  du 
mode  de  gouvernement  qui  leur  convenait.  Ce  prince 
était  dès  lors  assez  connu  pour  que  renonciation  d'une 
telle  idée  dût  être  considérée  comme  condamnant  l'Es- 
pagne au  plus  dur  absolutisme. 

M.  de  Chateaubriand  partit  pour  Paris  le  13  décembre, 
porteur  de  la  réponse  des  trois  cours  à  la  demande  du 
gouvernement  français.  En  annonçant  son  départ  à  M.  de 
Villèle,  il  lui  avait  écrit  qu'à  son  avis,  la  France  pour- 
rait envoyer  à  Madrid  une  note  à  la  fois  comminatoire 
et  conciliante,  et  ordonner  à  M.  de  La  Garde  de  rester  à 
son  poste  un  moment  encore  après  la  retraite  des  mi- 
nistres des  cours  alliées;  que  ce  serait  peut-être  un 
moyen  d'enlever  à  l'Angleterre  le  rôle  qu'elle  se  propo- 
sait de  jouer,  celui  de  médiatrice,  et  que  M.  de  Metter- 
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nich,  à  qui  il  avait  commuDiqné  cette  idée,  l'avait  saisie 
avec  empressement.  On  voit  que  M.  de  Chateaubriand 
évitait  encore  de  se  prononcer  d'une  manière  absolue, 
voulant  se  ménager  pour  toutes  les  chances. 

Le  jour  même  où  il  quittait  Vérone^  le  congrès  tint 
une  conférence  pour  clore  la  question  d'Italie.  On  y  donna 
lecture  des  réponses  faites  par  les  ministres  des  cours  de 
ritalie  centrale  à  la  communication  autrichienne.  En 
général,  ils  éludaient  toute  explication  positive  sur  le 
vœu  d'un  concert  formel  exprimé  par  rAulriche.  Ils 
exprimaient,  d'ailleurs,  le  désir  do  leurs  cours  de  s'en- 
tendre avec  les  puissances  alliées  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  générale.  Ils  parlaient  de  la  situation 
prospère  de  leurs  pays  respectifs,  des  améliorations, 
des  réformes  qui  y  avaient  été  réalisées  dans  ces  derniers 
temps.  Le  représentant  de  Pai%[ie,  le  général  comte  de 
Neipperg,  ministre  de  l'impératrice  Marie-Louise  qu'il. 
venait  d'épouser  secrètement,  énuméra  complaisamment 
ces  réformes  et  ces  améliorations  en  ce  qui  concernait  le 
duché,  la  publication  d'un  code  civil  et  d'un  code  cri- 
minel^ la  création  d'un  conseil  d'Etat,  l'établissement 
d'un  régime  municipal  qui  donnait  aux  communes  plus 
de  latitude  pour  le  ménagement  des  intérêts  locaux, 
l'institution  d'un  collège  pour  la  noblesse  et  des  travaux 
destinés  à  faciliter  la  navigation  intérieure.  La  déclara- 
tion du  ministre  de  Modène,  fort  vantée  par  M.  de  Met- 
ternich  qui  disait  que  c'était  la  seule  qui  valût  quelque 

chose,  avait  un  caractère  bien  différent.  Ce  n*était  rien 
XI  39 
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moins  qne  le  développement  de  tout  un  système  poli- 
tique. M.  de  Molca,  au  nom  de  son  soureraint  remer- 
ciait  les  monarques  alliés  des  soins  qu'ils  s'étaient,  donnés 
pour  assurer  le  repos  de  Tltalie.  Il  indiquait  les  questions 
suivantes  comme  celles  dont  il  faudrait  s'occuper  promp- 
tement  pour  compléter  ce  résultat  :  h*  favoriser  la  reti- 
gion  et  ses  ministres  ;  2*  relever  la  noblesse,  cet  appui 
indispensable  des  monarchies;  3*  étendre  l'exercioe  de 
l'autorité  paternelle:  4*  corriger  la  législation  pénale 
dans  ses  dispositions  relatives  au  crime  de  lèse-majesté, 
simplifier  la  procédure  pour  enlever  autant  que  pos- 
sible au\  juges  le  pouvoir  arbitraire  dont  ils  usaient  en 
faveur  des  inculpés  néijatifs  et  faciliter  les  moyens  de 
conviction  de  telle  sorte  que  ceux-ci  ne  pussent  échap- 
per à  la  rigueur  des  lois;  5°  améliorer  le  système  d'in- 
struGtion  publique  en  faisant  élever  les  jeunes  gens  des 
•  diverses  classes  sociales  dans  des  établissements  différents 
au  lieu  de  les  réunir  dans  une  université  unique,  pour 
que  chacun  reçût  l'éducation  convenable  à  sa  condition 
et  pour  limiter  le  nombredeceuxquisuivraientlacarrière 
des  hautes  études;  6"  enfin,  veiller  sur  la  presse,  la  pu- 
blication et  la  circulation  des  mauvais  écrits.  €  Mais,  » 
ajoutait  le  ministre  modônais,  t  il  ne  faut  pas  espérer 

•  que  de   telles  améliorations  produisent  leur   entier 

•  elïet  si  Ton  n'y  joint  un  accord  général  pour  ôter 
»  aux  coupables  l'espoir  do  se  soustraire  au\  poursuites 
»  de  la  justice  en  sortant  de  l'étal  auquel  ils  appar- 
»  tiennent,  et  surtout  tant  que  les  révolutions  d'Espagne 
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>  et  de  Poriogal  ne  seront  pas  comprimées;  car,  jusqu'à 

>  ce  moment,  il  ne  sera  pas  possible  de  garantir  i*Italie 

>  de  leur  pernicieuse  influence  dont,  malheureusement, 

>  elle  éprouve  tous  les  jours  les  effets.  » 

Lies  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  sans  Taire  aucune  observation  sur  les  commune 
cations  des  cours  de  l'Italie  centrale,  promirent  de  les 
porter  à  la  connaissance  de  leurs  souverains  qui  ne  ces- 
seraient  pas^  disaient^^ils,  d^  vouer  l'inlérôt  le  plus  vif 
aux  destinées  de  Tltalie  et  de  suivre  avec  sollicitude  le 
développement  des  mesures  prises  par  ses  divers  gouver- 
nements.  M.  de  Chateaubriand,  qui,  comme  je  Taidit, 
s'était  abstenu  de  prendre  part  à  la  discussion  des  affaires 
d'Italie,  ne  signa  pas  le  protocole  de  cette  conférence. 

Il  y  en  eut  encore  une  le  lendemain,  à  laquelle  assista 
le  représentant  de  la  Sardaigne.  II  s'y  plaignit  de  Tinu- 
tilitô  des  démarches  faites  auprès  de  la  confédération 
suisse  pour  obtenir  Téloignement  des  sujets  piémontais 
condamnés  comme  rebelles  et  réfugiés  sur  son  territoire; 
il  demanda  Tintervention  des  puissances  à  l'appui  de 
cette  réclamation.  Les  plénipotentiaires  alliés,  en  recon- 
naissant la  justice,  promirent  les  bons  offices  de  leurs 
cours  pour  la  soutenir  et  posèrent  en  principe  que  tout 
Etat  européen  placé  dans  une  position  analogue  et  ju- 
geant sa  tranquillité  compromise  par  le  séjour  que  des 
hommes  condamnés  et  bannis  pour  délits  politiques  fe* 
raient  dans  un  pays  limitrophe,  serait  en  droit  d'éle- 
ver la  même  réclamation,  de  demander  la  même  assi^* 
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tance  aax  membres  de  l'alliaoce.  M.  de  Melternich  pro- 
fita de  la  prècipitatioD  que  la  clôture  imminente  da 
congrès  apportait  dans  ses  délibérations  pour  faire  passer 
ce  principe,  si  difficile  à  concilier  arec  les  doctrines  ji*un 
gouTemement  constitutionnel.  Les  plénipotentiaires  fran- 
çais ne  s'en  aperçurent  pas.  Il  fut  donc  conrenu  que  les 
cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  enverraient  à 
leurs  représentants  à  Paris  Tordre  de  se  concerter  avec 
le  gouvernement  français  sur  les  moyens  les  plus  prompts 
de  donner  suite  à  la  demande  du  cabinet  de  Turin,  en 
établissant,  à  ce  sujet,  un  système  d*action  applicable  à 
tous  les  cas  semblables. 

M.  de  Metternicli  présenta  ensuite  à  la  conférence  un 
mémoire  que  M.  de  JoulTroi,  un  des  rédacteurs  de  la 
Gazette  de  France^  lui  avait  remis  au  nom  de  Tordre  de 
Malte  pour  réclamer  le  rétablissement  de  cet  ordre  et  la 
restitution  de  ses  biens.  Le  congrès  ne  jugea  pas  même 
à  propos  de  Texaminer.  Il  est  digne  de  remarque  que 
M.  de  JoulTroi,  rédacteur  d'un  des  organes  les  plus  vifs 
do  Tultra-royalisme,  était  en  relations  intimes  et  suivies 
avec  M.  de  Genlz,  le  confident  de  M.  de  Metternich, 
qui,  sans  doute,  se  servait  de  lui  pour  faire  insérer  dans 
cette  feuille  ce  qui  convenait  à  sa  politique. 

Le  môme  jour,  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie  signèrent^  avec  celui  du  roi  Charles- 
Félix,  une  convention  aux  termes  de  laquelle,  comme 
cela  avait  déjà  été  réglé,  les  forces  autrichiennes  devaient 
évacuer  Verceil  etVigevauoau  1"  janvier  suivant.  Casai, 
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Voghera,  Tortone,  Caslolnovo  au  l^'arril  et  Alexandrie 
et  Valence  an  1*'  septembre,  de  telle  sorte  qne  l'occn- 
pation  du  Piémont  aurait  alors  entièrement  cessé. 

Ce  même  jour  encore,  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  fermèrent  en 
quelque  sorte  la  session  du  congrès  en  envoyant  aux 
ambassadeurs  et  ministres  de  ces  puissances  auprès  des 
divers  gouvernements  de  TEurope,  une  circulaire  qui 
résumait  les  résultats  de  ses  délibérations.  Elle  commen- 
çait par  donner  la  substance  des  conventions  conclues 
pour  préparer  l'évacuation  plus  ou  moins  prochaine  do 
Piémont  et  do  royaume  de  Naples  :  c  Ainsi  s'est  réa- 
lisée, >  disait-elle,  c  autant  que  les  événements  ont 
répondu  aux  vues  des  mojpiarques,  la  déclaration  faite 
au  moment  de  la  clôture  du  congrès  de  Laybach,  que 
loin  de  vouloir  prolonger  au  delà  des  limites  d'une 
stricte  nécessité  leur  intervention  dans  les  affaires 
d'Italie,  Leurs  Majestés  désiraient  bien  sincèrement 
que  l'état  de  choses  qui  leur  avait  imposé  ce  pénible 
devoir  vtnt  à  cesser  le  plus  tôt  possible  et  ne  se  repro- 
duisit jamais.  Ainsi  s'évanouissent  les  fausses  alarmes, 
les  interprétations  hostiles,  les  prédictions  sinistres  que 
l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  avaient  fait  retentir  en 
Europe  pour  égarer  l'opinion  des  peuples  sur  les  in- 
tentions franches  et  loyales  des  monarques.  Aucune 
vue  secrète,  aucun  calcul  d'ambition  ou  d'intérêt 
n'avaient  eu  part  aux  résolutions  qu'une  nécessité  im- 
périeuse leur  avait  dictées  en  1821  ;  résister  à  la  Ré- 
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»  vblution,  prévenir  les  désordres,  les  crimes,  les  cala- 
i  mités  innombrables  qu'elle  appelait  sur  l'Italie  toat 
>  entière,  y  rétablir  l'ordre  et  la  paix^  fournir  aux  gon- 
»  vernements  légitimes  l'appui  qu'ils  étaient  en  droit  de 
ê  réclamer,  tel  a  été  l'unique  objet  des  pensées  et  des 
•  efforts  des  monarques.  ■  ...  La  circulaire,  passant 
ensuite  à  la  question  de  l'insurrection  grecque^  renouve- 
lait l'anathëme  lancé  par  le  congrès  de  Laybach  contre 
cette  insurrection,  toujours  considérée  parles  trois  cours 
comme  une  des  branches  de  la  grande  conspiration  révo* 
lutionnaire,  et  constatait  triomphalement  l'impuissance 
des  elTorts  tentés  par  les  ennemis  de  Tordre  pour  en 
faire  sortir  une    cause   de  mésintelligence  entre    les 
puissances.  Arrivant  enfin  à  la  question  espagnole,  elle 
protestait  encore  une  fois  contre  l'idée  que  la  force  mili- 
taire pût  s'emparer   impunément  de  la  direction  des 
empires  dont  elle  n'est  appelée  qu'à  maintenir  la  paix 
intérieure  et   extérieure,   et  elle   montrait,   dans   les 
malheurs  qui  accablaient  TEspa^me,  un  triste  exemple 
de  p/us  (les  conséquences  infnillihles  de  tout  attentat 
contre  les  lois  étemelles  du  monde  moral.  «  Les  mo- 
»  narques,  »  ajoutait-elle,  •  auraiont-ils  pu  contempler 

•  avec  indifférence  tant  de  maux  accumulés  sur  un  pays 
»  et  accompagnés  de  tant  de  dangers  pour  les  autres? 

•  N'ayant  à  consulter,  dans  cette  grave  question,  que 
»  hmr  propre  jugement  et  leur  propre  conscience,  ils 

•  ont  dû  se  demander  si,  dans  un  état  de  choses  que 

•  chaque  jour  menace  de  rendre  plus  cruel  et  plus  alar- 
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manl,  il  leur  était  permis  de  rester  spectateurs  tran- 
quilleS)  de  prêter  même,  par  la  présence  de  leurs 
représentants^  la  fausse  couleur  d'une  approbation 
tacite  aux  actes  d'une  faction  déterminée  k  tout  en«- 
treprendre  pour  conserver  son  funeste  pouvoir.  Lieur 
décision  n'a  pu  être  douteuse  :  leurs  légations  ont  reçu 
l'ordre  de  quitter  la  Péninsule...  Plus  ils  vouent 
d*amitié  à  Sa  Majesté  Catholique  et  tl'intérét  an  bieu- 
éire  d'une  nation^  que  tant  de  vertus  et  de  grandeur 
ont  distinguée  à  plus  d'und  époque  de  son  histoire^ 
plus  ils  ont  senti  la  nécessité  de  prendre  le  parti  au- 
quel ils  se  sont  arrêtés  et  qu'ils  sauront  soutenir... 
Les  principes  qui  ont  constamment  dirigé  les  monar- 
ques dans  les  grandes  questions  d'ordre  et  de  stabilité... 
n'ont  point  été  démentis  par  leurs  dernières  transac- 
tions. Leur  union,  essentiellement  fondée  sur  ces 
principes,  acquiert  d'époque  en  époque  plus  de 
cohésion  et  de  force...  L'Europe  entière  doit  enfln 
reconnaître  que  la  marche  suivie  par  les  monarques 
est  également  en  harmonie  avec  l'indépendance  et  la 
force  des  gouvernements  et  avec  les  intérêts  bien  en- 
tendus des  peuples...  Les  vues  des  monarques  ne  sont 
dirigées  que  vers  la  paix;  mais  cette  paix,  bien  que 
solidement  établie  entre  les  puissances,  ne  peut  ré- 
pandre sur  la  société  la  plénitude  de  ses  bienfaits  tant 
que  la  fermentation  qui  agite  encore  les  esprits  dans 
plus  d'un  pays  sera  entretenue  par  les  suggestions 
perfides  d'une  faction  qui  ne  veut  que  révolutions  et 
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>  boule  versements,  tant  que  les  chefs  et  les  inslraments 

>  de  celte  faction>,  soit  qu'ils  marchent  à  front  décou- 
i  vert,  attaquant  les  trônes  et  les  institutions,  soit  qu'ils 

>  travaillent  dans  les  ténèbres,  organisant  des  projets 
i  sinistres,  préparant  des  complots  ou  empoisonnant 

>  Topinion  publique,  ne  cesseront  de  tourmenter  les 

>  peuples  par  le  tableau  sombre  et  mensonger  du  présent 

>  et  par  des  alarmes  chimériques  sur  l'avenir.. .  Les 
»  monarques  ne  croiront  point  avoir  rempli  leur  noble 

>  lâche  avant  de  leur  avoir  arraché  les  armes  qu'ils 
»  pourraient  tourner  contre  la  tranquillité  du  monde.  > 
La  circulaire  se  terminait  par  des  considérations  dont 
l'expression^  péniblement  contournée,  déguisait  mal  la 
pensée  qui  en  faisait  le  fond,  celle  de  la  dictature  des 
grandes  puissances  pesant  tout  à  la  fois  sur  les  souverains 
et  sur  les  peuples  des  autres  États  pour  maintenir  en  tout 
lieu  certains  principes  regardés  par  ces  puissances  comme 
autant  de  conditions  essentielles  de  l'ordre  européen. 

«  Les  monarques,. •  disait-elle,  <  pour  assurera  l'Eu- 
»  rope.-.unétatde  calme  et  de  stabilité  sans  lequel  il  n'y 
»  a  pas  de  vrai  bonheur  pour  les  nations,  doivent  compter 

•  sur  l'appui  sincère  et  constant  de  tous  les  gouverne- 
»  menls...  Qu'ils  soient  tous  pénétrés  de  cette  grande 

•  vérité,  que  le  pouvoir  remis  entre  leurs  mains  est  un 

•  dépôt  sacré  dont  ils  ont  à  rendre  compte  et  à  leurs 
»  peuples  et  à  la  postérité,  et  qu'ils  encourent  une  res- 

>  ponsabililé  sévère  en  se  livrant  à  des  erreurs  ou  eu 
«  écoutant  desconseils  qui,  tôt  ou  tard,  les  mettraient  dans 
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»  l'irapossibilé  de  sanver  leurs  sujets  des  malheurs  qu'ils 

■  leur  aurnienl  préparés  eux-mêmes.  Les  monarques 

»  aimeot  à  croire  que  partout  ils  tronveront,  dans  ceux 

•  qui  sonl  »ppel6s  i  exercer    l'aulorîté  suprême,  sous 

•  quelque  forme  que  ce  soit,  de  véritables  alliés,  des 

•  alliés  ne  respectant  pas  moins  l'esprit  et  les  principes 
>  que  la  lettre  et  les  stipulations  positives  des  actes  qui 
»  formeot aujourd'hui  la  base  du  syslëme  européen...  • 

Le  congrès  avait  achevé  sa  t-lche,  et  déjà,  depuis  plu- 
sieurs jours,  on  annDDi;3it  le  prochaiu  départ  des  deux 
empereurs.  Les  plénipotentiaires  étaient  allés  prendre 
congé  d'eux.  L'empereur  d'Autriche  avait  dit  à  ceux  de 
Trancti  qu'il  espérait  encore  que  la  guerre  n'aurait  pas 
lieu,  que,  cependant,  si  la  France  y  était  forcée,  il  lui 
prêterait  au  besoin  toute  espèce  de  secours,  mais  pas  de 
soldaU,  les  siens  étant  tons  occupés,  et  que,  dans  le  cas 
oii  l'on  jugerait  nécessaire  d'appeler  les  Busses,  il  croyait 
qu'il  faudrait  les  faire  passer  par  l'Alsace. 

L'empereur  d'Autriche  était  parti,  le  14  décembre, 
pour  Vienne  où  le  roi  de  Naples  l'avait  précédé.  L'em- 
pereur Alexandre  quitta  Vérone  le  lendemain  el  le  roi  de 
Sardaigne  le  17. 

Ainsi  finit  ce  congrès,  la  dernière  de  ces  assemblées 
par  lesquelles  la  grande  alliance  avait  conçu  l'espoir  de 
gouverner  l'Europe  et  de  régler  ses  destinées.  La  condition 
première  d'uu  pareil  système,  c'était  le  complet  accord 
des  puissances  qui  formaient  l'alli;ince,  mais  évidemment 
cet  accord  ne   pouvait  être  durable.  Il  eCit  fallu,  pour 
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cela,  qu'on  pût  supprimer  la  variélé  deg  passions,  des 
întérèls^  des  situations.  Leur  divergence  avait  commencé 
à  se  révéler  dès  le  congrès  d' Aix-la-Chapelle,  non  pas 
encore  pour  le  public,  mais  pour  les  gouvernements  eux- 
mêmes.  A  Troppau,  à  Laybach,  elle  était  devenue  plus 
manifeste  sans  aboutir  pourtant  encore  h  une  rupture 
complète,  grâce  à  l'intime  union  de  M.  de  Metternich  et 
de  lord  Londonderry.  A  Vérone ,  lord  Londonderry 
n'exiilant  plus,  la  rupture  avait  enfin  éclaté:  il  n'était 
plus  possible  de  compter  l'Angleterre  parmi  les  membres 
de  la  grande  alliance,  et,  entre  les  quatre  autres,  il  existait 
bien  des  germes  de  dissentiment. 

Le  congrès  de  Vérone  avait  d'ailleurs  offert  un  triste 
spectacle.  Les  principes  qu'il  avait  proclamés  étaient,  en 
quelque  sorte,  un  code  de  despotisme,  un  défi  jeté  aux 
sentiments  élevés  de  la  nature  humaine,  et  il  fallait  être 
bien  aveugle  pour  croire  que  ces  principes  pussent  pré* 
valoir  déiinitivement,  alors  surtout  que  l'attitude  prise 
par  l'Anglelerre  oITrait  un  point  de  ralliement  aux  amis 
do  la  liberté  et  de  l'indépendance  des  peuples. 

Même  en  n'appréciant  le  congrès  qu'au  point  de  vue 
d(»  ses  résultats  immédiats,  on  peut  dire  qu'aucune  des 
puissances  qui  y  avaient  pris  part  n'en  sortit  à  son  hon- 
neur et  à  son  avantage.  La  Franco  s'y  était  en  quelque 
sorte  annulée  par  le  désaccord  de  ses  ministres;  elle 
laissait  dans  tous  les  esprits  l'impression  qu'elle  ne 
savait  pas  elle-même  ce  qu'elle  voulait  par  rapport  à 
riispagne,  et  telle  était  à  cet  égard  la  conviction  générale 
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que,  dans  cette  question  où  elle  était  la  partie  priocipale, 
les  trois  autres  cours  contibeotalcs  avaient  fini  par  se 
décider  à  agir  sans  elle.  L'empereur  Alexandre  com- 
mençait à  apparaître  à  tous  les  esprits  comme  un 
esprit  malade  dont^  sans  doute,  il  fallait  ménager  les 
caprices  parce  qu'il  disposait  d'ifte  force  matérielle 
immense,  mais  que  Ton  pouvait  conduire  où  Ton  vou- 
lait en  faisant  surgir  devant  lui  le  fantôme  delà  Révolu- 
tion et  en  caressant  cette  haine  furieuse  du  régime  de 
la  liberté  qui  avait  succédé  à  son  ancienne  passion  pour 
les  gonvernemenls  constitutionnels.  L'Autriche  et  l'An- 
gleterre l'avaient  mis  sur  le  pied  de  voir  avec  une  com* 
plète  résignation  la  Porte  repousser  dédaigneusement 
toutes  ses  réclamations  et  exterminer  impitoyablement 
les  Grecs,  ses  protégés,  c  II  n  y  aura  pas  de  guerre  en 

>  Orient,  t  disait  lord  Liverpool,  c  et  la  Russie  y  per- 

>  dra  son  insultante  influence.  »  M.  de  Melternich 
était  trop  prudent  pour  exprimer  ainsi  sa  satisfaction, 
mais  il  pensait  à  ce  sujet  comme  lord  Liverpool.  Cepen- 
dant, ne  plaçant  pas,  à  beaucoup  près,  dans  M.  Canning 
la  confiance  qu'il  avait  eue  en  lord  Londonderry,  il  com- 
mençait à  craindre  que  le  cabinet  de  Londres^  après 
avoir  détruit  en  Grèce  l'influence  russe,  ne  voulût  à 
son  tour  protéger  les  insurgés,  ne  fût-ce  que  pour  flatter 
l'opinion  libérale  qui  commençait  à  se  réveiller  en  An- 
gleterre. Les  hésitations  de  la  France  lui  laissaient 
quelque  espoir  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu  en  Espagne. 
Il  n'était  pourtant  pas  complètement  rassuré  à  ce  sujet. 
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d'autant  plus  qae,  ponr  cacher  soQ  jeu,  pour  se  ménager 
la  faveur  de  l'empereur  de  Russie,  il  avait  dû  s'associer 
à  des  démonstrations  qui  rendaient  cette  guerre  bien  dif- 
ficile à  éviter.  Sa  position  n'était  donc  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  triomphante  qu'à  la  fin  du  congrès  de  Lay- 
bach.  Bien  que  les  procédés  un  peu  monotones  de  son 
artificieuse  politique  n'eussent  pas  cessé  de  produire, 
en  mainte  occasion,  l'effet  qu'il  s'en  était  promis, 
ils  nuisaient  k  sa  considération.  La  situation  de 
la  Prusse  n'avait  pas  changé  depuis  quelques  années  : 
le  cabinet  de  Berlin  continuait  à  suivre  docilement 
les  directions  qu'il  recevait  de  celui  de  Vienne.  Quant 
à  l'Angleterre,  on  ne  pouvait  prévoir  encore  les  con- 
séquences ni  constater  bien  distinctement  la  nature  de 
l'impulsion  nouvelle  que  M.  Ganning  semblait  vouloir 
donner  à  sa  politique  extérieure,  mais  il  était  évident 
que  le  cabinet  de  Londres  se  trouvait  isolé  et  sans  alliés. 
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